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Art. 11401. — COUR CRIMINELLE COLONIALE. — COCHINCHINE. — ASSES¬ 
SEURS INDIGÈNES. — ARRÊT. — DÉFAUT DE MOTIFS. — POURVOI. — 

MOYEN REPRIS D’OFFICE PAR LE MINISTÈRE PUBLIC. 

% 

Est entaché de défaut de motifs Varrêt rendu par une Cour criminelle 
de Cochinchine, qui, statuant sur des conclusions dans lesquelles le dé¬ 
fenseur articule que les moyens de la défense n’ont pas été résumés aux 
assesseurs ne comprenant pas le français , se borne à répondre que cette 
omission est un moyen éventuel de cassation dont elle n’a pas à tenir 
compte. 

Il en est ainsi alors même que cet arrêt énonce que l’interprète a prêté 
son ministère chaque fois qu’il a été utile , cette mention générale n'étant 
pas suffisante pour constater un point de fait spècial , dénié par la dé¬ 
fense. 

arrêt (Nguyen-Van-Thé). 

La Cour; — Sur le moyen présenté d’office et tiré de la violation 
de l’art. 7 de la loi du 2 avril 1810 : — vu ledit article; — att. 
qu’après la décision de la Cour criminelle de Soctrang sur la culpa¬ 
bilité et avant la délibération sur la quotité de la peine, le défenseur 
des accusés a demandé acte de plusieurs faits, notamment de ce que 
les moyens de la défense n’ont pas été résumés aux assesseurs ne com¬ 
prenant pas le français; — que, sur ces conclusions, la Cour s’est 
bornée à dire que cette omission était un moyen éventuel de cassa¬ 
tion dont elle n’avait pas à tenir compte; — que, dès lors, elle n’a pas 
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répondu complètement à la question qui lui était posée, notamment 
sur le point de savoir si les assesseurs comprenaient le français ; — 
que de cette réponse insuffisante résulte un état d’incertitude qui ne 
permet pas d’apprécier une prétention essentielle relative aux droits 
et aux garanties nécessaires de la défense; — att. que, si l’arrêt de la 
Cour énonce dans sa partie linale que l’interprète a prêté son ministère 
chaque fois qu’il a été utile, cette mention générale ne saurait être 
suffisante pour constater un point de fait spécial, dénié par la dé- j 

fense ; — att. qu’il importe peu que ce moyen n’ait pas été reproduit 
dans le mémoire présenté à l’appui du pourvoi; que, soulevé devant 
la Cour criminelle, il est repris d’office par le ministère public devant 
la Cour de cassation; — att. que, par suite, l’art. 7 de la loi du | 

20 avril 1810 a été violé; — par ces motifs, casse.... 

Du H sept. 1884. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — M. Gé¬ 
nie, rapp. — M. Roussellier, av. gén. ; 

I 

l 

Art. 11402. — POSTE. — PAPIERS DE COMMERCE. — TARIF RÉDUIT. — | 

MENTIONS MANUSCRITES. — CONTRAVENTION. — AFFRANCHISSEMENT IN¬ 
SUFFISANT. 

Les papiers de commerce, expédiés en tarif réduit, ne doivent contenir 
aucune lettre ou note ayant le caractère d’une correspondance ou pou¬ 
vant en tenir lieu. 

Constituent une véritable correspondance ou peuvent en tenir lieu, et 
sont dès lors soumis au tarif ordinaire : 1 0 une note insérée au bas 
d’une facture en ces termes : le cordonnet a été déduit de celui livré; 

— 2° les relevés de facture portant avis de traites en ces termes : 
payable dans Bordeaux, le 5 octobre. 

arrêt (Ministère public c. X...). 

La Cour; — AU. que X... est prévenu : 1° d’avoir expédié, le 
17 avril 1883, sous enveloppe ouverte, affranchie à 5 cent., à un 
sieur D.,., de Libourne, une facture portant la mention suivante : t 

le cordonnet a été déduit de celui livré; — 2° d’avoir transmis, dans 
les mêmes conditions, le 19 août 1884, à un sieur F..à Vic-Fezen- 
sac, un relevé de factures avec cette indication manuscrite : payable t 

dans Bordeaux, le 5 octobre, 165 fr. 60 c.; — att. qu’aux termes de 
l’art. 9 de la loi du 25 juin 1856, les papiers de commerce, expédiés 
au tarif réduit, ne doivent contenir aucune lettre ou note ayant le 
caractère d’une correspondance ou pouvant en tenir lieu; — que la 
loi vise ainsi les moyens détournés qui pourraient être employés pour 
éluder l’application du tarif ordinaire et que favorisent, dans une 
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certaine mesure, les facilités accordées au commerce et à l’industrie ; 
— att., sur le 1 er chef de la prévention, que la note insérée au bas de 
la facture du 17 avril 1883, tient évidemment lieu de correspondance 
entre X... et son client; que c’est là, en effet, un renseignement 
particulier qui devait faire l’objet d’une lettre et ne rentre en aucune 
façon dans le cadre de la facture; que, vainement, il est allégué qu’il 
s’agit de la simple déduction d’un article du compte, mais qu’il y a 
lieu de remarquer que la mention incriminée a un sens et une portée 
plus larges; qu’elle se réfère évidemment soit à une observation de 
l’acheteur à laquelle il est donné satisfaction, soit à un retour de 
marchandises qui est accepté par X.. que, dans l’un et l’autre cas, 
elle a incontestablement le caractère d’une correspondance; qu’ainsi 
la décision des premiers juges est pleinement justifiée de ce chef; — 
sur le 2 e chef de la prévention.: — att. qu’il n’est pas douteux que 
les avis de traites donnés par un commerçant à ses clients consti¬ 
tuent une véritable correspondance et sont soumis, dès lors, au tarif 
ordinaire; — att., dans l’espèce, que cette indication , payable dans 
Bordeaux, le 5 octobre , qui se trouve sur le relevé des factures adressé 
par le prévenu à F. .., avait évidemment pour objet de remplacer un 
avis de traite ; qu’elle ne peut recevoir aucune autre explication ; 
qu’elle serait absolument inutile s’il s’agissait d’un simple arrêté de 
compte; que cette prétention tardive de X... ne saurait d’ailleurs 
arrêter l’attention de la Cour, en présence de la déclaration qu’il a 
faite dans sa réponse à la note de l’Administration des postes, du 
25 nov. 1884; qu’il reconnaît expressément que le relevé des factures 
sans avis de traites n’aurait pas raison d’être ; qu’il est donc avéré 
que le relevé de compte dont s’agit n’est qu’un avis de traite déguisé ; 
qu’il ne pouvait, par suite, bénéficier du tarif réduit, et que la con¬ 
travention imputée à X. .. est dès lors établie; — par ces motifs, — 
confirme sur le 1 er chef et réforme sur le 2°, etc. 

Du 27 mai 1885. — C. de Bordeaux. — M. Beylot, prés. — M e Mou- 
linier, av. 

Art. 11403. — PRESSE. — PRESCRIPTION. — REMISE de CAUSE. — DÉFAUT. 

Ne sauraient constituer des actes interruptifs de prescription , les re¬ 
mises de cause prononcées par défaut , et non signifiées au défaillant l . 

JUGEMENT (C. . . C. F. . .). 

Le Tribunal; — Att. que par exploit du 13 juin 1885, C... a fait 
assigner pour comparaître devant cette chambre, à l’audience du 

t « 

1. V. en ce sens : J. cr., art. 11358. 
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23 juin, D... et F..comme prévenus de diffamation à son égard, 
en raison de la publication d’articles insérés dans les numéros des 
29 mars et 23 niai du journal le Gil Blas; qu’à l’audience indiquée, 
C... était représenté par Mouillefarine, son avoué; que D... et F... 
ont fait défaut et que la cause a été remise à quinzaine, soit au 
7 juillet suivant; qu’à cette date défaut a encore été prononcé contre 
lesdits prévenus et la cause remise à trois semaines pour en adjuger 
le profit; — que, le 28 juillet, un nouveau défaut a été prononcé 
contre ceux-ci avec fixation également au 27 octobre pour en adjuger 
le profit; — att. que, par exploit du 23 oct. 1883, C..., agissant en 
vertu des jugements de remise rendus les 7 et 28 juillet, a renouvelé 
son assignation à D... et F... pour l’audience du 27 octobre, à l’effet 
de voir adjuger les conclusions de son exploit introductif d’instance 
du 13 juin 1883; — att. que plus de trois mois se sont écoulés entre 
ces deux assignations sans qu’il ait été fait dans l’intervalle aucun 
acte efficace de poursuite émanant de C... contre les prévenus; — 
qu’il invoque vainement les jugements successifs de défaut et de re¬ 
mise de cause qui auraient été prononcés sur ses conclusions ou en 
sa présence; que ces jugements, n’étant pas définitifs, ne sont pas 
susceptibles d’acquérir l’autorité de la chose jugée; — que d’ailleurs 
ils n’ont pas été signifiés aux défaillants, qui n’ont pas été, dès lors, 
régulièrement mis en demeure de comparaître à une date autre que 
celle fixée par la première assignation; — qu’ainsi C.. ne justifie 
d’aucun acte de poursuite de nature à interrompre la prescription ; -- 
par ces motifs, — vu l’art. 65 de la loi du 29 juih 1881 ; — déclare 
prescrite l’action publique et l’action civile résultant du délit imputé 
à D... et F...; — les renvoie, etc. 

Du 3 nov. 1885. — Trib. de la Seine (9° ch.). — M. Auzouy, prés. 
— M 08 Léon Renault et Laroche, av. 

Art. 11404. — 1° colonies. — saint-pierre et mjquelon. — CONSEIL 

d’appel. — COMPOSITION. — COMMISSAIRES DE LA MARINE. — LICENCIÉS 

EN DROIT. — PRÉSOMPTION. — 2° CONTREBANDE. — DELIT CORRECTIONNEL. 

— 3° COLONIES. — LOIS APPLICABLES. — COMPÉTENCE. 

1 e Les officiers du commissariat de la marine désignés par le comman¬ 
dant des iles Saint-Pierre et Miquelon pour composer le conseil d'appel, 
doivent être licenciés en droit l , mais il y a présomption légale que cette 
condition est remplie lorsque la désignation a été faite par l'autorité com¬ 
pétente. 

1. V. le décret du 9 oct. 1874 (Sirey, 75, L. 611). 
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2° Constitue un délit de contrebande le fait de prévenus surpris, la 
nuit , débarquant et transportant dans un magasin de la morue prove¬ 
nant d'un bateau anglais, et de pêche étrangère *. Ce délit doit être dé¬ 
féré, aux iles Saint-Pierre et Miquelon , au conseil d'appel, statuant en 
premier et en dernier ressort 3 . 

3° Les lois et règlements en vigueur en France ne sont pas , à moins 
d'une disposition spéciale , applicables aux colonies. 

arrêt (Houduce). 

La Coür; — Sur le 1 er moyen, tiré de la violation des art. 4 et 2 
du décret du 9 oct. 1874, en ce que les énonciation» de l’arrêt at¬ 
taqué seraient insuffisantes pour établir la composition régulière de 
la Cour : — att. qu’aux termes de l’art. 4 er du décret du 28 sept. 1872, 
les juges appelés à composer le conseil d’appel des îles Saint-Pierre 
et Miquelon doivent être pris parmi les officiers du commissariat de 
la marine pourvus du diplôme de licencié en droit et désignés à cet 
effet par le commandant de la colonie; qu’aux termes de l’art. 2 du 
décret du 9 oct. 1874, à défaut d’officiers du commissariat de la ma¬ 
rine pourvus du diplôme de licencié en droit, ce sont les deux offi¬ 
ciers de ce corps les plus élevés en grade et, à grade égal, les plus 
anciens de service qui doivent être appelés à siéger au conseil d’appel; 
— att. que l’arrêt attaqué constate expressément que les deux juges 
qui composaient avec le président le conseil d’appel étaient l’un et 
l’autre officiers du commissariat de la marine; que, si cet arrêt 
n’énonce pas qu’ils étaient pourvus du diplôme de licencié en droit, 
il y a présomption légale que, tenant leur investiture de l’autorité 
compétente pour la leur conférer, ils réunissaient les conditions de 
capacité exigées par les décrets susvisés : — sur le 2 e moyen, tiré de 
la^ violation des règles de la compétence en matière de contraventions 
douanières et des art. 4, 2, 3, 4 du décret du 30 août 1877, de la loi 
des 6-22 août 1791, des lois du 4 germinal an II (titre VI, art. 12 et s.), 
du 14 fructidor an III (art. 3, 4, 6, 7 et 10), du 9 floréal an VII 
(titre IV, art. 6), du 17 déc. 1814 (art. 16), du 27 mars 1817 (art. 14 
et 15); du 21 avril 1813 (art. 35 et 36) et des principes sur la compé¬ 
tence en matière de contraventions douanières, en ce que le conseil 
d’appel se serait à tort déclaré compétent pour connaître de la con¬ 
travention imputée à Houduce, laquelle serait, aux îles Saint-Pierre 

l 

2. V. le décret du 30 août 1877 (S. 77. L. 266). 

3. V. l’ordonnance du 26 juil. 1833 ( Recueil des lois concern. les col. I, 
p. 438) ; — et aussi J . cr., art. 11111, p. 36). 
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et Miquelon comme en France, de la compétence du juge de paix ; — 
att. que le décret du 30 août 1877, par ses art. 1, 2 et 3, prohibe l’in¬ 
troduction aux îles Saint-Pierre et Miquelon de la morue, de l’huile 
et de tout autre produit de pêche étrangère, ainsi que la livraison et 
la réception, avant le lever et le coucher du soleil, des produits de 
pêche de toute provenance; qu’aux termes de l’art. 4 du même dé¬ 
cret, la contravention à ces dispositions est punie d’une amende de 
1,000 fr., ainsi que de la confiscation des produits de la pêche étran¬ 
gère et des bâtiments nationaux ou étrangers qui ont servi à l’intro¬ 
duction frauduleuse ; — att. qu’il résulte d’un procès-verbal régulier 
dressé par la gendarmerie de Saint-Pierre que, dans la nuit du 13 au 
14 juil. 1883, cinq individus ont été surpris, au lieu dit la Grève-de- 
l’Anse-à-Rodrigues, débarquant et transportant dans des magasins 
appartenant à Houduce de la morue provenant d’un bateau anglais et 
de pêche étrangère ; — att. que, sur la poursuite dirigée contre lui 
par le ministère public devant le conseil d’appel, Houduce a opposé 
l’exception d’incompétence, en se fondant : 1° sur ce que le fait qui 
lui était imputé constituerait, s’il avait été commis en France, une 
contravention de la compétence du juge de paix; 2° sur ce que les 
lois de la métropole qui régissent la compétence en matière de con¬ 
traventions douanières seraient applicables aux îles Saint-Pierre et 
Miquelon, d’où résulterait que le juge de paix de Saint-Pierre serait 
seul compétent pour connaître de la contravention reprochée à Hou- 
.duce; —- att. que c’est à bon droit que l’arrêt attaqué a rejeté ces 
prétentions; qu’en effet le fait incriminé, tel qu’il résulte des cons¬ 
tatations du procès-verbal, constitue un délit de contrebande dont la 
connaissance appartient, en France, aux tribunaux correctionnels, 
aux termes des art. 34 de la loi du 21 avril 1818, 41 et s. de la loi du 
28 avril 1816, et qui, aux îles Saint-Pierre et Miquelon, se trouve régi, 
quant à la compétence, par l’art. 33 du décret organique du 26 juil, 
1833, lequel dispose que le conseil d’appel connaît en premier et en 
dernier ressort de toutes les matières correctionnelles telles qu’elles 
sont définies par l’art. 179 du C. d’inst. cr.; — att., d’ailleurs et sura¬ 
bondamment, qu’il est de principe que les lois et règlements en vi¬ 
gueur en France ne sont pas, à moins d’une disposition spéciale, ap¬ 
plicables dans les colonies; que c’est donc aux décrets spéciaux aux 
îles Saint-Pierre et Miquelon, et non aux lois de la métropole, qu’il 
convient de se référer pour déterminer la compétence respective 
des tribunaux institués dans cette colonie; — par ces motifs, re¬ 
jette, etc. 

Du 27 déc. 1884. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Sevestre, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M 6 Perouse, av. 
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Art. 11405. — 1° coür d’assises. — tirage du jury. — présence du 

MINISTÈRE PUBLIC. — CONSTATATION. — 2° JURÉS. — DÉSIGNATION SUF¬ 
FISANTE. — 3° QUESTIONS. — LECTURE. — POSITION DES QUESTIONS. 

1° Est suffisante la constatation au pi'ocès-verbal que le tirage du jury 
a eu lieu en présence du ministère public , même sans indication du ma¬ 
gistrat qui Va représenté. 

2° Est également suffisante la mention que les douze jurés de jugement 
se sont placés dans l’ordre indiqué par le sort , sans plus ample désigna¬ 
tion. _ 

3° La mention de lecture des questions implique qu'elles ont été posées 
par le président. ■—' 

arrêt (Marchesseau). 

La Cour; — Sur le l® r moyen, pris de la violation de l’art. 399 du 
C. d’inst. cr., en ce que le procès-verbal du tirage du jury ne con¬ 
tiendrait ni le nom ni le titre de l’officier du ministère public qui en 
aurait rempli les fonctions : — att. que le procès-verbal des débats 
mentionne M® Bernard, avocat général, comme remplissant les fonc¬ 
ions du ministère public ; que le procès-verbal du tirage du jury s’y 
réfère, et qu’ainsi le moyen manque en fait; —att., d’ailleurs, que 
ce dernier document énonce que le tirage du jury a été effectué en 
présence du ministère public ; qu’à raison du principe de l'indivisi¬ 
bilité que la loi établit entre tous ses membres, chacun d’eux a indis¬ 
tinctement qualité pour en remplir les fonctions, qu’en conséquence 
le nom et le titre personnel du magistrat du parquet général d’An¬ 
gers qui a assisté à cette opération auraient pu être omis sur le 
procès-verbal qui le constate, sans en entraîner la nullité ; — sur le 
2® moyen, pris de la violation des art. 309, 312, 372 et 394 du C. 
d’inst. cr., en ce que le procès-verbal des débats ne contiendrait au¬ 
cune désignation expresse ou virtuelle des jurés qui auraient pris part 
au jugement : — att. que le procès-verbal des débats, après avoir 
mentionné l’arrêt par lequel la Cour a ordonné l’adjonction d’un juré 
suppléant, énonce que les douze jurés de jugement et le juré sup¬ 
pléant se sont placés dans l’ordre indiqué par le sort; — att. que 
cette formule désigne nécessairement les jurés au tirage desquels il 
venait d’être procédé conformément à l’arrêt précité ; qu’elle ne laisse 
donc aucun doute sur leur identité, et que, par suite, le moyen 
manque en fait; — sur le 3 e moyen, pris de la violation des art. 336 
et 372 du C. d’inst. cr., en ce que les formalités prescrites par l’art. 336 
n’auraient pas été remplies: — att. que l’art. 336 du C. d’inst. cr., 
en prescrivant au président de rappeler aux jurés les fonctions qu’ils 
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auront à remplir, et de poser les questions sur lesquelles ils devront 
délibérer, ne lui impose aucun devoir distinct des obligations qui 
sont définies et précisées dans les articles suivants ; qu’en effet, depuis 
qu’aux termes de la loi du 19 juin 1881 il est interdit au président de 
résumer les débats, il doit se borner exclusivement, après leur clô¬ 
ture, à donner aux jurés les avertissements prescrits par les art. 341 
et 347 du C. d’inst. cr., et à lire les questions qu’ils sont appelés à 
résoudre ; que le procès-verbal constate que le président a lu les ques¬ 
tions, ce qui implique nécessairement qu’elles ont été posées, et qu’il 
a donné aux jurés les avertissements prescrits par les art. 341 et 347 
duC. d’inst. cr.; que toutes les formalités ordonnées par la loi ont 
donc été régulièrement accomplies ; — et att. que la procédure est 
régulière et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés 
constants par le jury; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 27 déc. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poux- 
Franklin, rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M* Chambareaud, av. 

Art. 11406. — DIFFAMATION. — CHEF-ADJOINT Dü CABINET D’UN MINISTRE. 

— PARTICULIER. 

Le chef-adjoint du cabinet d'un ministre ne doit être considéré, au 
point de vue de la compétence en cas de diffamation envers lui, ni comme 
un fonctionnaire , ni comme un dépositaire de l'autorité publique, ni 
comme un citoyen chargé de service public. 

arrêt (Delahodde et Delattre c. Lutaud). 

% 

La Cour ; — Sur le moyen unique, tiré de la violation des art. 31 
et 45 de la loi du 29 juil. 1881, en ce que l’arrêt attaqué a décidé 
qu’une personne citée devant la juridiction correctionnelle comme 
prévenue de diffamation envers le chef-adjoint du cabinet d’un mi¬ 
nistre, à raison de son emploi, n’était pas fondée à demander son 
renvoi aux assises; — vu lesdits articles; — att. que le chef-adjoint 
du cabinet d’un ministre ne peut être regardé ni comme un fonction¬ 
naire public, ni comme un dépositaire ou un agent de l’autorité pu¬ 
blique, ni comme un citoyen chargé d’un service ou mandat public, 
au sens des articles susvisés; — att., en effet, qu’appelé personnelle¬ 
ment par le ministre à diriger son cabinet, révocable à sa volonté, 
destiné à le suivre dans sa retraite, il n’appartient pas à la hiérarchie 
administrative ; qu’il n’est revêtu d’aucun caractère public, n’exerce 
par lui-même aucun pouvoir, et qu’il n’est associé aux travaux de 
son chef que dans la mesure d’un concours purement privé et à titre 
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de simple auxiliaire; — que, dans ces conditions, étranger en réalité 
à la gestion des intérêts publics et dépourvu de toute initiative per¬ 
sonnelle, il doit être considéré, relativement aux imputations diffa¬ 
matoires dont il est l’objet, comme appartenant à la classe des parti¬ 
culiers; — att. qu’en le décidant ainsi, à l’égard du plaignant, qui 
se prétendait diffamé par les sieurs Delahodde, gérant du journal 
l'Express du Nord , et Delattre, rédacteur en chef dudit journal, l’arrêt 
attaqué a fait une juste et saine application de la loi; — par ces mo¬ 
tifs, rejette, etc. 

Du 31 juil. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poux- 
Franklin, rapp.; — M. Loubers, av. gén. — M e “ Morillot et Roger- 
Marvaise, av. 

Art. 11407. — 1° ÉLECTIONS. — SCRUTATEURS. — INCINÉRATION DES 

BULLETINS. — VIOLATION DU SCRUTIN. — 2° PRESCRIPTION. — INTER¬ 
RUPTION. — COAUTEUR. 

1° Le fait , par des sci'utateurs, d'avoir, au moment du scrutin, saisi 
et brûlé les bulletins de vote , constitue une violation du scrutin et une 
soustraction matérielle de bulletins. 

2° La prescription de 3 mois applicable aux délits électoraux est in- 
teirompue à l'égard de tous les auteurs des faits délictueux par des 
actes d'instruction ou de poursuite accomplis contre quelques-uns seule¬ 
ment desdits auteurs. 

arrêt (Mariani et autres). 

La Cour; — Sur le l or moyen, tiré de la violation de l’art. 35 du 
décret du 2 fév. 1852, en ce que cet article suppose un fait matériel 
de soustraction ou d’altération de bulletins de vote, et que le délit 
retenu par l’arrêt attaqué consisterait uniquement à avoir porté sur 
les listes de pointage des votes autres que ceux inscrits sur les bulle¬ 
tins déposés dans l’urne : — att. que l’arrêt constate dans sa pre¬ 
mière partie, que les électeurs ayant protesté contre les irrégularités 
d’un premier dépouillement de scrutin, un nouveau dépouillement 
fut jugé nécessaire et accepté par tous les électeurs présents; que les 
bulletins ayant été remis dans l’urne, au moment même où ce nou¬ 
veau dépouillement allait commencer, les demandeurs ont tout à 
coup saisi les bulletins et les ont brûlés; — que ces constatations 
souveraines attestent qu’il y a eu de la part des demandeurs violation 
du scrutin et soustraction matérielle des bulletins de vote ;*qu’elles 
suffisent donc à justifier l’arrêt attaqué ; — sur le 2° moyen tiré de 
la prescription et invoqué dans l’intérêt spécial de Mariani : — vu les 
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art. 637 et 638, C. inst. cr., et l’art. 50 du décret du 2 fév. 1852; — 
att. que si l’art.. 50 de ce décret déroge aux art. 637 et 638, C. inst. 
cr., en ce qui concerne la durée de la prescription, le même article 
n’y apporte aucune dérogation, en ce qui concerne l’interruption de 
cette prescription; — que, dès lors, les règles du droit commun sont 
applicables à la prescription de trois mois édictée par cet article ; — 
qu'il suffit donc, pour en interrompre le cours, à l’égard de tous ceux 
qui peuvent avoir pris part au fait délictueux, que les actes de pour- 
suite et d’instruction, sans leur être personnels, aient du moins pour 
objet de constater le délit et d’en découvrir les auteurs; — et att., en 
fait, que si Mariani n’a été appelé devant le juge d’instruction qu’à 
lçt date du 10 janv. 1885, l’instruction avait commencé, à l’égard de 
ses coauteurs, dès le 12 juillet 1884, c’est-à-dire moins de trois mois 
après la perpétration du délit; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 6 août 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Le Blond, 
rapp. — M. Petiton, av. gén. — M° Lesage, av. 

Art. 11408. — Convention franco-suisse du 31 octobre 1884 pour la 

répression des délits de chasse , promulguée par décret du 7 août 

1885. 

Article l or . — Dans le but d’assurer la répression des délits et con¬ 
traventions en matière de chasse, comme aussi de faciliter la pour¬ 
suite pénale desdits délits et contraventions, les dispositions ci-après 
seront applicables, dans une zone de dix kilomètres de chaque côté 
de la frontière, sous réserve du contrôle réglementaire existant dans 
chaque pays pour la répression des infractions aux lois sur la chasse. 

Art. 2. — Les citoyens de l’un des Etats contractants, qui ont af¬ 
fermé une chasse dans la zone frontière de l’autre pays, pourront 
préposer des gardes-chasse à sa surveillance. Ces gardes devront 
remplir les conditions de nationalité et de capacité exigées par les 
lois et règlements du pays où la chasse sera située ; ils seront com¬ 
missionnés par l’autorité compétente de ce même pays et assermentés. 
— Leurs pouvoirs et leurs obligations seront les mêmes que ceux des 
gardes-chasse dont les fermiers ne sont pas étrangers. — Les frais 
nécessités par leur nomination et l’exercice de leurs fonctions seront 
à la charge des fermiers. 

Art. 3. — Pour mieux assurer la répression des délits et contraven¬ 
tions qui se commettent dans les districts de chasse limitrophes, les 
deux hautes puissances contractantes s’engagent à poursuivre ceux 
de leurs ressortissants qui auraient commis ces infractions sur le 
territoire étranger, de la même manière et par application des 
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mêmes lois que s’ils s’en étaient rendus coupables dans leur pays 
même. — La poursuite aura lieu sous la condition qu’il n’y ait pas 
eu jugement rendu dans le pays où l’infraction a été commise, et sur 
transmission officielle du procès-verbal par l’autorité compétente 
de ce pays à celle du pays auquel appartient l’inculpé. — L’Etat où 
la condamnation sera prononcée percevra seul le montant des amen¬ 
des et des frais, mais les indemnités seront versées dans les caisses 
de l’Etat où les infractions auront été commises. — Les procès-ver¬ 
baux dressés régulièrement par les gardes assermentés dans chaque 
pays feront foi, jusqu’à preuve du contraire, devant les tribunaux de 
l’autre pays. 

Art. 4. — Dans le cas où des modifications dans la législation pé¬ 
nale de l’un ou de l’autre Etat seraient jugées nécessaires pour assu¬ 
rer l’exécution des articles précédents, les deux hautes puissances 
contractantes s’engagent à prendre, aussitôt que faire se pourra, les 
mesures à l’effet d’opérer ces réformes. 

Art. 5. — La présente convention additionnelle sera ratifiée et les 
ratifications en seront échangées à Paris, dans le délai d’un an ou 
plus tôt, si faire se peut. Elle demeurera en vigueur aussi longtemps 
que la convention du 23 février 1882 sur les rapports de voisinage et 
la surveillance des forêts limitrophes, et no pourra être dénoncée 
qu’en même temps et de la même manière que ladite convention. 

Art. 11409. — ENFANTS (TRAVAIL DES). — MANUFACTURES. — COUVREURS. 

— PLOMBIERS. 

Contrevient au décret du 31 octobre 1882, portant interdiction d'em¬ 
ployer des enfants sur les toits , le couvreur qui emploie un enfant à porter 
des outils et des matériaux aux compagnons travaillant sur les toits. 

arrêt (Huart). 

La Cour; — Cons. que la seule prévention relevée à la charge de 
Huart consiste dans une infraction au décret de 1882 et à la loi de 
1874 * — qu’il y a donc lieu de rechercher si le jeune Coupeau a été 
illégalement employé par Huart « à des travaux qui sont effectués 
sur les toits » ; — qu’en vain Huart prétend que Coupeau ne devait 
porter les outils et matériaux aux compagnons travaillant sur les 
toits que jusqu’au bord du toit; — qu’il résulte de l’instruction et 
des débats que Coupeau montait sur les toits mêmes les outils ou 
matériaux nécessaires au compagnon et stationnait souvent sur ces 
toits pendant le travail de ce dernier ; — que le décret du 31 oct. 
1882 a interdit d’employer des enfants aux travaux effectués sur les 
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toits; que peu importe la nature du travail à eux confié, qu’ils soient 
employés pour effectuer eux-mêmes un travail ou comme aides des 
ouvriers qui l’effectuent; — par ces motifs, — infirme, — con¬ 
damne, etc. 

Du 7 nov. 1885. — C. de Paris. — M. Godin, prés. — M. Lefranc, 
rapp. — M. Andrieu, av. gén. — M* Michel Pelletier, av. 

Art. 11410. — REMISE DE CAUSE. — PRÉSENCE DES PARTIES. — MODE 

DE PREUVE. 

La preuve testimoniale est admissible pour établir que , lors d'une re¬ 
mise accordée par le juge « sur la demande des avocats », les parties 
étaient présentes et consentantes, ce qui donnait à cette remise le caractère 
contradictoire et interruptif de prescription. 

Ainsi jugé, après l’arrêt de cassation rapporté, suprà, art. 11358, 
par un arrêt de la Cour d’Orléans, ainsi conçu : 

arrêt (André c. Serre). 

La Cour; — Après en avoir délibéré conformément à la loi, donne 
défaut contre Serre, non comparant ni représenté, quoique réguliè¬ 
rement cité; — att. qu’André a assigné Serre, par exploit du 31 juil. 
1884, devant le tribunal de police correctionnelle de la Seine, pour dif¬ 
famation ; que la cause ayant été appelée à l’audience du 21 août 1884, 
la remise a été prononcée, sur la demande des avocats des parties ; 
que le 20 nov. 1884 André a donné à Serre une nouvelle assignation 
aux mêmes fins que celle du 31 juil. précédent; — que, par juge¬ 
ment du 22 janv. 1885, le tribunal de la Seine (10« ch.) a décidé que 
plus de trois mois s’étant écoulés entre les deux citations, la pres¬ 
cription était acquise à Serre, conformément à l’art. 65 de la loi du 
29 juil. 1881 ; — att. qu’en matière de diffamation un jugement pro- 
nonçaut une remise de cause constitue un acte de poursuite inter¬ 
ruptif de prescription, lorsque cette remise a eu lieu contradictoire¬ 
ment entre les parties présentes et consentantes; — qu’André sou¬ 
tient qu’au moment où la remise de la cause a été demandée et où 
elle a été accordée par le tribunal, il était présent ainsi que Serre et 
que tous deux se trouvaient derrière leurs avocats pour s’associer à 
cette demande de remise ; — que si le plumitif ou simple note d’au¬ 
dience tenu très sommairement par le greffier a constaté seulement 
que la remise avait été accordée sur la demande des avocats des par¬ 
ties, cette mention n’est pas exclusive de la présence et du consente- 
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ment des mêmes parties: — qu’André, en demandant à Jes prouver 
par témoins, n’entend donc pas faire une preuve contraire aux 
constatations du plumitif; — que l’avocat n’est pas, il est vrai, le 
mandataire légal des parties en cause, mais que, lorsqu’il demande 
ou consent une remise en leur nom et que ces parties l'assistent, elles 
témoignent suffisamment par leur présence de l’autorisation qu’elles 
lui ont donnée de parler pour elles et de leur acquiescement; — que 
c’est pour cette raison que, dans l’usage, si la partie ne comparait 
pas sur la remise accordée à son avocat en sa présence, il est donné 
défaut contre elle; — par ces motifs, statuant comme Cour de renvoi ; 
— reçoit André appelant du jugement du tribunal correctionnel de 
la Seine du 22 janv. 1885, et avant faire droit sur le moyen de pres¬ 
cription, autorise André à prouver par témoins, devant la Cour, à 
l’audience du 3 novembre prochain, que lui et Serre étaient pré¬ 
sents et consentants à la remise prononcée par le tribunal de la 
Seine, le 21 août 1884. 

Du 14 août 1885. - C. d’Orléans. — M. Dubec, prés. — M. Noblet, 
rapp. — M. Latour, subst. — M e Touchais, av. 

Observation. — Cette doctrine paraît très contestable. L’arrêt avait 
été frappé de pourvoi ; mais ce pourvoi ayant été déclaré irrecevable 
(infrà , art. 11411, 2® esp.), la Cour de cassation n’a pas eu à statuer 
sur la question qui lui était soumise. 

Le pourvoi soutenait que la présence des parties, présence de la¬ 
quelle dépend le caractère contradictoire ou non de la décision, ne 
peut être faite par témoins; il invoquait, à l’appui de cette thèse, un 
arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation, du 2 avril 1838, 
qui déclare « qu’il est de principe que c’est dans l’arrêt lui-même ou 
« dans les actes authentiques de la même époque que l’arrêt, que 
« doit se trouver la preuve que les formalités prescrites ont été rem¬ 
et plies » (Dalloz, Rép v° Jugement, n° 121,3°). 

Art. 11411. — 1° CASSATION. — ARRÊT PAR DÉFAUT. — POURVOI. — 
DÉLAI DE DISTANCE. — 2° ARRÊT PAR DEFAUT. — DEMI-AMENDE. 

9 

1 0 Est irrecevable le pourvoi formé contre un arrêt par défaut avant 
l'expiration du délai d'opposition (l re esp.), en ce compris les délais de 
distance (2 e esp.) K 

11 en est ainsi alors même que le demandeur en cassation déclare 
expressément , en son pourvoi, renoncer à ce délai (l re esp.). 

1. V. C. de eass., 6 mars 1879, J. cr., art. 10564. 

J. cr . Janvier 1886. 2 
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2° Le prévenu qui sr pourvoit contre un arrêt par défaut n’est tenu de 
consigner qu’une demi-amende *. 

l ra espèce. — arrêt (Pène-Siéfert). 

La Cour; — Sur la recevabilité du pourvoi : — vu les art. 407 
et 413 du C. d’inst. cr., — att. qu’aux termes des articles susvisés, la 
voie extraordinaire du recours en cassation n’est ouverte que contre 
les arrêts ou jugements en dernier ressort qui ne sont plus suscepti¬ 
bles d’être réformés par les voies ordinaires ; — att. que l’arrêt atta¬ 
qué a été rendu par défaut contre Pène-Siéfert; qu’il lui a été signifié 
le 30 septembre dernier et que c’est le 4 octobre suivant qu’il a déclaré 
se pourvoir en cassation contre ledit arrêt; — att. qn’à cette dernière 
date, cet arrêt n’était pas définitif, que les délais d’opposition n’étaient 
point expirés, et que si Pène-Siéfert a, dans l’acte même de son pour - 
voi f déclaré renoncer à la voie de l’opposition, il nen conservait pas 
moins , nonobstant cette renonciation et tant que les délais n'étaient pas 
expirés , la faculté d’user de son droit d'opposition; — att. que, dans ces 
conditions, le pourvoi doit être déclaré non recevable; — déclare non 
recevable ce pourvoi. 

Du 26 janv. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Tappie, av. gén. 

2 e espèce. — arrêt (Serre c. André). 

La Cour; — En ce qui concerne la recevabilité du pourvoi : — att. 
qu’il résulte de la combinaison des art. 373 et 418 du C. d’inst. cr., 
que les décisions en dernier ressort et contre lesquelles il n’existe 
plus aucune autre voie de réformation, peuvent seules être l’objet 
d’un recours en cassation; que, s’il en était autrement et si le pré¬ 
venu usait, en temps utile, de la faculté d’appel ou d’opposition qui 
ne saurait lui être enlevée, le résultat de son action pourrait rendre 
sans objet l’annulation prononcée par la Cour, d’une décision dont le 
tribunal de qui elle serait émanée aurait lui-même reconnu et cor¬ 
rigé les vices; — att. qu’aux termes de l’art. 187 du C. d’iut. cr., le 
prévenu a, pour former opposition à un arrêt par défaut, cinq jours 
à partir de la signification, outre un jour par 5 myriamètres de dis¬ 
tance; — att., en fait, que Serre, domicilié à Paris, a été touché à son 


2. V. l’art. 419 du C. d’inst. cr., les art. 5 et 35 du règlement de 1738 
et fart. 1 er de la loi du 14 brumaire an V; — V. aussi Morin, Rép. cr., 
v° Cassation, n° 25. 
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domicile, le 21 août dernier, de la signification d’an arrêt par défaut 
que la Cour d’Orléans, chambre correctionnelle, a rendu le 14 dudit « 
mois; qu’il s’est pourvu en cassation contre cet arrêt par acte reçu 
au greffe de la Cour d’Orléans, le 27 août; — que la distance entre 
Paris et Orléans est de 123 kilom.; — qu’en négligeant même la frac¬ 
tion, Serre avait tout au moins sept jours pour former opposition, et 
que, le 28 au plus tôt, l’arrêt d’Orléans pouvait devenir définitif et 
permettre un pourvoi en cassation; — déclare le pourvoi non rece¬ 
vable; condamne le demandeur, même par corps, à la demi-amende 
et aux dépens de son pourvoi; ordonne la restitution de la moitié de 
l’amende consignée. 

Du 7 nov. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Chauffour, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M ea Sauvel et Boivin-Champeaux, av. 


Art. 11412. — PRESSE. — CRIEURS DE JOURNAUX. — ARRÊTE PRÉFEC¬ 
TORAL. — INTERDICTION. 

Est illégal , depuis la loi du 29 juillet 1881 l 2 , l'arrêté municipal qui 
interdit aux porteurs de journaux de les vendre, en les annonçant autre¬ 
ment que par leur titre et leur prix *. 

arrêt (Enault). 

La Cour ; — Après en avoir délibéré en la chambre du conseil ; — 
sur le 1 er moyen, tiré de la violation de l’art. 20 de la loi du 29 juil. 
1881 et de la fausse application de l'art. 21 de la même loi : — att. 
que ce moyen manque en fait; qu’il résulte des constatations du ju¬ 
gement attaqué que le demandeur n’a pas procédé seulement à une 
distribution et à un colportage accidentels d’écrits, mais qu’il a 
exercé la profession de marchand de journaux sur la voie publique, 
sans avoir fait la déclaration prescrite par l'art. 18 de la loi précitée 
et sans être muni du récépissé mentionné en l’art. 19 de cette loi; 
_rejette ce moyen; — mais sur le 2* moyen, pris de la violation 

1. V. la loi du 29 juil. 1881, J. cr., art, 10803. 

2. Mais le fait du crieur de journaux qui annonce des nouvelles ima¬ 
ginaires et surprend ainsi, sciemment, la bonne foi des acheteurs, peut 
constituer une escroquerie (C. de cass., 19 déc. 1884, J. cr , art. 11354; — 
krib. de Béziers, 14 oct. 1884, J. cr ., art. 11316; — trib. d'Angoulême, 
27 déc. 1883, et C. d’Aix, 3 avril 1884, J. cr., art. 11141). 
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de l’art. 68 de la loi du 29 juil. 1881 et de la fausse application de 
l’art. 471, n° 15, du C. P.; — vu lesdits articles : — att. que, par un 
arrêté en date du 22 déc. 1882, approuvé par le préfet des Bouches- 
du-Rhône le 14 janv. 1883, le maire de Marseille avait interdit aux 
colporteurs de journaux de vendre les feuilles dont ils étaient por¬ 
teurs en les annonçant autrement que par leur titre et leur prix; 
que, poursuivi pour avoir contrevenu à cet arrêté, le demandeur a 
été condamné à une amende d’un franc, le tribunal de simple police 
ayant décidé que l’arrêté susvisé avait été légalement pris en vertu 
des pouvoirs que les maires tiennent des lois des 16-24 août 1790 et 
22 juil. 1791 ; — att. qu’aux termes de l’art. 2 de la loi du 10 déc. 
1830, les journaux ne pouvaient être annoncés dans les lieux publics 
autrement que par leur titre, et que les infractions à cette prohibi¬ 
tion étaient passibles des peines édictées en l’art. 5 de cette loi; que, 
d’après le texte de l’art. l 6r de la loi du 16 fév. 1834, nul ne pouvait 
exercer la profession de crieur, vendeur ou distributeur d’écrits, sur 
la voie publique, sans autorisation de l’autorité municipale, et que 
cette autorisation pouvait être retirée ; — que ces deux lois avaient 
eu pour efTet d’abroger les dispositions des lois des 16-24 août 1790 
et 22 juil. 1791, en ce qui concerne le pouvoir de réglementation des 
maires sur le criage et le colportage des journaux et autres écrits po¬ 
litiques ou périodiques; — att., d’un autre côté, que l’art. 68 de la 
loi du 29 juil. 1881 a abrogé toutes les dispositions législatives et 
réglementaires relatives à l’imprimerie, à la librairie, à la presse pé¬ 
riodique ou non périodique, au colportage et â la vente des écrits 
sur la voie publique, sans que puissent revivre les dispositions abro¬ 
gées par les lois antérieures; qu’il résulte à la fois de cette disposi¬ 
tion de loi et des travaux qui l'ont préparée, que les lois des 10 déc. 
1830et 16 fév. 1834 ont été abrogées; — que, par suite de cette abro¬ 
gation, le criage des journaux sur la voie publique peut être libre¬ 
ment exercé sous la seule condition, pour ceux qui exercent la pro¬ 
fession de marchands ou de colporteurs de journaux, de faire la 
déclaration prescrite par l’art. 18 de la loi du 29 juil. 1881, puisque 
le droit de réglementation résultant pour l’autorité municipale des 
lois des 16-24 août 1790 et 22 juil. 1791, avait cessé d’exister en vertu 
de la législation édictée en 1830 et en 1834 et n’a pu revivre après sa 
disparition; — d’où il suit qu’en décidant que l’arrêté du maire de 
Marseille, en date du 22 déc. 1882, avait été légalement pris et en con¬ 
damnant le demandeur à l’amende, le jugement attaqué a violé 
l’art. 68 de la loi du 29 juil. 1881 et faussement appliqué l’art. 471, 
n° 15, du C. P.; — par ces motifs, — casse.... 

Du 30 oct. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Vetelay, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 
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Art. 11413. — 1* CHASSE. — TERRAIN CLOS. — HABITATION. — FOSSE. 

TREILLAGE. — 2° TERRAIN CLOS. — ENGINS PROHIBÉS. 

Doit être considéré comme terrain clos entourant une habitation , 
celui qui est entouré partie d’un treillage de plus de un mètre de hauteur , 
partie d’un fossé de deux métrés de large presque rempli d'eau (l ro esp.). 

2° Le propriétaire ou possesseur d’un tel terrain ne peut y chasser avec 
des engins dont la détention même est interdite (2 e esp.). 

0 

l Te espèce. — jugement (Trillard). 

Le Tribunal; — Att. qu'il résulte des renseignements fournis par 
les gendarmes rédacteurs du procès-verbal dressé contre Jean Tril¬ 
lard, que l'endroit où ce dernier a été rencontré en action de chasse 
est un terrain qui confine pour partie à la voie ferrée, dont il est 
séparé par un treillage d’une hauteur supérieure à 1 m., à la 
suite duquel est un talus élevé et à pente très rapide; que dans ses 
aotres parties ce terrain est entouré soit par un fossé de 2 m. de 
largeur sur 0,50 cent, de profondeur, presque entièrement rempli 
d’eau, soit par la rivière la Touvre, le tout formant clôture continue; 
qu'enfm il est établi que ce même terrain est attenant à une maison 
habitée ; — att. que la loi n’a point défini le sens absolu qu’elle at¬ 
tachait au mot clôture; qu’il paraît peu juridique de rattacher, ainsi 
que l’ont fait diverses décisions, l’état de clôture à l’idée de conti¬ 
nuation du domicile, soit de le faire dépendre de ce que la clôture 
doive empêcher le gibier de sortir de la propriété close, ou empêche 
le chasseur de le poursuivre et même de le tuer sur les propriétés 
voisines ; — qu’en se plaçant à ce point de vue exclusif on est conduit 
à une interprétation arbitraire de la loi et à exiger pour l’état de 
clôture des conditions véritablement irréalisables. Comment, en effet, 
imaginer une clôture telle qu’elle puisse s’opposer au passage du gi¬ 
bier et notamment des oiseaux? — Att. toutefois qu’on peut dire, 
d’une manière générale, qu’il y aura clôture toutes les fois que cer¬ 
tains objets manifesteront clairement l’intention de la part du pro¬ 
priétaire d’empêcher de passer sur son fonds et qu’ils constituent en 
même temps un obstacle réel et effectif au passage; qu’il suffit que la 
clôture oppose un obstacle sérieux et de nature à arrêter une per¬ 
sonne d’une force, d’une agilité et d’une taille ordinaires, n’ayant pas 
recours à des moyens de locomotion exceptionnels et inusités ; qu’un 
fossé de 2 m. de largeur et de 0,50 cent, de profondeur, contenant 
de l’eau dans la majeure partie de cette profondeur, est incontesta¬ 
blement un obstacle aussi sérieux qu’une haie ou qu’une clôture 
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sèche de 1 m. ou de 1 m. 20 cent, de hauteur, comme les clôtures 
dites de la Gironde , qui sont cependant considérées, dans un dépar¬ 
tement voisin, comme suffisantes pour remplir le vœu de la loi sur la 
chasse ; — att. que, dans un grand nombre de localités, les fossés 
sont le seul mode de clôture usité ; — att., d’autre part, qu’en face 
du terrain où le fait de chasse s’est produit, la rivière la Touvre n’est 
ni navigable ni flottable ; que, par suite, il n’existe point de chemin 
de halage sur ses bords; qu’en outre, et quelle que soit l’opinion qu’on 
admette sur la question de propriété de son lit et de ses eaux, il est 
incontestable que son usage est exclusivement réservé aux riverains 
et qu’elle ne peut être considérée, par suite, comme un chemin pu¬ 
blic; qu’au point de vue de la défense des abords des propriétés qui 
l’environnent ou de l’interdiction de passage elle fait partie du do¬ 
maine privé ; — att. que, par toutes ces raisons, il y a lieu de considé¬ 
rer comme cio» le terrain sur lequel le sieur Trillard a chassé ; — par 
ces motifs, — relaxe. 

Du 12 fév. 1885. — Trib. d’Àngoulême. — M. Laffitte, prés. — 
M® Depiot, av. 

2 e espèce. — arrêt (Condes). 

La Codr ; — Att. que Condes est prévenu d’avoir chassé avec des 
engins prohibés; qu’il dénie les faits qui lui sont imputés, et soutient 
qu’en tout cas il n’aurait pas commis de délit, l’acte de chasse qu’on 
lui reproche ayant été accompli dans un enclos attenant à son habi¬ 
tation; — att. que le procès-verbal dressé par la gendarmerie de 
Branne énonce vaguement que la prairie de Condes n’est pas close, 
mais que cette indication est en contradiction avec l’attitude des gen¬ 
darmes, qui n’ont pas cru avoir le droit de pénétrer dans ladite 
prairie, et les divers documents du procès, desquels il résulte qu’on a 
été d’accord pour reconnaître, devant le tribunal de Libourne, que 
le fait de chasse dont s’agit aurait eu lieu dans un terrain clos; — 
att. que les premiers juges ont décidé, en principe, que l’art. 2 de la 
loi du 3 mai 1844 confère au propriétaire le droit de chasser dans 
son enclos, môme avec des engins prohibés, et que, par suite, aucun 
délit ne saurait être relevé contre le prévenu ; — att. que de la com¬ 
binaison des §§ 2 et 3 de l’art. 12 de la loi du 3 mai 1844 il ressort 
que la chasse avec engins prohibés est interdite aussi bien dans les 
terrains clos que dans les terrains ouverts; que ces deux textes, qui 
punissent, l’un la chasse avec engins prohibés, l’autre la simple dé¬ 
tention de ces objets, doivent logiquement s’appliquer dans la même 
situation; que la détention d’engins prohibés au domicile, ou dans 
l’enclos y attenant, constituant un délit, la chasse avec ces engins ne 
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peut être licite; qu’antrement on arriverait à ce résultat non moins 
étrange qu’inexplicable, qu’on aurait le droit de chasser avec des 
engins dont la simple détention est délictueuse ; qu’on ne saurait rai¬ 
sonnablement prêter au législateur une pareille inconséquence; — 
que vainement les premiers juges invoquent le rapport de M. Frank- 
Carré, sur la loi du 3 mai 1844 ; que le passage auquel ils se référent 
serait certainement contraire au texte et à l’esprit de la loi, s’il avait 
le sens qui lui est attribué ; mais qu’en le lisant attentivement, on 
voit que le rapporteur se préoccupait exclusivement de l’inviolabilité 
du domicile, et qu’il a voulu seulement proclamer qu’on ne pourrait 
y pénétrer, pour la constatation des délits de chasse, qu’en se confor¬ 
mant aux lois; — qu’ainsi, c'est à tort que le tribunal de Libourne 
a reconnu au prévenu le droit de chasser dans son enclos avec des 
engins prohibés,* et l’a relaxé par cet unique motif; — mais att., en 
ce qui touche le fait de chasse en lui-même, que le procès-verbal 
dressé contre Condes n’a pas toute la précision nécessaire pour mettre 
la Cour en état de statuer quant à présent; — par ces motifs, etc. 

Du 7 janv. 1883. — C. de Bordeaux. — M. Beylot, prés. — M. La- 
broquère, av. gén. 

Art. 11414. — 1° chasse. — poursuite du gibier. — 2° jour. — 

AURORE. — 3° PERMIS. — REFUS DE LE REPRÉSENTER. — DÉLIVRANCE 

ANTÉRIEURE. 

1° Constitue un acte de chasse le fait de poursuivre, même sans arme , 
une pièce de gibier pour s'en emparer (l ro esp.). 

2° En matière de chasse , le jour doit s'entendre du moment où l'aurore 
donne assez de lumiéi'e pour permettre la chasse , même avant le lever du 
soleil (2® esp.). 

3° Ne saurait être considéré comme délinquant le chasseur qui ne re¬ 
présente pas son permis , lors du procès-verbal , lorsqu'il est établi que le 
permis demandé antérieurement avait été délivré le jour du procès-verbal 
(3 e esp.). 

l r0 espèce. — arrêt (Guillermin). 

La Cour; — En ce qui touche Guillermin (Jean) : — att. que le 
fait seul de poursuivre une pièce de gibier pour s’en emparer cons¬ 
titue un fait de chasse ; — att. qu’il résulte non seulement des pièces 
du dossier, mais aussi des explications fournies par Jean Guillermin 
que, le 27 janvier dernier, sur le territoire de la commune de Mon- 
tagnole, le prévenu a vu déboucher un lièvre blessé qui était pour¬ 
suivi par d’autres chasseurs; qu’aussitôt il se mit lui-même à la 
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poursuite de ce lièvre, en excitant son chieD qui ne tarda pas à. s'en 
emparer; — att. que les premiers juges ont considéré à tort que 
Guillermin n’ayant ni arme ni bâton, suivi d’un chien de ferme non 
dressé pour la chasse, ne peut être réputé s’être livré à une pour¬ 
suite capable de lui procurer le lièvre, puisque celui-ci lui aurait né¬ 
cessairement échappé, si par hasard il ne s’était déjà trouvé blessé 
par un autre, et qu’en conséquence, il n’a point commis une action 
de chasse; — att., en effet, que, même spontanée, même sans armes 
ou moyens apparents de saisir le gibier, la poursuite constitue un 
fait de chasse, quand elle a pour objectif évident la prise de ce gibier 
déjà blessé ou paraissant arriver au terme de sa fuite; — que, dans 
l’espèce, Guillermin avait si bien cet unique objectif, qu’il s’est effec¬ 
tivement emparé du lièvre tombé au pouvoir de son chien ; qu’il en 
a disputé la possession aux autres chasseurs et se l’est approprié pour 
le vendre; — att. qu’il est avéré et non dénié que cette action de 
chasse a été commise sur un territoire entièrement recouvert par la 
neige; — par ces motifs, — reçoit le ministère public en son appel 
à l’égard de Guillermin (Jean); réformant; — le condamne à 16 fr. 
d’amende et aux frais. 

Du 7 mai 1885. — C. de Chambéry. — M. Auzias-Turenne, prés. 

2* espèce. — jugement. 

Le Tribunal; — Att. que le prévenu est poursuivi pour délit de 
chasse qu’il aurait commis lo dimanche 30 août 1885, à quatre heures 
et demie du matin;—att. que le prévenu, muni d’un permis de 
chasse, prétend que, le 30 août, la chasse était ouverte et qu’il ne 
s’est mis en chasse que le matin et après la nuit close; — att. qu’il 
résulte de la déclaration du gendarme entendu à l’audience que le 
prévenu a été trouvé chassant, le 30 août dernier, à 4 h. 1/2 du 
matin, c’est-à-dire avant le lever du soleil qui, ce jour-là, n’a eu 
lieu qu ! à 5 h. 1/4 du matin ; de sorte que, dans sa pensée, le prévenu 
s’est trouvé en contravention, puisque, selon les témoins, la loi ne 
permettait de chasser qu’après le lever du soleil, ainsi qu’il l’a dé¬ 
claré dans son procès-verbal du 30 août 1885; — att. que, sur inter¬ 
pellation, Je même témoin a déclaré que lorsque le prévenu avait été 
vu tirant des cailles, il l’avait aperçu à environ 300 m. de distance 
et qu’à ce moment il faisait déjà clair; — att. que la loi du 3 mai 
1844 ne prohibe que la chasse de nuit, et n’a point dit que la nuit 
serait censée existante jusqu'au lever du soleil; qu’il faut donc ad¬ 
mettre qu’avant que le soleil paraisse à l’horizon, il existe un certain 
temps où l’aurore, remplaçant la nuit, donne assez de lumière pour 
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permettre utilement l’exercice de la chasse; — que, dans l’espèce, 
ce point n’est pas douteux, puisque les gendarmes reconnaissent qu’il 
faisait jour, et, ce qui le démontre, c’est que ceux-ci ont reconnu le 
chasseur à 300 m. de distance, et que ce dernier a pu voir, tirer et 
tuer des cailles ; — par ces motifs, — déclare que le prévenu n’a 
point commis le délit de chasse de nuit qui lui est reproché et par 
suite le renvoie des fins de la poursuite sans dépens. 

Du 19 sept. 1885. — Trib. d’Abbeville. — M. Flandin, prés. 

3 e espèce. — jugement (Chaine). 

Le Tribunal; — Att. qu’il est établi que Chaine ayant, le 3 sep¬ 
tembre, demandé à M. le préfet du Rhône un permis de chasse, après 
avoir acquitté les droits, ce permis avait été délivré le 6 septembre, 
date du procès-verbal dressé contre Chaine, rencontré chassant sur le 
territoire de la commune de Venissieux; — att. que si Chaine n’a 
pas représenté son permis de chasse au gendarme qui a verbalisé, 
soit au moment du procès-verbal, soit dans les 24 h. qui ont suivi, 
aucune loi pénale ne donne à ce fait le caractère d’un délit ; — att. 
qu’il résulte des art. 162, 187, 194 et 368 du C. d’inst. cr., que le pré¬ 
venu déclaré non coupable et renvoyé des fins de la plainte ne peut, 
sous aucun rapport, être condamné aux frais que cette plainte a oc¬ 
casionnés, et que la loi du 3 mars 1884 ne s’est, dans aucune de ses 
dispositions, écartée sur ce point des principes du droit; — par ces 
motifs, le tribunal déclare Chaine non coupable du délit qui lui est 
imputé et le renvoie des fins de la prévention sans dépens. 

Du 22 oct. 1885. — Trib. do Lyon. — M. Avril, prés. 

Art. 11415. — CHASSE. — VALETS DE CHIENS. — CHASSE A COURRE. — 

PERMIS. 

Les valets de chiens, dans la chasse à courre , ne sont pas tenus d'étre 
munis d'un permis de chasse . 

jugement (Rethac et Milliers). 

Le Tribunal ; — Att. que Rethac et Milliers, valets de chiens, sont 
poursuivis pour avoir, le 2 mars 1885, chassé sans permis sur le ter¬ 
ritoire des communes de Loreux, Millançay et Marcilly-en-Gault, ar¬ 
rondissement de Romorantin, et les sieurs de la Roche, de Louan, de 
Coursays et de Paraize sont cités devant le tribunal de céans comme 
civilement responsables, aux termes des art. 1384, C. civ., et 28 de 
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la loi du 3 mai 1844, du délit commis par leurs domestiques sus¬ 
nommés; — att. que la prévention se fonde sur deux procès-verbaux 
dressés le 2 mars 1885 par les gendarmes Remy et Fourneaux, et sur 
les dépositions que ceux-ci ont faites à l’audience du 22 mai, présent 
mois; qu’il résulte desdits procès-verbaux et des dépositions (ce qui 
n’est d’ailleurs pas dénié par les avoués représentant les prévenus), 
que Rethac et Milliers ont lancé les chiens qu’ils tenaient, à un ordre 
donné par les piqueurs; qu’ils ont appuyé la meute et contribué à la 
prise du sanglier, — att. qu’il est à noter que les gendarmes, rédac¬ 
teurs des procès-verbaux, ont même dit, lorsqu'ils ont déposé, que 
les valets de chiens Rethac et Milliers jouaient un rôle analogue à 
celui des piqueurs; — att. que, si les procès-verbaux doivent être 
crus, jusqu’à preuve contraire, pour tout ce que leurs rédacteurs ont 
vu et entendu, il n’en peut être de même pour les appréciations et 
comparaisons qu’ils peuvent faire; — att. que, si le tribunal doit 
tenir pour constant que les valets de chiens ont appuyé les chiens, 
ont poursuivi l’animal ou aidé à sa capture, et que, même au mo¬ 
ment où les gendarmes leur ont dressé procès-verbal, les actes qu’ils 
commettaient différaient peu de ceux qu’accomplissaient les piqueurs, 
il n’en est pas moins vrai que l’appréciation des gendarmes, sur la 
similitude des rôles des piqueurs et des valets de chiens, est très 
contestable et ne peut être acceptée par le tribunal que sous le bé¬ 
néfice d’un sérieux contrôle ; — att. que, dans l’espèce, il ne s’agit 
pas de savoir si les prévenus ont fait acte de chasse, ce qui est cons¬ 
tant, puisque l’acte de chasse consiste dans le fait de poursuivre un 
animal en vue de l’appréhender; mais bien s’ils étaient tenus d’avoir 
un permis; — att., en effet, que le traqueur fait un acte de chasse, 
et qu’il n’est cependant pas obligé d’avoir un permis, si le chasseur 
en a un; — qu’il est de jurisprudence constante que l’auxiliaire d’un 
chasseur, muni d’un permis, est dispensé de l’obligation du permis 
lorsqu’il remplit un rôle accessoire ; — att., en fait, qu’il est cons¬ 
tant que cet équipage de chasse à courre, composé d’une meute de 
quatre-vingts chiens, avait à sa tête des maîtres de chasse et des pi¬ 
queurs, qui tous avaient des permis de chasse; — att. qu’il est en¬ 
core établi que, le 2 mars, date des procès-verbaux, les maîtres de 
chasse, ainsi que de nombreux piqueurs, dirigeaient la chasse et 
donnaient des ordres en vue de forcer le sanglier ; — att., il est vrai, 
qu’il est de jurisprudence que le piqueur doit être tenu d’avoir un 
permis de chasse, bien qu’il ne soit qu’un auxiliaire, contrairement 
à ce qui est décidé pour le traqueur; mais que cette anomalie, qui 
n’est qu’apparente dans la jurisprudence, résulte de la nature même 
des choses; que le maître de chasse, en effet, bien que présent à la 
chasse, y assiste généralement plutôt comme amateur que comme 
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auteur; qu’il se décharge sur ses piqueurs du soin de diriger la 
chasse, de faire rompre les chiens et de les lancer plutôt sur une 
piste que sur une autre ; d’où la nécessité pour ces derniers d’être 
munis d’un permis de chasse; — att. que, dans l’espèce, pour dé¬ 
cider si les valets de chiens doivent avoir un permis de chasse, il est 
nécessaire d’établir quel est, dans la chasse à courre, le rôle qui in¬ 
combe aux piqueurs et celui qui appartient aux valets de chiens; — 
att. que le piqueur est l’âme de la chasse à courre, qu’il joue un rôle 
prépondérant; que c’est lui qui prépare le pied, visite les bois, dirige 
la chasse, ordonne de lâcher les chiens, de les faire rompre et de les 
lancer sur une autre bête ; — att. que le valet de chiens remplit des 
fonctions plus subjectives, qu’il doit, d’abord, avoir en mains la 
meute ou la partie de la meute qui lui est conliée ; qu’il ne doit lâcher 
ses chiens que sur un ordre du maître de chasse ou du piqueur; qu’il 
est tenu de réunir et de retrouver, de rompre ou de lancer ses chiens, 
suivant les ordres qu’il reçoit; — att., en un mot, que les piqueurs 
commandent aux valets de chiens, qui sont tenus de leur obéir, et 
que ces derniers ne sont, pour ainsi dire, que les auxiliaires acces¬ 
soires des auxiliaires principaux ; — att. qu’il appert de ce que 
dessus, que les valets de chiens ne sont que des aides ou des auxi¬ 
liaires d’un ordre tout à fait inférieur dans la chasse à courre, et que, 
partant, ils ne sont pas soumis à l’obligation d’être munis d’un permis 
de chasse ; — par ces motifs, — acquitte et renvoie les prévenus des 
fins de la plainte. 

Du 29 mai 1885. — Trib. de Romorantin. 

arrêt (confirmant par adoption de motifs). 

Du 11 août 1885. — C. d’Orléans. — M. Dubec, prés. 

Art. 11416. — 1° CHASSE. — APPELANTS. — OISEAUX DE VOLIÈRE. — 

COLPORTAGE. — DÉLIT. — 2° COMPLICITÉ. — CHEMIN DE FER. — EXPÉ¬ 
DITEUR. 

1® Doivent être considérés comme gibier dont le transport , en temps 
prohibé, constitue un délit de chasse, des oiseaux, pinsom et ortolans , 
prétendus ramageurs, ayant séjourné en volière et destinés à être conser¬ 
vés en vie, comme appelants (l ro esp.) >. 

1. V. sur cette question : Auger, Du colportage du gibier, J. cr., 
art. 10868, p. 7. 
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2° Se rend complice * du délit de colportage de gibier celui qui, dans 
une localité où la chasse est ouverte , remet au chemin de fer du gibier à 
destination d'un département où la chasse ne lest pas encore (2 e esp.)*. 

« 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Att. que, le 47 juillet 4885, alors que la chasse 
n’était pas permise, le jeune Moreau, âgé de 44 ans, a été trouvé, à 
Marseille, transportant un certain nombre de petits oiseaux, pinsons 
ou ortolans, prétendus ramageurs; — att. que les dispositions de 
l’art. 4 de la loi du 3 mai 4844, qui ont pour but de prévenir, en dé¬ 
fendant le transport du gibier, toute possibilité de chasse en temps 
prohibé, sont absolues ; qu’on ne peut se soustraire à leur applica¬ 
tion en alléguant que les animaux transportés ont séjourné en volière 
et sont destinés à être conservés en vie comme appelants; que, même 
ces allégations étant admises, les animaux dont s’agit n’en devraient 
pas moins être qualifiés de gibier; — att. que le gibier est tout ani¬ 
mal sauvage à poil ou à plume de nature à être atteint par la chasse 
et susceptible d’être consommé; qu’il serait contraire au vœu de la 
loi de s’arrêter, dans l’espèce, aux prétentions du prévenu, relative¬ 
ment au mode, à la date de l’appropriation des animaux transportés 
ou à la destination qu’on entendrait leur donner; que le fait re¬ 
proché au prévenu est donc établi, qu'il tombe sous l’application des 
art. 12, n° 4, 16 du C. P., le prévenu étant âgé de moins de 46 ans; 
— statuant en matière correctionnelle et contradictoirement, en pre¬ 
mier ressort; — déclare le nommé Moreau (Auguste-Louis), atteint 
et convaincu d’avoir, le 47 juillet 4885, dans la commune de Mar¬ 
seille, transporté du gibier en temps prohibé, etc. 

Du 16 nov. 1885. — Trib. de Marseille. — M. Abram, prés. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Att. qu’il est de jurisprudence constante que les 
infractions à la loi sur la police des chemins de fer soient soumises 
aux règles générales de la complicité, telle qu’elle est définie par le 
Code pénal; — que, si ces infractions, en effet, n’admettent pas l’ex¬ 
cuse de la bonne foi, elles n’en constituent pas moins des délits, puis¬ 
qu’elles sont déférées à la juridiction correctionnelle et punies de 
peines correctionnelles; — att. qu’en remettant au messager de la 
commune un lièvre pour le transporter à Paris, le 44 août 4885, le 

2. V. sur la complicité en matière de délits de chasse, J. er ., art. 410l3, 
et les autorités citées en note. 

3. Cf. trib. de la Seine, 12 juin 1857, J. cr., art. 6423. 
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prévenu ne pouvait ignorer que la chasse n’était pas ouverte dans les 
départements qui ne faisaient pas partie de la première zone et, no¬ 
tamment, dans le département de la Seine; — qu’il s’est donc sciem¬ 
ment rendu complice du délit de colportage de gibier en temps pro¬ 
hibé, commis par les employés du chemin de fer, en leur fournissant 
le moyen de commettre ce délit; — que d’ailleurs il fait défaut; — 
le condamne à 50 fr. d’amende et aux dépens.... 

Du 30 déc. 1885. — Trib. de la Seine. — M. Lepelletier, prés. 

Art. 11417. — CHASSE. — PROCÈS-VERBAL. — AFFIRMATION. — MENTION 

DE L’HEURE. 

# 

Les procès-verbaux, en matière de chasse , devant être affirmés dans 
les 24 h., est nulle l’affirmation qui ne mentionne pas l’heure précise de 
Vaccomplissement de cette formalité. 

arrêt (Mulard c. Dabout). 

La Cour; — Att. que le délit n’est constaté que par le procès-verbal 
du garde Terrier, et par sa déclaration à l’audience; que les procès- 
verbaux devant être affirmés dans les 24 h. du délit, et non de leur 
rédaction, il en résulte que l’acte d’affirmation doit contenir l’heure 
précise de l’affirmation; que le procès-verbal porte au commence¬ 
ment la date du 16 oct. 1884, et à la fin celle du 17 octobre; qu’il cons¬ 
tate que le délit qu’il relève a été commis le 16 octobre, à H h. du 
matin; que l’affirmation est datée du 17 octobre sans indication 
d’heure ; que le procès-verbal est donc nul ; que d’ailleurs la déclara¬ 
tion du garde Terrier est contredite par celles des sieurs Maugé et 
Maillard, et qu’en présence de ces témoignages contradictoires, il n’y 
a pas lieu de retenir contre le prévenu le fait de chasse ; — par ces 
motifs, — infirme; renvoie..., 

Du 3 mars 1885. — C. d’Orléans. — M. Dubec, prés. — M® 8 Lefèvre 
et Charov, av. 
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Art. 11418. - RÉSUMÉ PRATIQUE DES DISPOSITIONS SPÉCIALES 

DE LA LOI SUR LES RÉCIDIVISTES 1 

La loi du 28 mai 4885 relative à la relégation contient, tant 
sur la procédure que sur le fond du droit, des dispositions spé¬ 
ciales utiles à préciser pour les magistrats chargés de les 
appliquer. Nous les avons résumées dans les paragraphes 
suivants : 

I. — RÈGLES SPÉCIALES DE PROCÉDURE. 

Cette loi édicte trois règles spéciales de procédure dans les 
cas où il y a lieu à appliquer la relégation : 

1° Interdiction de l’emploi de la procédure spéciale de fla¬ 
grant délit (art. 11) ; 

2° Nomination d’un défenseur d’office, à peine de nullité 
(art. 11) ; 

3° Visa dans les motifs du jugement des condamnations en¬ 
traînant relégation (art. 10). 

II. — NATURE DES CRIMES ET DÉLITS COMPTANT POUR LA 

RELÉGATION. 

D’après l’art. 4 de la loi, entrent en compte pour la reléga¬ 
tion : 

1° Tout crime puni des travaux forcés ou de la réclusion 
(art. 4, 1°); 

2° Tout fait qualifié crime puni de l’emprisonnement (art. 4, 
2° et 3°) ; 

3° Les délits de vol, escroquerie, abus de confiance, outrage 
public à la pudeur, excitation de mineur à la débauche, vaga¬ 
bondage ou mendicité dans les conditions des art. 277 et 279 
C. pén. (art. 4,2° et 3°) ; 

4° Le délit de vagabondage et d’infraction à l’interdiction de 
séjour (art. 4, 4°). 

1. V. la loi du 28 mai 1885, J. cr. } art. 11335, et l'étude de M. Garçon 
sur les Cas dans lesquels doit être prononcée la relégation, J. cr., art. 11395 
et 11398. 
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Les condamnations pour vagabondage figurent, d’une part, 
dans l’art. 4, 2° et 3°, et, d’autre part, dans l’art. 4, 4°. 

Dans l’art. 4, 2° et 3°, il s'agit seulement du vagabondage 
avec circonstance aggravante des art. 277 et 279, C. P. 

L’art. 4, 4°, vise au contraire toutes les condamnations 
quelconques pour vagabondage, aussi bien celles prononcées 
en vertu des art. 277 et 279 que celles prononcées en vertu des 
art. 269 et seq. 

Les crimes et délits politiques ne sont pas comptés pour la 
relégation (art. 3). La loi exclut également les crimes et délits 
qui leur sont connexes. 

Il ne doit être fait état des condamnations des conseils de 
guerre qu’autant qu’elles sont relatives à des crimes ou délits 
de droit commun (art. 2). 

III. — DATES DES CONDAMNATIONS. 

La loi a appliqué à la relégation le principe posé pour la 
surveillance. 

Les condamnations ne comptent qu’à une condition : avoir 
été prononcées dans un intervalle de dix ans, non compris la 
durée de toute peine subie (art. 4). 

IV. — DURÉE DES CONDAMNATIONS A L’EMPRISONNEMENT. 

Pour qu’une condamnation à l’emprisonnement compte pour 
la relégation, elle doit, dans certains cas, avoir une duree dé¬ 
terminée. Les principes posés par la loi sont les suivants : 

i° Les condamnations à l’emprisonnement pour faits quali¬ 
fiés crimes comptent, quelle que soit leur durée (art. 4,2° et 3°); 

2° Les condamnations pour vol, escroquerie, abus de con¬ 
fiance et autres délits prévus par l’art. 4, 2°, doivent être toutes 
supérieures à trois mois ; 

3° Les condamnations pour vagabondage ou interdiction de 
séjour (art. 4, 4°) ne sont pas soumises à cette limitation ; 
elles doivent être au nombre de cinq, dont deux seulement à 
plus de trois mois. 

V. — AGE DES CONDAMNÉS. 

La relégation n’est applicable qu’aux condamnés ayant plus 
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de 21 ans et moins de 60 ans. La loi ajoute : « au moment où 
expirera leur peine » (art. 6). 11 faut donc que le magistrat, au 
moment où il prononce la relégation, calcule l’âge qu’aura le 
condamné au moment où finira la peine appliquée. 

« Pour les condamnés âgés de plus de 60 ans, la relégation 
« est remplacée par l’interdiction de séjour (art. 8). » 


VI. 


TABLEAU DES CASIERS JUDICIAIRES ENTRAINANT APPLICATION 

DE LA LOI DES RÉCIDIVISTES. 



NOMBRE 

TOTAL 

des 

condamnations 

que 

doit contenir 
ie 

casier judiciaire. 


DÉCOMPOSITION DES CONDAMNATIONS 


TRAVAUX 


FORCES 


OU 


RECLUSION 


EMPRISONNEMENT 

1° Faits quali¬ 
fiés crimes; 

2® Durée quel¬ 
conque. 

i® Vols et autres Vagabondage 
délits (a. 4,2°); et 

2° Durée plus de infraction 

trois mois, à l'interdiction. 


Il résulte de ce tableau que dans l’examen d’un casier on 
ne doit tenir compte que des condamnations prononcées pour 
les crimes et délits spécialement indiqués dans la loi. Toutes 
les autres doivent être laissées de côté. 

La condamnation que prononce le tribunal entre-t-elle dans 
ce compte? Le législateur paraît l’avoir admis (art. 9). 

Il est également à remarquer que les condamnations pour 
vagabondage simple ou infraction à interdiction de séjour 
n’entraînent pas à elles seules la relégation, quel que soit leur 
nombre. 

Jules Godin, 

Conseiller à la Cour de Paris. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 11419. — 1° SECRET PROFESSIONNEL. — RÉVÉLATION. — INTENTION DE 
NUIRE. — ÉLÉMENT DU DÉLIT. — FAITS SECRETS. — MÉDECIN. — 2° CAS¬ 
SATION. — CONCLUSIONS. — MOYEN NOUVEAU. 

1 0 En matière de révélation de secret professionnel, l'intention de mire 
n'est pas un élément essentiel du délit. — Il suffit, pour qu'il y ait délit, 
que la révélation ait été faite avec connaissance 1 . 

Se rend coupable de ce délit le médecin qui , dans une lettre destinée à 
la publicité, révèle un ensemble de faits secrets par leur nature et qu'il n'a 
connus qu'à raison de sa profession. 

2° Un demandeur en cassation ne peut faire état devant la Cour de 
conclusions prises non par lui mais par son co-prévenu, alors surtout 
qu'elles n'existent pas en minute et ne sont pas mentionnées par l'arrêt. 

En rapportant le jugement et l’arrêt rendus dans l’affaire Watelet 
(J. cr., art. 11330), nous faisions remarquer combien était délicate 
la question de savoir si l’ intention de nuire est un élément essentiel 
àa délit de violation de secret professionnel. 

La Cour de cassation vient, ainsi que nous le faisions alors prévoir, 
de statuer sur cette question et cela à la suite d’un savant rapport 
de M, Tanon, rapport que nous croyons devoir recueillir ici. 

RAPPORT. 

premier moyen. — Il est tiré de la violation de l’art. 378 du C.- P., en 
ce que l’élément intentionnel ferait défaut dans les faits relevés à la 
charge du prévenu. — Le pourvoi soutient que l’intention de nuire 
est un élément essentiel du délit prévu par l’art. 378. 

La discussion très importante que le demandeur soulève sur ce 
point nous conduit à examiner d’abord une question plus générale ; 
c’est celle de savoir quel est le caractère de l’intention qui est consi¬ 
dérée comme une condition essentielle de l’incrimination pénale, en 
matière de crimes ou de délits. Est-ce bien, comme le soutient le 
pouvoir, l’intention de nuire? 

L’intention de nuire est formellement exigée par la loi dans la dé¬ 
finition de quelques délits. Notre jurisprudence considère qu’elle est 
une condition essentielle de certains autres, à raison de leur nature 
même et en dehors de toute indication expresse de la loi, en matière 
de diffamation, par exemple, de dénonciation calomnieuse. 

Mais il e3t un grand nombre de délits dans lesquels cette intention 
spéciale ne paraît nullement avoir été prise en considération par le 

1. V. sur cette question nos observations en fin de l’arrêt attaqué, J. cr., 
art. 11330, le savant rapport de M. Tanon et les notes infrà. 

J. cr. Février-Mars 1880. 3 
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législateur. Outre les délits nuti intentionnels qui résultent de la 
seule imprudence, de la négligence ou de l’inobservation des règle¬ 
ments, et qui peuvent être considérés comme formant une classe à 
part, il en est beaucoup d’autres qui n’impliquent par eux-mêmes 
aucune intention de nuire. 

Voici quelques exemples des deux classes : 

Art. 45, rupture de ban; 192-195, délits relatifs à la tenue des 
actes de l’état civil; 196-197, exercice de l’autorité publique illégale¬ 
ment prolongé; 199, anticipation de mariage religieux ; 238, évasion, 
gardiens négligents; 254, soustraction de titres, dépositaires négli¬ 
gents; 271, vagabondage; 274, mendicité; 314, port d’armes; 349- 
320, homicide et blessures par imprudence; 330, outrage public à la 
pudeur; 331-332, attentat à la pudeur; 358, inhumation sans autori¬ 
sation; 360, violation de sépulture, etc. 

Vous avez jugé, par exemple, en matière de rupture de ban, que 
le prévenu ne peut valablement exciper de sa bonne foi (25 janvier 
1868 a ); en matière de violation de sépulture, que l’art. 360 ne com¬ 
porte aucune distinction, et qu’il n’admet pour excuse ni le but ni 
l'intention qui aurait fait agir l’auteur d’une exhumation non autori¬ 
sée (10 avril 1845; 3 oct. 1862 2 3 ); en matière d’outrage public à la 
pudeur, que l’art. 360 peut être appliqué au prévenu même qui au¬ 
rait pris quelques précautions pour ne pas être vu (18 mars 4 858 4 ). 
L’orateur du gouvernement, dans la discussion du Code, disait que ce 
dernier délit est moins fondé sur la méchanceté que sur l'oubli ou le 
mépris de soi-même. 

Vous avez même admis que le fait attentatoire à la pudeur, commis 
sans intention impudique, par exemple par brutalité, n’en consti¬ 
tuait pas moins l’attentat prévu par la loi (23 déc. 1859 5 ; 14janv. 
1826). 

Il semble résulter de ces exemples que l’intention de nuire n’est 
pas une condition générale de l’incrimination en matière de crimes 
et délits. 

On confond souvent, dans la définition de l’intention, cet élément 
avec la volonté; c’est une confusion de langage dans laquelle le lé¬ 
gislateur tombe lui-même fréquemment. Il emploie indifféremment, 
pour exprimer l’intention, les mots volontairement, sciemment , avec 
connaissance. 

2. V. C. de casa., 25 janv. 1868, J. cr., art. 8696. 

3. V. C. de cass., 10 avril 1845 et 3 oct. 1862, J. cr., art. 3830 et 7513; 
— V. aussi Morin, Rép. cr., v° Sépulture. 

4. V. C. de cass., 18 mars 1858, J. cr., art. 6628. 

5. V. C. de cas»., 23 déc. 1859, J. cr., art. 7018. 
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La volonté se distingue cependant nettement de l’intention, elle 
est une condition plus générale de l’incrimination, puisqu’elle s’ap¬ 
plique à tous les actes prévus par la loi pénale, elle implique seule¬ 
ment la liberté de l’acte. Elle suppose que le délinquant a commis 
l’acte par l’effet de son libre arbitre, ce qui exclut la force majeure, 
et même la surprise et tous les cas dans lesquels n’intervient pas la 
libre détermination de l’agent. 

Mais il ne suffit pas d’une manière générale, en matière de crimes 
et délits, que l’acte ait été commis librement, il faut encore qu’il l’ait 
été avec connaissance, et c’est là ce qui constitue l’élément inten¬ 
tionnel. 

Ce second élément, qui vient s’ajouter à la volonté, c’est-à-dire à la 
liberté de l’acte, et qui ne se confond pas avec elle, c’est proprement 
la conscience du caractère de l’acte tel qu’il est déterminé par la loi. 
La conscience est, après la liberté, et indépendamment de toute in¬ 
tention spéciale de nuire ou de tout autre but poursuivi par l’agent, 
la condition nécessaire mais suffisante de l’incrimination pénale. 

Mais si l’intention de nuire n’est pas exigée, d’une manière géné¬ 
rale pour tous les crimes ou délits, n’est-elle pas du moins requise 
d’une manière spéciale pour le délit dont il s’agit ici? C’est là plus 
particulièrement, et en dehors de toute théorie sur l’intention, la 
question que vous avez à résoudre. 

Vous n’avez jamais été appelés à vous prononcer directement sur 
cette question. Mais vous l’avez résolue implicitement, dans les nom¬ 
breux arrêts que vous avez rendus relativement au témoignage en 
justice des avocats, des notaires et autres dépositaires de secrets pro¬ 
fessionnels. 

Dans un arrêt du 23 juillet 1830 6 , par lequel vous avez refusé aux 
notaires appelés en témoignage le droit d’exciper, en aucune cir¬ 
constance, du secret professionnel, vous avez déclaré incidemment, 
mais de la manière la plus formelle, que l’intention de nuire était ur 
élément essentiel du délit prévu par l’art. 378. 

Cette doctrine est approuvée par M. Faustin-Hélie (Théorie du 
C. pénal , VI, n° 1872), M. Morin (Bép. cr., v° Révélation de secrets, 
n° 3), M. Hémar (Bulletin de la Soc. de médecine légale , 1868). Mais 
vous paraissez l’avoir répudiée, au moins implicitement, dans les 
arrêts qui ont suivi. 

Vous avez constamment décidé, avant et depuis cet arrêt de 1830, 
que les dépositaires de secrets dénommés dans l’art. 378 et les no¬ 
taires eux-mêmes n’étaient pas tenus de déposer en justice des faits 


6. V. C. de cass., 23 juil. 1830, J. cr., art. 463. 
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dont ils n’avaient eu la connaissance que par suite de l'exercice de 
leur profession (30 nov. 1810, confesseur; 20 janv. 1826, avocat; 
22 fév. 1828, avocat; 18 juin 1835, avoué; 11 mai 1844, avocat; 
26 juil. 1845, médecin; 10 juin 1853, notaire; 6 janv. 1855, avoué; 
24 mai 1862, avocat; 3 fév. 1863, 7 avril 1870, notaire ; 18 août 1882, 
magistrat ) 7 . 

Vous avez déclaré, dans ces arrêts, que l’obligation de garder le 
secret résultait, pour certains témoins, tant de l’art. 378 que des de¬ 
voirs de leur profession, et que cette obligation était d’ordre public 
et de telle nature que les témoins ne pouvaient en être relevés par 
les magistrats mêmes devant lesquels ils sont appelés à déposer 
(V. not. H mai 1844; 26 juil. 1845; 6 janv. 1855; 24 mai 1862; 
3 fév. 1863; 7 avril 1870 précités). 

Ces arrêts ne résolvent pas directement la question, non plus que 
l’arrêt de 1830, mais ils opposent du moins une contradiction directe 
à la théorie formulée par ce dernier. 

Cette contradiction se manifeste mieux encore dans une autre série 
d’arrêts par lesquels vous avez décidé que le médecin ou la sage- 
femme, qui doivent déclarer la naissance d’un enfant, dans les termes 
des articles 56 et 57 du C. civ. et 346 proc., ne sont cependant pas 
tenus de faire connaître le nom de la mère à l’officier de l’état civil 
(16 sept. 1843; l ep juin 1844; 1 er août 1845) 8 . 

« Attendu, dites-vous dans votre arrêt du 1 er juin 1844, que 
l’art. 346 précité ne peut spécialement être appliqué, en ce qui 
concerne la désignation de la mère, au médecin qui n’a su qu’à 
raison de son état la grossesse et le nom de la mère et à qui tout 
a été confié sous le sceau du secret; — qu’au lieu d’être puni par 
l’art. 346, le silence sur toutes ces choses à lui confiées lui est im¬ 
posé, art. 378 du même Code, qui lui défend, sous des peines sé¬ 
vères, de révéler de tels secrets. » 

Si le médecin et la sage-femme ne peuvent, sous aucun prétexte 
et dans aucun cas, et même sur une injonction expresse de l’officier 
de l’état civil, révéler le fait confidentiel de la personnalité de l’ac¬ 
couchée, sans s’exposer aux peines portées par l’art 378, c’est mani¬ 
festement que, dans votre pensée, l’absence de toute intention de 

7. V. C. de cass., 18 juin 1835, 7. cr., art. 1651 ; — 11 mai 1844, 7. cr ., 

art. 3567-, — 26 juil. 1845, 7. cr., art. 3791 ; — 10 juin 1853, 7. cr. y 

art. 5531, n<> 2 ; — 6 janv. 1855, 7. cr ., art. 5904 ; — 24 mai 1862, 7. cr., 

art. 7482; — 7 avril 1870, 7. cr., art. 9023; — et 18 août 1882,7. cr., 

art. 10955; — V. aussi les décisions citées en note, 7. cr., art. 11330. 

8. V. C. de cass., 16 sept. 1843, 1” juin 1844, 7, cr., art. 3430, 3623 et 
3808. 
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noire ne saurait être considérée comme de nature à excuser le délit 
prévu par cet article. 

Vous estimerez peut-être que la question ainsi préjugée par vos 
arrêts doit être définitivement résolue dans le sens de cette dernière 
jurisprudence. 

Les motifs invoqués par l’arrêt attaqué suffisent, semble-t-il, à 
justifier sa décision. 

L’art. 378, dans son texte, ne vise expressément ni la fraude ni 
aucune intention méchante ou de nuire. Il se borne à imposer pure¬ 
ment et simplement, sous les peines qu’il édicte, l’obligation du secret 
professionnel : « Les médecins, chirurgiens et autres officiers de 
santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes et autres per¬ 
sonnes dépositaires par état ou profession des secrets qu’on leur 
confie, qui, hors le cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs, 
auront révélé ces secrets, seront punis d’un emprisonnement d’un 
mois à six mois et d’une amende de 100 à 500 fr. » 

Cet élément spécial de l’intention de nuire ne résulte pas davan¬ 
tage de la nature de la discussion. Tout au contraire. La loi a imposé 
aux personnes dépositaires de faits confidentiels, à raison de leur pro¬ 
fession, l’obligation du secret comme un devoir étroit de leur état; 
et elle a entendu donner à cette obligation une sanction pénale. Elle 
a considéré la transgression du devoir professionnel en lui-même et 
indépendamment du mobile qui l’a fait violer, ou du préjudice qui a 
pu être causé; elle a voulu, dans un intérêt d’ordre public et de mo¬ 
ralité supérieure, assurer d’une manière inébranlable la conliancè 
qui s’impose dans l’exercice de certaines professions et garantir le 
repos des familles qui ont été amenées à révéler leurs secrets, par 
suite de cette confiance nécessaire. 

Ce but de sécurité et de protection pour les familles aurait été bien 
mal atteint si l’art. 378 se bornait à réprimer les révélations inspi¬ 
rées par la malveillance, et si elle laissait impunies celles qui se¬ 
raient le résultat de simples indiscrétions ou qui auraient été dictées 
par l’intérêt personnel ou par tout autre mobile. Ce sont surtout les 
révélations qui sont à redouter; et il semble difficile d’admettre que 
le législateur, en exigeant l’intention de nuire comme élément du 
délit, ait précisément laissé en dehors de sa prohibition le cas qui y 
rentrait le plus naturellement et qui devait plus particulièrement 
appeler son attention. 

On objecte que l’art. 378 est placé sous la rubrique des calomnies, 
injures, révélations de secrets, et figure ainsi à côté de délits qui, 
d’après votre jurisprudence même, exigent, d'une manière spéciale, 
l’intention de nuire. Mais si la révélation de secrets se rapproche sous 
quelques rapports de la calomnie, et si le législateur a été amené à 
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les réunir ainsi sous une même rubrique, il ne suit pas de là que 
les éléments légaux de ces délits doivent être identiques. L’auteur 
de 1 exposé des motits de 1 art. 378, pour définir le caractère et le but 


de cet article, parle bien de la causticité, des révélations indirectes, 
des anecdotes scandaleuses; mais il place en première ligne l'indiscré¬ 
tion d'autrui , c’est-à-dire la révélation qui n’est qu’indiscrète. 

a Ne doit-on pas considérer comme un délit grave des révélations 
qui souvent ne tendent à rien moins qu’à compromettre la réputa¬ 
tion de la personne dont le secret est trahi, à détruire en elle une 
confiance devenue plus nuisible qu’utile, à déterminer ceux qui se 
trouvent dans la même situation à mieux aimer être victimes de 
leur silence que de l’indiscrétion d’autrui, enfin à ne rencontrer que 
des traîtres dans ceux dont l’état semble ne devoir offrir que des êtres 
bienfaisants et consolateurs.... Combien ne voit-on pas de personnes 
dépositaires de secrets dus à leur état 'sacrifier leur devoir à leur 
causticité.... alimenter la malignité par des révélations indiscrètes, 
des anecdotes scandaleuses, etc. » (Locré, XXX, p. 494 .) 

Il semble bien résulter de là que le législateur ne fait aucune dis¬ 
tinction entre les révélations, selon l’intention qui les a dictées, et 
cette pensée est aussi conforme au texte même de l’article qui n’af¬ 
franchit le révélateur de la sanction pénale qu’il édicte qu’en un cas, 
celui où la loi l'oblige à se porter dénonciateur. (V. en ce sens, Blanche’ 
V, n° 550, Rauter, II, n° 503; Muteau, du Secret professionnel, p. 2 et s.) 

Dans l’espèce qui vous est soumise, le docteur Watelet a fait la ré¬ 
vélation qui lui est imputée, non pas, il est vrai, dans l’intention de 
nuire, mais dans un but d’intérêt personnel, de défense personnelle 
si l’on veut, et pour répondre à certains reproches d’impéritie qu’il 
supposait lui être adressés. Il n’importe. Il a fait cette révélation vo¬ 
lontairement, c’est-à-dire librement; c’est le premier élément de l’in¬ 
crimination pénale. Il l’a faite avec connaissance. 11 a eu la conscience 
de l’acte tel qu’il est déterminé par la loi, c’est-à-dire qu’il a su qu’il 
révélait un fait confidentiel de sa nature et qu’il n’avait appris que 

dans l’exercice de sa profession. C’est le second élément de l’incrimi¬ 
nation; c’est l’élément intentionnel. 

Que si, donnant en principe à cet élément une base moins large 
on voulait y prendre en considération, dans quelque mesure, le ca¬ 
ractère préjudiciable de l’acte, on le trouverait encore ici. Si en effet 
le docteur Watelet a agi dans un but d’intérêt personnel ou de dé¬ 
fense, et s il n’a pas eu l’intention directe de nuire, il n’en a pas 
moins eu la conscience du préjudice que son acte pouvait occasion¬ 
ner; et cette conscience du préjudice individuel ou social d’une ac¬ 
tion prévue par la loi pénale suffirait dans le cas à caractériser l’in¬ 
tention coupable. 
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Vous estimerez peut-être, dans ces ciconstanees, que le demandeur 
a commis le délit qui lui est imputé, volontairement et avec inten¬ 
tion, et que l’arrêt attaqué a fait de ce chef une juste application de 
la loi. 

deuxième moyen. — Il est tiré de la violation de l’art. 378 et de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1880 : 1° en ce que la notoriété du fait 
révélé par le médecin exclurait l’application de l’art. 378; 2° en ce 
que des conclusions prises, de ce chef, devant les juges du fait se¬ 
raient restées sans réponse. 

Nous écartons immédiatement la 2° branche de ce moyen tirée de 
l’omission de statuer et de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 
1880. 

Ces conclusions, auxquelles il n’aurait pas été répondu, auraien* 
été prises non par le demandeur, mais par son coprévenu, l’éditeur 
du journal le Matin, qui ne s’est pas pourvu. 

Elles n’ont pas été reprises en appel. Enfin, la minute même de ces 
conclusions en première instance n’existe pas au dossier, et le juge¬ 
ment ne les mentionne pas. On produit uniquement un exemplaire 
autographié de ces conclusions; celles qui auraient été déposées sur 
le bureau du tribunal auraient été égarées . 

Vous estimerez sans doute, dans ces circonstances, qu’il n’y a pas 
lieu de s’arrêter à l’omission de statuer. 

Mais il importe peu, au fond, car la 2° brandie du moyen paraît 
s’imposer à votre examen, en ce qu’elle touche à la détermination 
des éléments mêmes qui seraient constitutifs du délit. 

Quel est le caractère que doivent présenter les faits dont le secret 
est prescrit par l’art. 378? 

Il faut qu’ils aient été confiés sous le sceau du secret ou, à défaut 
de cette condition, qu’ils soient secrets de leur nature et que la con¬ 
naissance en ait été acquise par le dépositaire dans l’exercice de sa 
profession. 

Vous aviez dit, dans un arrêt du 10 juin 1853, que « ce n’est que 
dans le seul cas où les faits sur lesquels ils sont interrogés leur 
ont été révélés sous le sceau du secret que les notaires peuvent être 
dispensés de déposer 9 . » Mais ce n’est là qu’un motif isolé. Vous avez 
toujours admis dans vos autres arrêts que le secret professionnel était 
imposé à raison de tous les faits confidentiels qui avaient été connus 
à raison de l’exercice de la profession. Ce secret, avez-vous dit dans 
un arrêt du 6 janvier 1856, est imposé, par exemple, aux avoués, à 
raison de tous les faits qui leur auraient été confiés sous le sceau du se- 

9. V. C. de cass., 10 juin 1853, J. cr,, art. 5531, uote 2. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 40 — 

cret ou qui seraient de nature à exiger le secret. Vous avez manifeste¬ 
ment consacré le même principe dans la plupart de vos autres arrêts, 
qui ne distinguent pas entre les faits confidentiels et s’attachent 
uniquement à la circonstance qu’ils ont été confiés dans l’exercice de 
la profession. Cette solution, d’ailleurs, s’impose; car, s’il en était 
autrement, la confiance du malade, du plaideur, serait le plus sou¬ 
vent trompée, et l’art. 378 ne les protégerait que d’une manière très 
imparfaite. 

Les faits secrets de leur nature tomberont donc sous l’application 
de l’art. 378; mais la divulgation plus ou moins complète qui vien¬ 
drait à en être faite par d’autres voies au public relèverait-elle le mé¬ 
decin, l’avocat, de l’obligation du secret? Nous avons peine à l’ad¬ 
mettre. 

Et d’abord, quel sera le genre de notoriété qui fournira cette excuse 
au médecin? De simples bruits dans le public ou quelques nouvelles 
de presse suffiront-ils? Faudra-t-il que tous les récits s’accordent? Et 
si les faits sont contestés ou présentés au public d’une manière diffé¬ 
rente, devront-ils être encore considérés comme suffisamment di¬ 
vulgués? 

Il serait bien difficile, dans le système du pourvoi, de préciser le 
caractère que devrait avoir la notoriété des faits pour affranchir le 
révélateur des peines portées par l’art. 378. 

Mais cette notoriété, quels qu’en soient le caractère et le degré, ne 
saurait, semble-t-il, avoir cet effet. Quelle qu’elle soit, le témoignage 
du dépositaire du secret viendra toujours y ajouter quelque chose. Il 
transformera toujours en un fait certain et avéré ce qui n’avait été 
jusqu’alors qu’un fait, peut-être divulgué, mais livré à la contro¬ 
verse. 

La révélation du secret professionnel, outre qu'elle constitue un 
manquement à un devoir étroit, ne sera jamais indifférente, même 
dans le cas où le fait aurait été l’objet, non pas simplement de bruits, 
de nouvelles, de commentaires dans le public ou les journaux, mais 
d’une divulgation en quelque sorte officielle. Est-ce qu’un avocat 
pourra, après la condamnation de son client, qui aura protesté jus¬ 
qu’au bout de son innocence, révéler l’aveu qu’il lui aurait fait de sa 
culpabilité? 

Est-ce qu’après des débats en séparation de corps qui auraient ré¬ 
vélé une maladie honteuse chez l’un des époux, le médecin serait 
autorisé à confirmer ce fait, dans le public, par le poids d’un témoi¬ 
gnage qu’on n’aurait pas reçu en justice? 

Il semble qu’en principe la notoriété du fait, quel qu’en soit le 
caractère, ne puisse relever le médecin, l’avocat, du secret profes¬ 
sionnel. 
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Mais la notoriété existait-elle ici, et à quel degré? Nous pensons 
devoir placer ici, sous vos yeux, la lettre adressée par le docteur 
Watelet au journal le Matin, qui est visée par l’arrêt attaqué et qui 
constitue le corps même du délit (suit, dans le rapport, le texte de 
cette lettre que nous croyons inutile de rapporter ici). 

Le fait capital révélé ou définitivement confirmé par cette lettre, 
c’est que le peintre Bastien-Lepage, auquel Watelet a donné ses soins 
comme médecin, a succombé aux suites d’une affection cancéreuse 
bien caractérisée. Il s’agit là d’une affection grave constitutionnelle, 
et à laquelle la science attribue à un certain degré un caractère hé¬ 
réditaire. C’est donc un fait secret par sa nature. Watelet en accom¬ 
pagne la révélation de celle de toutes les circonstances des plus in¬ 
times, qui ont marqué le traitement de la maladie, et même ses rap¬ 
ports personnels avec la famille et l’entourage du malade. Il parle 
notamment de la coterie infâme qui Va écarté du chevet de Bastien-Lepage, 
après avoir persuadé à sa pauvre mère, à son frère, qu'il l'avait envoyé 
mourir en Algérie pour décharger sa responsabilité. 

Le jugement dont l’arrêt adopte les motifs sur le point qui nous 
occupe se borne à viser la lettre. Il ne reprend pas ces faits, mais il 
les apprécie ; et c’est seulement dans ses constatations que nous pour¬ 
rions rechercher leur prétendue notoriété. Or, le jugement ne paraît 
nullement admettre cette notoriété. Tout au contraire, il déclare que 
Watelet a révélé les faits au public. — Il semble bien que ce soit là 
une constatation souveraine. 

Mais veut-on que les faits ne fussent pas entièrement inconnus du 
public, la lettre de Watelet attesterait elle-même qu’ils étaient l’objet 
d’une discussion dans la presse ; car il se propose de les rétablir. Sa 
révélation y a donc ajouté quelque chose. Il a jeté, dans une contro¬ 
verse sur les causes de la mort de Bastien-Lepage, le poids de son 
témoignage; et ce témoignage était précisément celui du médecin 
qui avait soigné le malade et reçu ses confidences et auquel la loi 
impose formellement le secret. 

Vous estimerez sans doute, dans ces circonstances, qu’il a été fait 
une juste application de la loi au prévenu. 

ARRÊT. 

La Cour; — Après en avoir délibéré en chambre du conseil; — 
sur le 1 er moyen tiré de la violation de l’art. 378 du C. P. en ce que 
l’intention de nuire n’aurait pas été établie à la charge du prévenu ; 
— att. que l’art. 378 du C. P. punit d’un emprisonnement de 1 à 
6 mois et d’une amende de 100 à 500 fr., « les médecins, chirurgiens 
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et autres officiers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages- 
femmes et toutes autres personnes dépositaires par état ou profes¬ 
sion des secrets qu’on leur confie qui, hors le cas où la loi les oblige 
à se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets » ; — att. que 
cette disposition est générale et absolue, et qu’elle punit toute révé- 
latiou du secret professionnel, sans qu’il soit nécessaire d’établir à la 
charge du révélateur l’intention de nuire; — que c’est là ce qui ré¬ 
sulte, tant des termes de la prohibition que de l’esprit dans lequel 
elle a été conçue : — att. qu’en imposant à certaines personnes, sous 
une sanction pénale, l’obligation du secret comme un devoir de leur 
état, le législateur a entendu assurer la confiance qui s’impose dans 
l’exercice de certaines professions et garantir le repos des familles 
qui peuvent être amenées à révéler leurs secrets par suite de cette 
confiance nécessaire; — que ce but de sécurité et de protection ne 
serait pas atteint si la loi se bornait à réprimer les révélations dues 
à la malveillance, en laissant toutes les autres impunies; — que le 
délit existe, dès que la révélation a été faite avec connaissance, in¬ 
dépendamment de toute intention de nuire; — sur le 2 e moyen tiré 
de la violation des art. 378 du C. P. et 7 de la loi du 20 avril 1880, 
en ce que l’arrêt attaqué aurait omis de répondre à des conclusions 
par lesquelles il était articulé que les faits dont la publication était 
imputée au demandeur avaient été divulgués dés avant cette publica¬ 
tion, et qu’il n’y avait point eu, dès lors, de révélation de secret; — 
att. que ce moyen manque en fait; qu’aucunes conclusions n’ont été 
prises par le demandeur de ce chef; — que celles mêmes qui au¬ 
raient été, d’après sa prétention, déposées par son coprévenu, n’exis¬ 
tent point en minute, et que le jugement, ni l’arrêt, n’en font au¬ 
cune mention; — att., d’ailleurs, qu’il résulte de l’arrêt attaqué et 
du jugement dont l’arrêt a adopté les motifs, que àVatelct, en adres¬ 
sant au journal le Matin , sur les causes de la mort de Bastien-Lepage 
et les circonstances de sa dernière maladie, une lettre destinée à la 
publicité et insérée, conformément à ses intentions, dans le numéro 
du 13 déc., a révélé au public un ensemble de faits secrets par leur 
nature, et dont il n’avait eu connaissance qu’il raison de sa profes¬ 
sion, alors qu’il traitait B«stien-Lepage en qualité de médecin; — 
que, par cette constatation souveraine de fait, l'arrêt attaqué aurait 
suffisamment répondu aux articulations du demandeur, à supposer 
qu’elles eussent été formulées dans des conclusions régulièrement 
prises; — et att., d’ailleurs, que l’arrêt est régulier; — par ces mo¬ 
tifs, — rejette.... 

Du 18 déc. 1883, — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. (concl. conf.). — M° Morillot, av. 
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Art. 11420. — I e JUGEMENTS ET ARRÊTS. — COMPOSITION DE LA COUR. — 

NOMBRE DES MAGISTRATS. — MENTION NON SIGNÉE. — SIGNATURE DE 

L’ARRÊT. — 2° AUDIENCES SUCCESSIVES. — MAGISTRATS AYANT SIÉGÉ. —- 

PREUVE. — 3° CONCLUSIONS A FIN DE SUPPLÉMENT ü’iNSTRUCTION. — 

MOTIFS SUFFISANTS i . 

1° Est nul l’arrêt dont l’expédition et la minute constatent que les ma¬ 
gistrats qui ont pris part il la décision étaient au nombre de six, c’est - 
à-dire en nombre impair (l ro esp.) 2 . 

Il y a également nullité lorsque cette constatation, contredite par 
l’expédition, résulte de la minute de l’arrêt (2° esp.) 3 4 . 

Il importe peu qu’une mention mise en marge de la minute constate 
que l’un-des six magistrats n’a pas pris part à la délibération , si cette 
mention n’est ni approuvée, ni signée (l rc et 2° esp.). 

Il importe peu également que la minute de l'arrêt ne porte que cinq 
signatures, la signature de chacun des magistrats n’étant point exigée 
à peine de nullité (l r0 esp.) v . 

Et il en est ainsi alors même que le magistrat dont la signature fait 
défaut est justement celui qu'une note marginale non signée indique 
comme s’étant abstenu (2° esp.). 

Au contraire, est régulier l’arrêt dont la minute constate qu’il a été 
rendu par cinq magistrats, alors même que cette minute porte six signa¬ 
tures (3 e esp.). 

2° S’il y a présomption légale que tous les magistrats mentionnés 
comme présents à la dernière audicnrc d'une affaire ont assisté à toutes 
les audiences antérieures, cette présomption cède à la preuve contraire. 

Cette preuve résulte de ce que la minute d’un arrêt incident, rendu au 

1. L’art. 1 er de la loi du 30 août 1883 porte : « En toute matière, les 
arrêts des Cours d’appel sont rendus par des magistrats délibérant en 
nombre impair». 

2. Il est de jurisprudence que les jugements doivent contenir la preuve 
qu’ils ont été rendus par le nombre de magistrats exigé par la loi (C. de 
cass., 23 juin 1869, J. cr ., art. 8995). 

3. Dans la cause où est intervenu le second des arrêts que nous rap¬ 
portons, l’expédition mentionnait, contrairement à la minute, que la 
Cour avait été composée de cinq magistrats. 

4. Il est eu effet de jurisprudence que la signature de tous les magis¬ 
trats D’est pas prescrite à peine de nullité; c’est ce qui résulte notam¬ 
ment d’un arrêt de rejet portant : « que la disposition de l’art. 196 n’est 
pas prescrite à peine de nullité ; que, daus le silence de cet article, on ne 
pourrait déclarer nul un jugement, faute d’être signé par tous les juges 
qui l’ont rendu, qu’autant que l’inobservation de cette prescription de 
la loi pourrait mettre en question l’existence de la décision elle-même; 
mais que, dans l’espèce, le pourvoi lui-même reconnaît que l’arrêt por¬ 
terait la signature de sept magistrats sur huit ». (C. de cass., 23 mai 1814.) 
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cours de l'instance, ne contient pas le nom de l’un des magistrats ayant 
pris part à l’arrêt définitif, et ne mentionne pas que ce magistrat se soit, 
conformément aux prescriptions de l’art. 1 ® r , § 3, de la loi du 30 août 
1883, abstenu de prendre part au délibéré (4° esp.). 

3° Répond suffisamment à une demande de supplément d’instruction 
l’arrêt qui déclare que tous les points indiqués par le prévenu ont été 
suffisamment élucidés devant les premiers juges (3® esp.). 

l w espèce. — arrêt (Marchai). 

La Cour; — Sur le moyen unique tiré de la violation de l’art. l® r 
de la loi du 30 août 1883 : —• vu ledit article, ensemble l’art. 78 du 
C. d’inst. cr.; — att. que la composition des tribunaux est d’ordre 
public; que tout jugement doit porter en lui-même la preuve de la 
composition légale et régulière du tribunal dont il émane; —att. 
qu’aux termes de l’art. 1 er de la loi du 30 août 1883, en toute ma¬ 
tière, les arrêts de la Cour d'appel sont rendus, à peine de nullité, 
par des magistrats délibérant en nombre impair; — att. que l’expé¬ 
dition et la minute de l’arrêt attaqué constatent que six magistrats 
y ont pris part; qu’une note marginale inscrite à la minute porte 
que l’un des six magistrats composant la Cour s’est abstenu, mais que 
cette note, qui n’est d’ailleurs revêtue d’aucun approuvé ni d’aucune 
signature, doit être considérée, aux termes de l’art. 78, C. d’inst. cr., 
comme inexistante et non avenue; que si la minute de l’arrêt ne 
porte que cinq signatures, cette circonstance formellement contestée 
par la teneur de l’expédition ne pourrait encore prévaloir contre la 
mention portée en la minute de l’arrêt que six magistrats y ont pris 
part, la signature de chacun d’eux n’étant point exigée, à peine de 
nullité; — d’où il suit que la Cour était irrégulièrement composée 
et que l’arrêt attaqué a formellement violé l’art. 1 er de la loi du 
30 août 1883 ; — casse l'arrêt de la Cour d’appel de Paris, ch. corr., 
du 21 nov. 1885.... 

Du 18 déc. 1885. — C. de cass. — M. J. Ronjat, prés. — M. Chauf- 
four, rapp. — M. Loubers, av. gén. — M® Perrin, av. 

2® espèce. — arrêt (Gramain). 

Là Cour; — Sur le moyen pris de la violation de l’art. 1 er de la 
loi du 30 août 1883, en ce que l’arrêt attaqué aurait été rendu par 
des magistrats délibérant en nombre pair ; — vu ledit article, en¬ 
semble les art. 78, 408 et 413 du C. d’inst. cr.; — att qu’il est 
expressément constaté par la minute de l’arrêt entrepris que six ma¬ 
gistrats siégeaient pour le jugement de l’affaire; — qu’à la vérité, 
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il est écrit en marge que M. le conseiller Horteloup, l’un des juges, 
n’a pas pris part à la délibération ; mais que cette mention marginale, 
n’étant pas approuvée, doit être réputée non écrite ; — que, d’autre 
part, si la signature de M. Horteloup ne figure pas à côté de celles de 
ses cinq collègues au bas de la minute, cette circonstance, qui pent 
d’ailleurs avoir été purement accidentelle, ne saurait infirmer la foi 
due à cette constatation authentique de l’arrêt, que la Cour était 
composée de six magistrats ; — att., en conséquence, qu’il y a lieu de 
tenir pour constant que la Cour de Paris a procédé en nombre pair 
au jugement de la poursuite dirigée contre Gramain, et a ainsi violé 
les dispositions du § 1 er de l’art. 1 er de la loi du 30 août 4883, les¬ 
quelles sont prescrites, à peine de nullité; —par ces motifs, casse, etc. 

Du 7 janv. 4886. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. de Larou- 
verade, rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M® Sauvel, av. 

3 e espèce. — arrêt (Cayon). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen tiré de la violation de l’art. 1 er de 
la loi du 30 août 1883, en ce que l’arrêt attaqué aurait été rendu par 
des magistrats en nombre pair; — att. que l’arrêt attaqué cons¬ 
tate qu’il a été rendu par cinq magistrats; que si la signature d’un 
sixième magistrat figure au bas de la minute, l’apposition irrégulière 
de cette signature ne saurait vicier cette décision ni infirmer la foi 
due à la mention expresse des magistrats qui y ont réellement parti¬ 
cipé; — sur le 2® moyen tiré de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1840, en 
ce que l’arrêt attaqué aurait omis de répondre aux conclusions des 
prévenus; — att. que sur les conclusions prises en appel et tendant à 
ce qu’il fût procédé à une nouvelle audition de témoins, par le motif 
que quelques-uns d’entre eux s’étaient rétractés depuis le jugement, 
l’arrêt attaqué a déclaré que tous les points de fait sur lesquels les 
prévenus demandaient un supplément d’instruction avaient été suffi¬ 
samment élucidés devant les premiers juges, et que dès lors il n’y avait 
pas lieu de prononcer la réouverture des débats; — qu’il a été ainsi 
suffisamment répondu auxdites conclusions; — et att., d’ailleurs...; 
— rejette.... 

Du 9 janv. 1886. — M. Ronjat, prés. — M. Tanon, rapp. — M. Rous¬ 
sellier, av. gén. - M® Chauffard, av. 

4® espèce. — arrêt. 

La Cour ; — Sur le moyen pris de la violation de l’art. 7 de la loi 
du 20 avril 1840, en ce que M. le conseiller Darrigrand, l’un des ma¬ 
gistrats qui ont participé à l’arrêt de condamnation, n’a pas assisté à 
l’audience du 27 janvier 4885; — att. qu’il résulte de l’arrêt attaqué 
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que la cause a été appelée et plaidée aux audiences des 13, 14, 15, 
20, 21, 22, 27, 28, 29, 30 janvier, 3, 4, 5 et. 6 février 1885; — 
que l’arrêt définitif, rendu le 12 mars, porte la mention suivante : 
a Étaient présents et siégeaient : MM. Ollivier, président; Pradier- 
Fodéré, Boyer, Fabre et Darrigrand, conseillers; Talion, avocat gé¬ 
néral » ; — att. que, s’il y a présomption légale que les magistrats 
présents à la dernière audience ont siégé à toutes celles qui ont été 
consacrées à l’instruction de la cause, cette présomption peut être 
M détruite parla preuve contraire; — att. qu’à l’audience du 27 jan¬ 
vier précédent, la Cour avait rendu, sur la recevabilité de l’appel des 
parties civiles, un arrêt incident dont la formule finale est conçue en 
ces termes : « Étaient présents et siégeaient : MM. Ollivier, président; 
Bertrand, Pradier-Fodéré, Boyer et Fabre, conseillers; Talion, avocat 
général»;— qu’ainsi M. le conseiller Darrigrand n’est mentionné 
dans cet arrêt ni comme ayant concouru à le rendre, ni comme 
s’étant abstenu de prendre part au délibéré, conformément aux 
prescriptions de l’art, I e * 1 2 , § 3, de la loi du 31 août 1883; — que, 
dans ces conditions, l’omission de son nom sur la minute de l’arrêt 
établit qu’il n’assistait pas à l’audience au cours de laquelle il a été 
prononcé; — att. qu’il n'a pu, dès lors, valablement prendre part à 
l’arrêt de condamnation; — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin 

de statuer sur les autres moyens du pourvoi, casse. 

Du 29 janv. 1880. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M^ Poux- 
Franklin, rapp. — M. Loubcrs, av. gén. — M e * Pérouse, Chaufton, 
Morillot, Besson et Perrin, av. 

Alt. 11421. — 1° RELÉGATION. — LOI NOUVELLE. — APPLICATION. — DÉLIT 
ANTÉRIEUR. — 2° CALCUL DES CONDAMNATIONS. — CONDAMNATION PRO¬ 
NONCÉE LE JOUR MÊME. — 3 Ü NATURE DES DÉLITS. — VOL. — VAGABON¬ 
DAGE. — 4* RELÉGATION ENCOURUE AVANT LA LOI. — CONDAMNATION NOU¬ 
VELLE. — NATURE DE CETTE CONDAMNATION. — 5° FILOUTERIE d’aLIMENTS. 
— NON APPLICATION DE LA LOI. 

1° La loi du 25 mai 4 885 1 n'étant exécutoire que depuis la promulga¬ 
tion du règlement d'administration publique du 27 nov. suivant, la peine 
de la relégation ne peut être prononcée accessoirement à une peine prin¬ 
cipale encoui'ue pour raison d'un délit commis antérieurement à cette 
promulgation (3® esp.) *. 

2° Dans le nombre de condamnations que doit avoir encourues un réci - 

1. V. la loi sur les récidivistes, J. cr., art. 11335, et les articles de 
M. Garçon, J. cr., art. 11395, et de M. Godin, suprà, art. 11418, sur l’ap¬ 
plication de cette loi. 

2. Cette solution ne pouvait faire doute; elle a d’ailleurs été adoptée 
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diviste pour que la relégation soit prononcée contre lui, on doit com¬ 
prendre celle que le juge vient de prononcer et qui entraîne, comme 
conséquence, cette peine accessoire (l r * esp.) 3 . 

3° Dans le cas prévu par l'art. 4 ,§ i, de la loi, on ne peut remplacer 
les deux condamnations à 2 mois de prison pour vagabondage ou infrac¬ 
tion à l'interdiction de résidence, par deux condamnations de même durée, 
mais pour l’un des délits prévus par les §§ 2 et 3 du même article 
(4° esp.) \ 

4® Lorsque le prévenu a encouru, avant la promulgation de la loi de 
1885, des condamnations le rendant passible de la relégation, cette peine 
doit lui être appliquée s'il encourt, sous l'empire de cette loi, l'une quel¬ 
conque des condamnations qu'elle prévoit, sans qu'il soit nécessaire que 
cette condamnation soit de la nature de celles qui le rendaient déjà relé- 
gable (4 e esp.) 5 . 

5° La filouterie d'aliments aupréjudice des restaurateurs, délit puni par 
la loi spéciale du 26 juil. 1873 6 , n'étant pas visée par l'art. 4, § 4, de la 
loi du 27 mai 1885, n'emporte pas relégation (2 e esp.) 7 . 

Ire espèce. — jugement (Gauthier). 

Le Tribunal ; — Att. que la relégation doit être prononcée à raison 
d’un certain nombre de condamnations encourues par le prévenu ; 
— que la loi n’a pas exclu la condamnation que vient d’encourir le 
prévenu avant la déclaration de relégation; — qu’au contraire, la 
discussion de la loi démontre que l’on doit compter toutes les condam¬ 
nations, même la dernière prononcée ; — att. que, outre la condam- 


par de nombreuses décisions que nous croyons inutile de recueillir : 
nous indiquerons seulement les plus intéressantes : C. de Nîmes, 2 janv. 
1886 [ta Loi, 15 janv.) ; — trib. de Rouen, 15 déc. 1885 (le Droit, 21-22 déc. 
1885) ; — trib. de la Seine, 29 déc. 1885 (la Loi, 30 déc.) ; — G. de Montpel¬ 
lier, 30 janv. 1886 (le Droit, 20 fév.) ; — V. aussi, eu ce sens, Albert Des¬ 
jardins (le Droit , 27 janv. 1886). 

3. V., en ce sens, une dissertation parue dans la Loi, 28-29 déc. 1885; — 
trib. de Saint-Quentin, 4 fév. 1886 (la Loi, 21 fév.); — trib. de la Seine, 
30 déc. 1885 (le Droite 31 déc.); — C. de Douai, 20 janv. 1886 (le Droit, 
20 fév.); — et aussi : J. Godin, supra, p. 32 ; — et Jambois, Code de la 
relèg., p. 21. 

4. V. en sens contraire, trib. de la Seine, 9 e ch. (la Loi, 11 fév. 188G). 

5. V. en sens contraire, C. de Montpellier, 30 janv. 1886, infra. 

6. V. la loi du 26 juil. 1873, J. cr., art. 9591, p. 10. 

7. Cette solution, que donne également et en termes presque identi¬ 
ques un jugement du tribunal des Audelys, du même jour 31 déc. 1885 
(le Droit, 14 janv. 1886), est conforme à la doctrine enseignée ici même 
par M. Garçon (J. cr., art. 11398, n° 40, p. 308) et par M. Albert Desjar¬ 
dins, dans le Droit (25*26 janv. 1886); mais elle est contraire à celle adop¬ 
tée par M. Tournade ( Comment . de la loi sur les récid., p. 36). 
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nation qui vient d’être prononcée, Gauthier a déjà encouru, depuis 
moins de dix ans, les condamnations suivantes : 20 nov. 1879, six 
mois de prison pour vol ; 28 juil. 1880, deux ans de prison pour vol ; 
2 avril 1885, sii mois de prison pour vol; - qu’il se trouve ainsi 
dans le cas du § 3 de l’art. 4 de la loi du 29 ma: 1885 ; — par ces mo¬ 
tifs, — dit qu’il sera relégué.... 

Du 30 déc. 1885. — Trib. de la Seine (9 e ch.). — M. Herbout, prés. 

2« espèce. — jugement (Leprevost). 

Le Tribunal; —Att. que si le législateur a voulu, dans le § 4 de 
l’art. 4 de la loi du 27 mai 1885, que le prévenu ait encouru sept 
condamnations, dont deux au moins à plus de trois mois de prison 
pour vol, escroquerie, etc., pour être passible de la relégation, il n’a 
pas parlé de la filouterie; — att. que la loi pénale est de droit étroit 
et que la filouterie d’aliments, prévue par la loi de 1873, n’est pas in¬ 
diquée par le § 4 ; — que la filouterie ne constitue pas un vol, mais 
que se rapprochant plutôt de l’escroquerie, elle ne peut être confon¬ 
due avec elle ; — att. que, dans l’espèce, les sept condamnations re¬ 
levées contre le prévenu ne le font pas tomber sous l’application de 
l’art. 4 ; — par ces motifs, — le renvoie du chef de la relégation. 

Du 31 déc. 1885. — Trib. de la Seine (10 e ch.). — M. Barthelon, 
prés. — M. Danion, subst. — M. Vaunois, av. 

3 e espèce. — arrêt (Caussandier). 

La Cour; — Cons. qu’il est :> de principe que les délits ne peuvent 
être punis des peines qui n’étaient pas prononcées par la loi avant 
qu’ils fussent commis; — que, dès lors, les faits commis par Caus¬ 
sandier, le 22 nov. 1885, ou antérieurement à cette date, ne peuvent 
tomber, au point de vue de la relégation, sous l’application de la 
loi du 27 mai 1885, exécutoire seulement aux termes de l’art. 18 de 
cette loi, à partir du 29 novembre suivant, date de la promulgation 
du règlement d’administration politique; — par ces motifs, — corT- 
lirme en principe le jugement dont est appel; — infirme du chef de 
la relégation et décharge Caussandier des condamnations prononcées 
de ce chef. 

Du 18 janv. 1886. — C. de Paris. — M. Boucher-Cadart, prés. — 
M. Faynot, rapp. — M. Bernard, av. gén. — M° Deshoulières, av. 

4 e espèce. — arrêt (Thurot). 

La Cour ; — En ce qui concerne la matérialité des faits, leur qua¬ 
lification légale et la quotité de la peine principale, sans s’arrêter 
aux appels interjetés par le ministère public et le prévenu, adoptant 
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les motifs des premiers juges; — conlirme purement et simplement 
le jugement dont est appel, condamne Thurot à trois mois d’empri¬ 
sonnement pour vagabondage ; — en ce qui concerne la peine acces¬ 
soire de la relégation : — att. que le prévenu a, dans un intervalle de 
dix ans, non compris la durée de toute peine subie, encouru, ainsi 
d’ailleurs qu’il le reconnaît lui-même, et en outre de la condamnation 
à 3 mois de prison pour vagabondage qui vient d’être prononcée 
contre lui par la Cour, les condamnations suivantes rentrant dans les 
différentes catégories de l’art. 4 de la loi du 27 mai 1885 et pouvant, 
par suite, à divers titres, compter pour l’application de cette loi, 
savoir : 1° le 20 avril 1882, une condamnation à 6 mois de prison 
pour vol par le tribunal correctionnel de Troyes ; — 2° le 6 janv. 
1881, une condamnation à 4 mois de prison pour vol par le même 
tribunal; — 3° le 18 fév. 1880, une condamnation à 6 mois d’em¬ 
prisonnement pour vagabondage et abus de confiance par le tribunal 
de Bar-sur-Seine; — 4° le 22 sept. 1876, une condamnation à 6 mois 
de prison, 11 fr. et 5fr. d’amende,pourvoi, tapage injurieux, ivresse, 
par le même tribunal; — 5° le 15 juil. 1875, une condamnation par 
le tribunal de Troyes à 2 mois de prison pour vagabondage; — 6° le 
2 juin 1875, une condamnation à un mois de prison pour vagabon¬ 
dage, par la chambre correctionnelle de la Cour de Dijon; — att. que 
les appels du ministère public et du prévenu soulèvent trois ques¬ 
tions que la Cour doit résoudre : — Thurot doit-il être relégué en 
vertu du § 4 de l’art. 4 de la loi comme le soutient subsidiairement 
le ministère public, en demandant au principal la confirmation du 
jugement? Doit-il l’être en vertu des art. 4 et 9, § 2 et 3, de la loi, 
comme l’a décidé le tribunal? — Doit-il, au contraire, comme il le 
prétend, ne tomber sous aucune des dispositions de la loi? — Sur la 
l r0 question : — att. que, pour tomber sous l’application du § 4 de 
l’art. 4 de la loi, le prévenu doit avoir encouru sept condamnations ; 
qu’il faut que deux au moins de ces condamnations soient prévues 
par les §§ 2 et 3 de l’art. 4; que les autres condamnations aient été 
prononcées pour vagabondage ou interdiction de résidence et que 
deux au moins de ces condamnations pour vagabondage ou interdic¬ 
tion de résidence soient à plus de 3 mois; — que, quelle qu’ait pu être 
la pensée du législateur, le juge doit s’arrêter, surtout en matière 
pénale, au texte plutôt qu’à l’esprit de la loi, et ne peut substituer à 
la formule légale une autre formule plus compréhensive; qu’on ne 
peut donc, comme on l’a soutenu, admettre qu’il soit possible, pour 
faire le compte des sept condamnations exigées par la loi, de rempla¬ 
cer les deux condamnations requises à plus de trois mois pour vaga¬ 
bondage ou interdiction de résidence, par deux autres coudaranations 
de même durée pour l’un des délits prévus aux §§ 2 et 3 de l’art. 4 ; 

J. cr. Février-Mars 1886. 4 
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— que par suite Thurot n’ayant subi qu’une seule condamnation pour 
vagabondage à plus de trois mois, ne peut évidemment être con¬ 
damné à la relégation en vertu du § 4 de l’art. 4 de la loi ; — sur les 
2 e et 3 e questions : — att. que Thurot ayant encouru, avant la pro¬ 
mulgation de la loi, quatre condamnations à plus de 3 mois de prison 
pour vol et abus de conüance, était relégable dès cette époque ; que 
dès lors la relégation doit être, en vertu de l’art. 9, prononcée contre 
lui, s’il a encouru une nouvelle condamnation « dans les conditions 
prescrites par la loi »; — qu’il vient d’être condamné pour vagabon¬ 
dage à 3 mois de prison, mais qn’il prétend que cette condamnation 
est insuffisante pour le soumettre aux conséquences de la loi ; qu’aux 
termes de l’art. 9 il faudrait qu’il ait subi une « nouvelle condam¬ 
nation dans les conditions prescrites par les articles précédents », 
c’est-à-dire une condamnation rentrant dans la catégorie de celles 
qui le rendaient relégable au moment de la promulgation de la loi, 
dans l’espèce une condamnation rentrant dans les §§ 3 et 4 de l’arl. 4; 

— att. que cette interprétation, si elle était admise, amènerait des 
résultats contraires au but que s’est proposé le législateur, et rendrait 
le plus souvent la loi inapplicable à ceux qu’il a voulu le plus sûre¬ 
ment frapper ; — qu’il est plus logique d’interpréter ces mots : « une 
condamnation nouvelle dans les conditions ci-dessus prescrites », 
comme semble l’avoir fait le rapporteur de la loi au Sénat; c’est-à- 
dire comme si la loi avait dit : « une condamnation visée par les ar¬ 
ticles précédents », une condamnation quelconque, pourvu qu’elle 
puisse compter dans l’une des catégories établies par la loi;— att. 
que cette interprétation du texte de l’art. 9 étant admise par la Cour, 
Thurot ayant encouru une nouvelle condamnation pour vagabondage, 
certainement visée par la loi, doit tomber sous l’application des art. 4 
et 9, §§ 2 et 3, de la loi et doit être condamné à la relégation ; — 
qu’il y a lieu, par suite, de confirmer le jugement dont est appel; — 
par ces motifs, — reçoit les appels interjetés par le ministère public 
et le prévenu, les déclare non justifiés ; — confirme le jugement dont 
est appel dans toutes ses dispositions, même en ce qui concerne la 
relégation ; — condamne Thurot aux frais, fixe au minimum la durée 
de la contrainte par corps. 

Du 21 janv. 1886. — C. de Bourges. — M. de Berranger, prés. — 
M. Fabre, rapp. — M. Daniel, av. gén. 


Art 11422. — CHASSE. 


ÉLEVAGE DE FAISANS. 
PROHIBÉS. 


MUES. 


ENGINS 


Ne constitue pas un acte de chasse à Vaide (Tengins prohibés le fait 
par un garde de tendre des mues destinées à la capture des faisans, lors- 
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qu'il n'a pour but que de reprendre de jeunes faisans mis momentané¬ 
ment en liberté. 

arrêt (Davin). 


La Cour ; — Cons. qu’il résulte des déclarations des témoins assi¬ 
gnés, tant à la requête du ministère public qu’à celle du prévenu, 
que, dans la seconde quinzaine du mois d’août dernier, Davin a 
tendu, dans le bois dont la chasse est confiée à sa surveillance, trois 
mues ou cages destinées à la capture des faisans ; — mais qu’il ré¬ 
sulte en même temps de l’ensemble de ces dépositions, et spéciale¬ 
ment de celle du dernier témoin de la contre-enquête, qu’en agissant 
ainsi Davin n’avait d’autre but que de reprendre de jeunes faisans 
mis momentanément en liberté, à l’effet de les prémunir contre la 
maladie qui leur est propre et qui résulte infailliblement d’une cap¬ 
tivité trop prolongée avant qu’ils aient atteint l’âge adulte; — cons. 
que, dans ces conditions particulières, les circonstances ci-dessus 
rappelées ne constituent point un fait de chasse à l’aide d’engins 
prohibés, mais un simple fait d’élevage de gibier, que la loi du 3 mai 
1844, dans son art. 4, a eu pour but de favoriser; — par ces motifs, 
— renvoie.... 


Du 9 déc. 1885. - C. de Paris (l re ch.). 
M. Manuel, av. gén. — M® Barboux, av. 


M. Périvier, prés. 


Art. 11423. — DÉLIT FORESTIER. — CONTRAVENTION. — QUESTION 

PREJUDICIELLE. — PRESCRIPTION. 

Le fait de passage sur le terrain forestier puni par l’art. 147 du 
C. for. constitue une contravention soumise à la prescription spéciale de 
trois mois {art. 185 du C, for.). 

Mais lorsque le prévenu ayant soulevé l’exception préjudicielle de pro¬ 
priété, un délai lui a été imparti par le tribunal correctionnel pour 
saisir le juge civil, délai qufil a laissé expirer, c’est la prescription an¬ 
nale qui est applicable et qui commence à courir à compter de l’expira¬ 
tion du délai susindiqué. 


arrêt {Bouvrain). 


La Cour; — Cons. qu’il résulte d’un procès-verbal des 23-26 juin 
1882, dûment affirmé, du garde forestier à la résidence de Ronceaux, 
que le 23 juin, dans un bois âgé de 20 ans, Bouvrain a fait passer sur 
le chemin appelé rue Mouron, territoire de Chenoise, un tombereau 
vide attelé de 4 bœufs, et que ce tombereau a parcouru en forêt une 
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distance de deux kilom., et que, le 26 juin, il a fait passer sur la 
route de Petit-Paris un chariot attelé de 6 bœufs qui a parcouru sur 
ladite route une distance de quatre kilom.; — cous, qu’il résulte d’un 
second procès-verbal du 4 juil. 1882, dûment afllrmé du même 
garde, que ledit jour, dans un bois âgé de 25 ans, sur le territoire de 
Chenoise, Bouvrain a fait passer une grosse voiture vide, attelée de 
3 chevaux, sur la roule de Petit-Paris ou rue de la Glaise, et que 
cette voiture a parcouru sur le sol forestier une distance de quatre 
kilom.; — cons. que les infractions forestières relevées dans lesdits 
procès-verbaux sont prévues et punies par l’art. 147 du C. for. d’une 
amende de 10 fr. pour les bois de 10 ans et au-dessus;—qu’elles 
constituent donc, selon la distinction consacrée par l’art. 17 1 du C.for. 
et aux termes de l’art. 137 du C. d’inst. cr., des contraventions; — 
cons. que Bouvrain ayant soulevé l’exception préjudicielle de pro¬ 
priété, un jugement du tribunal correctionnel de Provins, en date du 
18 avril 1883, a sursis à statuer et fixé au 7 nov. 1883 l’expiration du 
délai imparti à Bouvrain pour se conformer aux prescriptions de 
l’art. 182 du C. for.: qu’il n’est pas judiciairement établi que des 
prolongations de délai aient été imparties depuis ledit jugement; — 
cons. que dès lors à la prescription spéciale de trois mois établie par 
l’art. 185 du C. for., l’instance avait substitué la prescription de droit 
commun, soit la prescription annale applicable aux contraventions; 

— cons. que cette dernière prescription a pris son cours à partir du 
7 nov. 1883, date à laquelle expirait le sursis accordé au prévenu par 
le jugement précité; — cons. en fait que, dans l’année révolue à 
partir de cette date du 7 nov. 1883, il n’est pas, d’une part, intervenu 
de condamnation, et, d’autre part, la juridiction civile n’a pas été 
régulièrement saisie par le prévenu; — cons. que, dès lors, la pres¬ 
cription était acquise quand a été rendu le jugement du 8 juil. 
1885; — cons. que l’admission de la prescription rend inutile l’exa¬ 
men des autres moyens soulevés par le prévenu ; — par ces motifs, 

— la Cour reçoit Bouvrain appelant du jugement du 8 juil. 1885; 
émendant, — déclare l’action prescrite.... 

Du 11 déc. 1885. — C. de Paris. — M. Violland, prés. — M. Sar- 

rul, av. gén. 

Art. 11424. — CASSATION. — COUR D’ASSISES. — RENVOI A AUTRE 

SESSION. — ARRÊT PRÉPARATOIRE. 

Est préparatoire et , par conséquent , non susceptible de pourvoi, l'arrêt 
par lequel une Cour d'assises, spécialement en matière de presse , a ren¬ 
voyé la cause à une autre session pour contrôler des faits révélés à l'au¬ 
dience. 
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arrêt (Syffert c. Lavielle). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 35, § 4, de 
la loi du 29 juil. 1881, en ce que la Cour d’assises de la Manche au¬ 
rait sursis à statuer sur le délit de diffamation dont elle était saisie, 
sans constater que les faits diffamatoires étaient l’objet de poursuites 
commencées à la requête du ministère public; — att. qu’il ne résulte 
pas de l’arrêt attaqué qu’un sursis ait été accordé au prévenu ; — que 
la Cour d’assises de la Manche, usant d’un pouvoir souverain et dis¬ 
crétionnaire, a, conformément à l’art. 406, C. inst. cr., ordonné le 
renvoi de l’affaire à une autre session, pour faire contrôler et vérifier 
des faits qui, pour la première fois, avaient été révélés à l’audience ; 

— que l’arrêt attaqué, qui a. prononcé ce renvoi, avait le caractère 
d’un arrêt préparatoire et que, par suite, aux termes des art. 407 et 
416, C. inst. cr., le pourvoi du procureur général n’est pas recevable; 

— par ces motifs, — déclare non recevable le pourvoi du procureur 
général près la Cour d’appel de Caen, contre l’arrêt de la Cour d’as¬ 
sises de la Manche, rendu le l or juin dernier. 

Du 31 juil. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Lescouvé, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M® Devin, av. 

Art. 11425. — RELÉGATION. — PROCÉDURE. — FLAGRANT DÉLIT. — MANDAT 

DE DÉPÔT. — ANNULATION. 

Lorsque la procédure des flagrants délits a été suivie contre un inculpé 
et que , sur Vappel du ministère public , se révèle un casier judiciaire don¬ 
nant lieu à relégation, toute la procédure doit être annulée , le mandat de 
dépôt demeurant toutefois maintenu (2 e esp.) *. 

Jugé au contraire que, dans le même cas , le mandat de dépôt doit être 
annulé également (l re esp.) 2 . 

l re espèce. ~ arrêt (Sizorn). 

La Cour; — Att. que Marcel Sizorn a subi, dans un intervalle de 
dix ans, quatre condamnations à plus de 3 mois de prison, qui le 
soumettaient à l’application de la loi du 27 mai 1885 : 1° le 23 oct. 
1880, à Quimper, vagabondage et vol, à 6 mois de prison; 2° le 
16 juil. 1881, à Quimper, vagabondage et vol, à un an de prison ; 
3° le 23 août 1882, à Vannes, vol, à 13 mois de prison; 4° le 8 avril 

0 

1. V. en ce sens trib. de la Seine (9 e ch.), 7 déc. 1885, rapporté par 
M. Jambois, Code prat. de la relég., p. 80. 

2. V. en ce sens note de la Gaz. du Palais, 21 janv. 1886. 
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1884, à Nantes, vagabondage et escroquerie, à 6 mois de prison; — 
att. que la poursuite intentée devant le tribunal correctionnel de 
Nantes étant de nature à entraîner l’application de la relégation, il ne 
pouvait être procédé dans les formes édictées parla loi de 1863 sur 
les flagrants délits, ce qui néanmoins a été fait; — att., dès lors, que 
la poursuite, le mandat de dépôt, et la condamnation qui a suivi sont 
frappés de nullité et non avenus et que la Cour n’a point à statuer 
sur la condamnation prononcée, le prévenu devant être replacé dans 
l’état où il se trouvait lors de son arrestation ; — par ces motifs, — 
faisant droit à l’appel de M. le procureur général, — dit non avenus 
tous les actes de la poursuite, y compris le jugement de la condam¬ 
nation; — ordonne la mainlevée du mandat de dépôt décerné; — 
renvoie en l’état le prévenu sans dépens.... 

Du 6 janv. 1886. — C. de Rennes. — M. Souiller, prés. 

2° espèce. — arrêt (Chazalviel). 

La Cour; — Att. qu’aux termes de l’art. H de la loi du 27 mai 

1885, il ne peut jamais être procédé dans les formes édictées par la 
loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits, lorsqu’une poursuite cor¬ 
rectionnelle est de nature à entraîner l’application de la relégation ; 
— att. que le prévenu reconnaît avoir subi toutes les condamnations 
portées à son casier judiciaire ; qu’il résulte de cet extrait que Chazal¬ 
viel a été condamné pourvoi, depuis moins de 10 ans, 5 fois, aux 
peines suivantes : 


2 février 1881.... 

tribunal de Bordeaux, 

4 mois; 

20 février 1882.... 

id., 

6 mois; 

25 novembre 1882. 

id., 

13 mois; 

30 janvier 1884.... 

id., 

6 mois; 

7 janvier 1885.... 

id., 

6 mois; 


att. que ces diverses condamnations pour vols, à plus de 3 .mois 
d’emprisonnement, devaient entraîner la relégation, aux termes de 
l’art. 4, § 3, de la loi du 27 mai 1885 ; que cependant, au mépris des 
prescriptions de l’art. 11 de la loi précitée, Chazalviel a été traduit 
en police correctionnelle pour le nouveau vol dont il s’est rendu 
coupable le 7 déc. dernier et pour le délit de vagabondage, en état 
de flagrant délit; —qu’il y a donc lieu de réformer le jugement pour 
omission d’une formalité substantielle ; que la nécessité d’une informa¬ 
tion préalable ne permet pas à la Cour d’évoquer et de statuer défi¬ 
nitivement; — par ces motifs, — disant droit de l’appel du ministère 
public, réformant; — annule, pour vice de forme, le jugement du 
tribunal correctionnel de Bordeaux, en date du 8 déc. dernier; — 
renvoie le ministère public à se pourvoir en saisissant le juge d’ins- 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 55 — 

truction devant lequel est renvoyé Chazalviel, tous mandats décernés 
subsistant; — sans dépens contre Chazalviel. 

Du 13 janv. 1886. — C. de Bordeaux. — M. Dulamon, prés. • — 
M. Lefranc, av. gén. — M° Rodel, av. 

Observations. — On sait que la loi de 1885 porte : « Art. H. Lors- 
« qu’une poursuite devant un tribunal correctionnel sera de nature 
« à entraîner l’application de la relégation, il ne pourra jamais être 
c procédé dans les formes édictées par la loi du 20 mai 1863 sur les 
« flagrants délits. » 

Pour savoir si un inculpé est dans un cas de nature à entraîner l'ap¬ 
plication de la relégation , il faut posséder son casier judiciaire complet ; 
ce casier, il est impossible de l’avoir d’une façon certaine au moment 
même de l’arrestation, et cependant c’est à ce moment que l’on doit 
opter entre la procédure du Code d’instruction criminelle et celle de 
la loi de 1863. 

Si, en présence d’une situation apparente qui n’est pas de nature à 
entraîner la relégation, on se décide pour la procédure de la loi de 
1863, quelle sera la situation lorsque se révéleront des condamnations 
ignorées au début et qui compléteraient un casier de relégable? 
Faudra-t-il annuler, et cela même d’office, toute la procédure et re¬ 
mettre le prévenu au même état qu’au moment de l’arrestation? 

C'est ce qu’enseigne M. Tournade, qui dit : « Si le mandat de dépôt 
• avait été, à une précédente audience, confirmé par le tribunal, alors 
c qu’on ne connaissait pas la véritable situation du prévenu, le tribu- 
« nal, tout en déclarant n’y avoir lieu à statuer, devrait lever le mandat 
« de dépôt. Il faut, en effet, effacer tout ce qui procède de la loi du 
« 20 mai 1863 et mettre le prévenu absolument dans la situation où 
« U était au moment de son arrestation. Cette mainlevée du mandat 
« de dépôt n’empêcberait pas, bien entendu, le ministère public de 
« maintenir le prévenu en état d’arrestation pendant les quelques 
« minutes qui s'écouleront avant le nouveau mandat que décernera 
« sur-le-champ le juge d’instruction » 3 . 

C’est ce qu’enseigne également M. Jambois, pour lequel « il ne 
a parait pas y avoir d'autre solution possible que l’annulation de la 
« procédure à tort engagée par le parquet, sauf au ministère public 
« à ouvrir ensuite et immédiatement une instruction contre le réci- 
« diviste » 4 , et qui n’hésite pas à prédire la cassation de l’arrêt, 
« si, contrairement aux prescriptions de l’art. H, la procédure de 
« flagrant délit avait été suivie » 5 . 

C’est ce que décide la Cour de Rennes dans le premier des arrêts 
que nous rapportons, tandis que dans le second, la Cour de Bor¬ 
deaux, adoptant en cela la doctrine de M. Depeiges 6 , annule bien le 
jugement, mais tous mandats décernés subsistant , différence de peu 
d’importance pratique, puisque, si le mandat est annulé, un nouveau 
mandat peut être décerné sur-le-champ par le juge d’instruction 7 . 

Quoi qu’il en soit de cette difficulté de détail, si l’on admet que la 

3. Tournade, p. 71. 

4 et 5. Jambois, Code prat. de la relégation , p. 79 et 91. 

6. Depeiges, Com. de la loi sur les récid., p. 67 et s. 

7. Tournade, loc. cit. 
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procédure doive être annulée, on aboutit, en fait, à une abrogation 
véritable de la loi de 1863, puisque le parquet est dans l’impossibi¬ 
lité, lors d’une arrestation en flagrant délit, d’avoir, par un casier ju¬ 
diciaire complet, la preuve certaine qu’il n’est pas en présence d’un 
cas de relégation, et puisque, par suite, il doit s’abstenir de suivre la 
procédure de la loi de 1863, de peur de voir, à un moment quel¬ 
conque de l’instance, des révélations imprévues provoquer l’annula¬ 
tion de toute cette procédure. 

Le législateur de 1885 a-t-il songé à cette conséquence des dispo¬ 
sitions qu'il édictait? Cette conséquence n’est-elle pas regrettable? 
C’est ce que l’on peut assurément se demander. E. S. 

Art. 11426. — RELÉGATION. — FAITS ANTÉRIEURS A LA LOI. — PEINE 

ENCOURUE. — NATURE DE LA CONDAMNATION NOUVELLE. 

Lorsque le 'prévenu a encouru avant la promulgation de là loi de 1885 
des condamnations le rendant passible de la relégation, cette peine ne 
doit lui être appliquée que s'il encourt , sous la loi nouvelle , une con¬ 
damnation qui, par sa nature et son taux, soit susceptible de compléter 
le groupe de condamnations exigées pour le cas de relégation dans le¬ 
quel il se trouve i . 

arrêt (Le Discorde). 

La Cour ; — En ce qui concerne la peine accessoire de la reléga¬ 
tion : — att. que Le Discorde a été condamné dans un intervalle de 
dix ans, non compris la durée de toute peine subie : 1° le 12 sept. 
1871, à 5 ans de réclusion par la Cour d’assises de la Loire-Inférieure; 
2° le 7 oct. 1882, à 4 mois d’emprisonnement et 5 fr. d’amende pour 
vol et ivresse publique, par le tribunal de Montpellier; 3° le 25 fév. 
1884, à 4 mois d’emprisonnement pour vol, par le môme tribunal ; — 
qu’il est constant que la peine précitée d’emprisonnement, en date du 
7 oct. 1882, s’applique au délit de vol, à l’exclusion du fait connexe 
d’ivresse puni d’une amende de 5 fr., conformément à l’art. 1er de la 
loi du 23 janv. 1873; — que Le Discorde s’est trouvé ainsi, lors de 
la promulgation de la loi du 27 mai 1885, dans la catégorie des indi¬ 
vidus relégables aux termes des art. 4, §§ 2 et 9, de ladite loi; — att., 
néanmoins, que l’art. 9 dispose que tout individu qui aura encouru, 
avant la promulgation de la loi, des condamnations pouvant entraîner 
la relégation, n’y sera soumis qu’en cas de condamnation nouvelle 
dans les conditions ci-dessus prescrites; — que Le Discorde excipe 
de cette disposition et soutient que la peine d’emprisonnement pour 
vol prononcée contre lui n’ayant pas une durée supérieure à 3 mois 
ne peut lui faire encourir la relégation,* — att. qu’il résulte de l’es¬ 
prit et du texte même de la loi du 27 mai 1885 que les récidivistes 

1. V. eo sens contraire, suprà , art. 11421, 4* esp. 
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qu’elle vise, et que l’art. 4 soumet à la relégation, ne sont passibles 
de cette peine que par l’effet d’une condamnation nouvelle classée, à 
raison de sa nature et de sa durée ou du caractère de l’infraction, 
dans l’une des catégories de cet article; — que les conditions ci- 
dessus prescrites, auxquelles se réfère l’art. 9 in fine , ne peuvent s’en¬ 
tendre en effet que des condamnations limitativement déterminées 
par l’art. 4, auxquelles est attachée la relégation ; que la condamna¬ 
tion nouvelle exigée pour la relégation d’un récidiviste qui encourait 
cette peine au moment de la promulgation de la loi, doit donc être 
supérieure à trois mois d’emprisonnement si elle est prononcée pour 
vol ou pour l’un des délits spécifiés en l’art. 4, § 2, puisque cet ar¬ 
ticle ne vise et ne compte en vue de la relégation, pour les délits de 
cette nature, que les condamnations à un emprisonnement de plus 
de trois mois; — que la disposition finale de l’art. 9 a eu pour objet 
d’atténuer l’efTet rétroactif accordé, dans un intérêt social, à la loi du 
27 mai ‘4885 ; qu’il n’est donc pas admissible que le législateur ait 
voulu exempter la condamnation nouvelle des conditions prescrites 
par l’art. 4, et attacher la peine perpétuelle de la relégation à une 
condamnation de moindre durée que les condamnations antérieures 
comptées en vue de l’application de cette peine ; — att. que les con¬ 
damnations pour délit de vol antérieures à la promulgation de la loi 
du 27 mai 1885 ne comptent pour la relégation que si leur durée est 
supérieure à 3 mois; que Le Discorde n’est donc pas relégable par 
l'effet de la condamnation nouvelle en 3 mois d’emprisonnement pour 
vol, prononcée contre lui, et qu’il y a lieu de réformer à cet égard le 
jugement dont est appel; — par ces motifs, faisant droit à l’appel, 
dit qu’il a été mal jugé, bien appelé, et réforme le jugement entre¬ 
pris en ce qu’il a condamné Le Discorde à la relégation; — Emen- 
dant, dit que Le Discorde n’encourt pas cette peine et l’en décharge.... 

Du 30 janv. 1886. — C. de Montpellier. — M. Pailhé, prés. — M. La- 
broquère, av. gén. — M° Guibal, av. 

4 

Art. 11427. — RELÉGATION. — CALCUL DES CONDAMNATIONS. — RUPTURE 

DE BAN. 

« L’art. 4, § 4 , de la loi du 27 mai 1885 ne comprend pas la condam¬ 
nation pour rupture de ban au nombre de celles qui doivent entraîner 
la relégation L » 

arrêt (Vandenghen) textuellement conforme à la notice ci-dessus. 

Du 3 fév. 1886. — C. de Paris. — M. Boucher-Cadart, prés. 

1. V. en sens contraire : C. de Montpellier, 4 fév. 1886, frappé de 

pourvoi {la Loi , 9 mars 1886). 

* 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 


— 58 — 

4rt. 11428. — 1° AFFICHAGE. — PAPIER BLANC. — PAPIER AZURÉ. — 

CONTRAVENTION. — 2° AFFICHE ÉLECTORALE. — CARACTÈRE. — 3° PEINES. 

— CONTRAVENTIONS. — NOMBRE DES AFFICHES. — 4° LACÉRATION D*AF¬ 
FICHES. — 5° MURS D’UNE ÉGLISE. 

1 0 Constitue une contravention le fait d’imprimer sur papier blanc des 
affiches électorales qui ont été ultérieurement placardées (1*« esp.) 

Par papier blanc il faut entendre tout papier susceptible d’être con¬ 
fondu par le public avec celui de Vadministration, tel que papier bleuté 
ou azuré (2 e esp.). 

2° Présente le caractère d’affiche électorale tout placard, même ano¬ 
nyme, recommandant des candidats aux électeurs (4 e esp.). 

3° En pareil cas , l’imprimeur commet autant de contraventions et en¬ 
court autant d’amendes qu'il y a eu d’affiches apposées (1 P0 esp.). 

Jugé au contraire que l’impression d’un certain nombre d’affiches sur 
papier blanc constitue une contravention unique (2 e esp.). 

4° Ne constitue pas une contravention le fait d’arracher ou lacérer les 
affiches électorales apposées, au mépris de la loi , sur un édifice consacré 
au culte (3° esp.) 1 2 . 

5° Constitue un délit et non une contravention le fait par un fonction¬ 
naire, spécialement au maire , de lacérer une affiche électorale (4° esp.). 

1 P0 espèce, — jugement (V*e Aigre). 

Le Tribunal; — Att. que M. le commissaire central de police de 
Boulogne, prétendant que M mo veuve Aigre avait imprimé sur papier 
blanc des placards qui auraient été affichés, à la date du I e * oct. 
1885, dans la commune du Portel, au nombre de 20 exemplaires, 
qu’elle aurait contrevenu aux dispositions de l’art. 15 de la loi du 
29 juil. 1881, a, suivant exploit de Plus, huissier, en date du 5 nov. 
1885, enregistré, fait citer la dame veuve Aigre devant le tribunal de 
simple police de Boulogne, pour s’entendre condamner aux peines 
portées par l’art. 2 de la loi ci-dessus visée ; — att. qu’il a été constaté 
par deux procès-verbaux régulièrement dressés par le garde cham¬ 
pêtre Fortin et le brigadier de gendarmerie Taillefert, les 1 er et 13 oct. 
1885, que des affiches sur papier blanc imprimées par M mo veuve 
Aigre, commençant par ces mots : a Elections du 4 octobre », et fi¬ 
nissant par : « Vive la France î » ont été apposées sur différents murs 
de la commune du Portel, au nombre de 20 exemplaires ; — att. que, 

1. V. sur la responsabilité de l’imprimeur : circul. du garde des sceaux, 
J. cr.y art. 10932, p. 242; — Fabreguettes, I, n° 601. 

2. V. en ce sens : circul. du garde des sceaux, J. cr., art. 10932, p. 243. 
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conformément à l’art. 154 du C. d’inst. cr., les rédacteurs des pro¬ 
cès-verbaux ont été entendus sous serment à l’appui de leurs rapports 
à l’audience du 30 nov. 1885; — att. que le fait reproché à la dame 
veuve Aigre est absolument prouvé par les témoignages recueillis ; 
que du reste M me Aigre n’en conteste pas la matérialité; qu’elle re¬ 
connaît que les 20 exemplaires sur papier blanc qui ont été affichés 
au Portel ont été imprimés par elle ; qu’elle soutient seulement qu’il 
s’agissait uniquement de circulaires destinées à une distribution et 
qu’elle ne pouvait répondre de l’affichage et de la transformation 
faite à son insu et en dehors d’elle de ces circulaires en affiches; — 
att. que l’imprimé dont il s’agit réunit toutes les conditions de l’af¬ 
fiche et en a tous les caractères; que sa dimension considérable 
(56 cent, sur 40 cent.), la disposition spéciale du texte, la grosseur 
des caractères d’imprimerie, le fait de l’impression d’un seul côté de 
la feuille, démontrent d’une façon péremptoire et indiscutable qu’il 
s’agit bien, dans l’espèce et dans le sens légal du mot, d’une affiche ; 
— att. qu’aux termes de l’art. d5 de la loi du 29 juil. 1881, les affiches 
des actes émanés de l’autorité seront seules imprimées sur papier 
blanc; — att. que les contraventions reprochées à la dame veuve 
Aigre consistent, non dans l’affichage, mais dans l’impression sur 
papier blanc des affiches qui ont été placardées; que, si l’affichage est 
la cause occasionnelle de la poursuite, l’impression sur papier blanc 
ea est la cause génératrice et primordiale; — att. qu’avant la loi de 
1881, la contravention résultant de l’emploi du papier blanc pour les 
afûches imprimées des particuliers était punie de 20 fr. d’amende 
coutre les imprimeurs, ce n’était que contre les particuliers que 
l’amende prononcée était une amende de simple police ; — att. que 
la même peine est aujourd’hui édictée sans distinction et que les im¬ 
primeurs sont encore responsables; qu’il résulte, en effet, des termes 
dans lesquels l’art. 15 est rédigé, que l’infraction résultant du papier 
blanc est à leur charge, comme elle l’était déjà sous la législation 
antérieure; — att. que la bonne foi de M m0 veuve Aigre ne pourrait 
avoir pour effet de l’exempter de la peine ; qu’en effet, en matière de 
contravention, le fait seul est à considérer, sans avoir égard ni au 
défaut d’intérêt, ni à la bonne foi ; que l’intention, sans laquelle les 
crimes et délits ne peuvent exister, n’est nullement nécessaire pour 
la contravention ; que <jes principes doivent recevoir leur exécution 
lorsqu’il s’agit des lois sur l’imprimerie, le juge ne pouvant admettre 
d’autres excuses que celles qui résulteraient de la loi elle-même ; — 
att. que, dans l’espèce, la règle du non-cumnl est inapplicable; qu’il 
est certain que le législateur, en réduisant le chiffre de l’amende qui 
s’élevait sous l’ancienne législation à 3,000 fr., a bien entendu qu’une 
amende serait prononcée par chaque contravention distincte; que 
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cela résulte encore de ce qu’il n’est parlé d’une amende unique qu’à 
l’occasion de l’art. 9 de la loi, relatif à des contraventions punies de 
peines excédant celles de simple police; que le principe du non- 
cumul est donc sans effet ici; — att. qu’en imprimant sur papier 
blanc des affiches qui ont été placardées et apposées sur des murs 
de la commune du Portel, à la date, du l or oct. 1885, la dame veuve 
Aigre a contrevenu aux dispositions de l’art. 15 de la loi du 29 juil. 
1881 ; — att. qu’il y a lieu dès lors de faire à M m0 veuve Aigre appli¬ 
cation de l’art. 2 de cette même loi ; — par ces motifs, et par appli¬ 
cation des art. 2 et 15 de la loi du 29 juil* 1881, dont il a été donné 
lecture; —jugeant en premier ressort : — condamnons M"* veuve 
Aigre en 20 amendes de 5 fr., et la condamnons aux dépens. 

Du 7 déc. 1885. — Trib. de simple police de Boulogne-sur-Mer. — 
M. Picard, j. de p. — M. Courdavault, min. publ. — M* Maduré, av. 

2 e espèce. — jugement (Daix) 8 . 

Le Tribunal; — Vu le procès-verbal dressé le 18 oct. dernier par 
M. Mallieux, maire de la commune d’Etouy, enregistré à Clermont le 
6 nov. suivant, folio 3, case 3; — vu les rapports dressés aux dates 
des 17, 18 et 28 oct. dernier par les sieurs Lecat, Sorel et Falempin, 
gardes champêtres des communes de la Neuville-en-Hez, Bulles et la 
Rue-Saint-Pierre, tous trois affirmés et enregistrés à Clermont, le 
6 nov. suivant; — vu l’art. 2 de la loi du 29 juil. 1881, ainsi conçu : 
— vu les §§ 3 et 4 de l’art. 16 de la même loi, qui portent:.... — 
att. que M. Eugène Daix a été appelé à comparaître devant le tri¬ 
bunal de simple police, comme cogérant de la société Daix frères, 
exploitant û Clermont un établissement d'imprimerie, sous la préven¬ 
tion d'avoir contrevenu â l’art. 15 de la loi du 29 juil. 1881, en impri¬ 
mant sur le papier blanc mentionné audit article, dans la première 
quinzaine du mois d’octobre dernier, des affiches électorales ayant 
pour titre : Comité de la défense agricole, qui ont été apposées no¬ 
tamment dans les quatre communes précitées du canton de Cler¬ 
mont; — att. que M. Daix, èsdit nom, ne nie aucunement avoir im¬ 
primé lesdites affiches, puisqu’en conformité de l’art. 2 de ladite loi 
l’indication de l’imprimerie Daix frères se trouve portée sur ces affi¬ 
ches; mais qu’il soutient, par l’organe de M e Ansart, avoué, son dé¬ 
fenseur, n’avoir pas commis la contravention qui lui est reprochée, 
ces affiches, au nombre de 5,000, ayant été imprimées, comme d’ha- 

3. Ce jugement avait été déféré à la Cour de cassation, mais la Cour a, 
par arrêt du 16 janv. 1886, déclaré le pourvoi irrecevable. 
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bitude, sur des papiers de différentes couleurs, sans qu’aucune l’ait 
été sur papier blanc; qu’il ajoute que sur ces 5,000 affiches ainsi 
sorties de l’imprimerie et réparties dans le département, un certain 
nombre avaient été tirées non pas sur papier blanc, comme on le 
prétend, mais sur un papier colombier, nuance azurée, vendu et fac¬ 
turé comme tel le 25 avril 1885 par la Société des papiers de Souche 
(Vosges); qu’enfin il a terminé en présentant plusieurs documents 
qui, émanant de très honorables commerçants en papiers, tendaient 
à prouver que le papier employé et incriminé n’était nullement un 
papier blanc, mais un papier coloré d’azur ou papier azuré très sen¬ 
sible à l’air et à la lumière, sans qu’il dût être, lui imprimeur, res¬ 
ponsable de ce que, depuis son apposition sur les murs, ce papier 
avait pu prendre des tons douteux et blanchâtres, suivant l’exposi¬ 
tion des lieux; — ait. que les moyens présentés par la défense, très 
plausibles peut-être s’il s’agissait de contestations commerciales, sont 
loin de répondre aux fins de la prévention dont M. Daix est l’objet; 
— att. que s’il s’agit de savoir si M. Daix a commis une contraven¬ 
tion en employant tel ou tel papier, il ne faut pas avoir recours aux 
connaissances des négociants en papier, qui ne peuvent répondre que 
par des dénominations commerciales à l’aide desquelles ils distin¬ 
guent le papier blanc du papier azuré ou bleuté, mais il faut recher¬ 
cher la pensée qui a guidé le législateur lorsqu’à plusieurs reprises 
il s’est contenté de désigner, par le terme générique de « papier 
blanc », sans autre explication, celui qui serait réservé exclusive¬ 
ment à l’autorité pour les impressions, étendant ainsi l’interdiction 
pour les particuliers à toutes les nuances de papier blanc, la déno¬ 
mination légale ne devant pas avoir à se prêter aux distinctions com¬ 
merciales ; — att. qu’il n’y a pas à douter qu’en présence des nom¬ 
breuses nuances de blanc qui existent dans le commerce, la loi ne 
pouvait admettre que des débats pussent s’élever devant chaque tri¬ 
bunal sur la nuance coupable ou innocente du papier blanc imprimé 
et affiché, et que c’est pour éviter cet inconvénient qu’on a toujours 
dit dans les lois « papier blanc », voulant que légalement on considé¬ 
rât comme blanc tout papier susceptible d’être confondu par le pu¬ 
blic avec le papier de l’administration ; que c’est donc là la seule 
interprétation saine et raisonnable à faire des termes de la loi, à peine 
d’en subordonner l’exécution aux interprétations fantaisistes qu’au¬ 
toriserait la multiplicité des nuances de blanc; — att. que Daix a re¬ 
connu que sur les 5,000 affiches imprimées par lui sur la commande 
du comité de la Défense agricole, et apposées dans le département de 
l’Oise, un certain nombre avaient été tirées sur un papier azuré dont 
la nuance assez claire se distinguait ouvertement de celle des autres 
affiches; — att. que sous quelque dénomination commerciale que ce 
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papier loi ait été vendu et livré, il est évident qu’il était de la caté¬ 
gorie de ceux dont la loi a entendu interdire l’emploi aux particu¬ 
liers, c’est-à-dire qu’il était blanc dans le sens que la loi a voulu 
attacher à ce mot, et qui n’est pas le même que celui que le com¬ 
merce lui donne, parce que, sans qu’on pût imputer son altération 
aux influences atmosphériques, il était assez blanc, même dissimulé 
sous l’épithète additionnelle d’azuré ou de bleuté, pour être suscep¬ 
tible d’être confondu par le public avec le papier blanc que l’autorité 
a seule le droit d’employer pour ses actes, et se trouvait en opposi¬ 
tion avec les prescriptions de la loi; — att. que c'est ainsi que, sans 
parler de ce qui a pu se passer sur d’autres points du département, 
ledit papier a été apprécié comme blanc tant par nous, sur le vu des 
fragments joints aux rapports précités, que par les quatre témoins, 
Mahieux, Sorel, Lecat et Falempin, qui l’ont déclaré à l’audience, 
après l’avoir constaté dans leurs rapports susénoncés : lesdits sieurs 
Sorel et Lecat ayant même ajouté dans leurs dépositions n’avoir ré¬ 
digé leurs rapports qu’après que les maires de leurs communes res¬ 
pectives avaient dit, ayant vu lesdites affiches, partager leur appré¬ 
ciation sur la couleur du papier qu’ils qualifiaient de blanc; — att. 
que les témoignages des sieurs Renot, Cotel et Debergue ne sont pas 
de nature à détruire l’effet des déclarations des autres témoins, les 
mêmes affiches ayant pu ne pas être apposées partout et les appré¬ 
ciations des uns et des autres pouvant être différentes, suivant l’in¬ 
terprétation que chacun d’eux pouvait faire des dispositions de la loi ; 
— att. que la contravention reprochée à Daix ne peut être considérée 
que comme contravention unique ayant pour cause l’impression 
d’une affiche blanche, et non comme série de contraventions en rap¬ 
port avec le nombre d’affiches blanches imprimées et rendues publi¬ 
ques par l’apposition qui en a été constatée par procès-verbaux et 
rapports; — att. que cette appréciation est basée sur les termes 
mêmes dans lesquels est conçu l’art. 15 de la loi, qu’il est utile de 
rappeler ici : — « Les affiches des actes émanés de l’autorité seront 
seules imprimées sur papier blanc; — toute contravention aux 
dispositions du présent article sera punie des peines portées sous 
l’art. 2 »; — att. que le privilège de se servir du papier blanc pour 
impression d’affiches est donc réservé pour les actes émanés de l’au¬ 
torité, et que ces mots : « toute contravention » ne peuvent que s’ap¬ 
pliquer au fait d’avoir imprimé sur papier blanc, non pas une série 
d’affiches du même contexte, mais des affiches de contextes différents, 
chacune de ces affiches de textes différents devant alors constituer 
une contravention particulière; — att. qu’il résulte de ce qui pré¬ 
cède que M. Daix èsdit nom, soit qu’il ait mal interprété la loi, soit 
qu’il ait été trompé par le libellé de sa facture, a commis une seule 
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contravention prévne par l’art. 15 de la loi du 29 juil. 1881, en impri¬ 
mant, dans la première quinzaine du mois d’oct. 1885, les affiches 
électorales du comité de la Défense agricole sur un papier reconnu 
légalement blanc, bien qu’il le qualifiât d’azuré, et que, par ce fait, 
il a encouru la peine prononcée par les art. 2 et 15 de ladite loi. qui 
sont ci-dessus rappelés et dont il a été donné lecture à l’audience ; 

par ces motifs, — statuant contradictoirement en premier ressort 
par application desdits textes de loi ; — après avoir entendu les con¬ 
clusions du ministère public; — condamne.... 

Du 1 er déc. 1885. — Trib. de simple pol. de Clermont (Oise). — 
M. Pelletier, j. de p, — M e Ansart, avoué. 

3 e espèce. — jugement (Undicola). 

Le Tribunal; — Att. qu'en oct. 1885, Pierre Undicola, sacristain 
de l’église de Ciboure, arracha, d’après les ordres du curé, des affi¬ 
ches électorales qui avaient été placardées sur les murs de ladite 
église ; et qu’à raison de ce fait, il a été condamné à l’amende par le 
tribunal de simple police de Saint-Jean-de-Luz ; — att. que le pre¬ 
mier juge a fait ainsi une fausse application de l’art. 17, § 3, de la loi 
du 29 juil. 1881 ; — att., en effet, que cette loi interdit, en l’art. 16, 
de placarder les professions de foi, circulaires et affiches électorales, 
sur les édifices consacrés aux cultes; qu’elle ne punit cependant pas 
la contravention à l’interdiction prononcée ; que, par suite, celle-ci 
serait absolument illusoire si, des affiches électorales ayant été appo¬ 
sées sur de tels édifices, il n’était pas permis de les enlever; — att. 
d’ailleurs que les §§ 3 et 4 de l’art. 17 affranchissent de toute respon¬ 
sabilité pénale les agents ou fonctionnaires et les propriétaires qui 
auraient lacéré, les uns les affiches électorales placardées sur les em¬ 
placements réservés aux actes de l’autorité, les autres les affiches 
électorales placardées sur leurs propriétés; que, par ces dispositions 
expresses, le législateur a montré, d’une manière évidente, que l’en¬ 
lèvement ou la lacération, au cas d’une apposition irrégulière, ne 
constituent pas un acte punissable; — att. en conséquence que lors¬ 
que dans l’art. 17, § 3, il s’est exprimé ainsi : « Seront punis d’une 
amende de 5 à 15 fr. ceux qui auront enlevé, déchiré..., des affiches 
électorales apposées ailleurs que sur les propriétés de ceux qui au¬ 
ront commis cette lacération », il a nécessairement employé le mot 
ailleurs , non dans le sens absolu de tous lieux autres que...; — mais 
dans le sens relatif de tous lieux permis autres que...; — que, diffé¬ 
remment, il eût commis l’inconséquence étrange de protéger, dans 
le § 3 de l’art. 17, un affichage qu’il a interdit dans l’art. 16; —att. 
que cette interprétation, seule logique, résulte en outre du rapport 
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de la commission de la Chambre des députés, de la discussion du 
texte législatif, et de la circulaire ministérielle du 9 nov. 1881; — 
att., au surplus, qu’une disposition pénale ambiguë doit, au lieu de 
tourner à la répression, être entendue dans le sens le plus favorable 
au prévenu; — att., enfin, qu’il est surabondant d’examiner le mé¬ 
rite du 2 e moyen invoqué par l’appelant, et de rechercher si le § 3 de 
l’art. 17 ne serait point, en tout cas, applicable, à raison d’un droit 
spécial de jouissance que le curé peut avoir sur son église; — par 
ces motifs, — le tribunal, — infirme.... 

Du 24 déc. 1885. — Trib. de Bayonne. — M. Gorguos, prés. 


4 e espèce. — arrêt (Meiner et Bourgeois). 


La Coor; — En ce qui concerne Bourgeois, et sur ses conclusions 
tendant à ce qu’il soit déclaré que le placard anonyme et non timbré 
qu’il a enlevé ne saurait être considéré comme une affiche électorale : 

— att. que si, en effet, les dispositions de la loi du 30 nov. 1875, 
art. 3, ne reconnaissent le caractère de professions de foi, de placards 
et manifestes électoraux pouvant être distribués et affichés pendant 
la période électorale, qu’à ceux de ces actes signés soit des candidats, 
soit d’un ou plusieurs électeurs, l’art. 68 de la loi du 29 juil. 1884, 
sur la presse, ayant abrogé toutes les lois antérieures relatives au 
colportage et à l’affichage, il en résulte que c’est seulement dans cette 
dernière loi, et non dans la loi de 1875, que l’on doit chercher quelles 
sont les professions de foi, circulaires et affiches électorales que le 
législateur a entendu protéger; — att. que les art. 16 et 17 de la loi 
de 1881, soit en permettant de placarder des affiches électorales dans 
les emplacements et sur les édifices publics non réservés et sur les 
propriétés particulières, soit en interdisant l’enlèvement des affiches 
électorales apposées dans les conditions ci-dessus et émanant de sim¬ 
ples particuliers, n’ont expressément maintenu ni l’obligation de la 
signature d’un candidat ou d’un électeur, ni celle du timbre admi¬ 
nistratif; — qu’on doit admettre que c’est intentionnellement que 
ces conditions ont été supprimées, et que l’affiche électorale reste 
suffisamment caractérisée par son libellé, ayant pour objet d’influen¬ 
cer dans un sens ou dans l’autre le vote des électeurs pendant la pé¬ 
riode électorale; — att. que le placard enlevé par Bourgeois portait 
en tête ces mots : Avis aux électeurs , et qu’il engageait ceux-ci dans 
des termes suffisamment clairs et par des considérations politiques 
qu’il énonçait, à ne pas voter pour les candidats d’une des listes pro¬ 
posées aux électeurs; qu’on ne saurait refuser à un semblable pla¬ 
card le caractère de l’affiche électorale protégée par la loi de 1881. 

— En ce qui concerne Meiner et sur les conclusions prises par lui 
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tendant à ce qu’il soit déclaré qu’il ne peut être poursuivi comme 
complice d’un fait constituant une simple contravention : — att. que 
s’il est vrai, d’une part, qu’aucune disposition de loi ne punit la 
simple complicité d’une contravention, sauf celle prévue par le § 8 
de l’art. 479 du C. P., et si, d’autre part, le fait incriminé, passible 
d’une peine^ie simple police lorsqu’il est commis par un simple par¬ 
ticulier, ne constitue à l’égard de celui-ci qu’une simple contraven¬ 
tion, il est incontestable que ce même fait, punissable d’une peine 
correctionnelle lorsqu’il est commis par un fonctionnaire, prend de 
cette circonstance le caractère d’un véritable délit; — qu’il ne sau¬ 
rait exister aucun doute sur ces principes en présence des termes 
exprès de l’art. 1 er du C. P. qui qualifie contravention l’infraction 
que les lois punissent des peines de simple police, et délit l’infrac¬ 
tion passible des peines correctionnelles ; que ces mêmes principes se 
trouvent répétés dans les art. 137 et 179 du C. d’inst. cr., disposant 
également que c’est la peine encourue qui détermine le caractère de 
l’infraction; — que c’est donc à bon droit que les premiers juges 
ont retenu contre Meiner un acte de complicité d’un délit; — par ces 
motifs.... 

Du 27 janv. 1886. — C. de Bezançon. — M. Granet, prés. — M. Bou- 
venot, rapp. — M. Mass, av. gén. — M® Francey, av. 

Art. 11429. — CHASSE. — 1° LOCATAIRE. — POURSUITE. — ENREGISTRE¬ 
MENT DU BAIL. — 2° FAIT DE CHASSE. — TERRAIN D’AUTRUI. — RABAT¬ 
TEUR. 

1° Est recevable Vaction du locataire d'un droit de chasse dirigée contre 
des délinquants , alors même que son bail n'a été enregistré que 'postérieu¬ 
rement du délit , dés que les prévenus ne prétendent aucun droit sur la 
chose louée et que l'existence du bail n'est pas contestée K 

2° Constitue un acte de chasse sur le terrain d'autrui le fait de celui 
qui, en attitude de chasse , attend sur son propre terrain le gibier qu'un 
tiers traque sur le terrain voisin *. 

arrêt (de Haveneau c. Viseur et Gladieux). 

La Cour; — Cons. que si le bail qui sert de base à la poursuite 

1. V. en ce sens : C. de cass., 13 déc. 1855, J. cr., art. 6117; — C. de 
Rouen, 22 fév. 1878, J. cr., art. 10313 ; — C. d’Angers, 27 janv. 1873, J. cr., 
art. 9581 ; — V. toutefois C. de cass., 16 juill. 1869, J. cr., art. 8981, et ob¬ 
servations. 

2. Jurisprudence constante : V. C. de cass., 15 déc. 1870, J. cr., art. 9076; 
— C. d’Angers, 27 janv. 1873, J. cr., art. 9581. 

J. cr. Février-Mars 1886. 5 
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n’a été enregistré que postérieurement a la constatation du délit, 
Viseur et Gladieux, qui ne prétendent aucun droit sur la chose louée, 
sont sans qualité pour en contester les effets, alors qu’il résulte des 
documents de la cause, et notamment des déclarations des prévenus 
eux-mêmes, que de Raveneau était réellement locataire du droit de 
chasse sur la pièce de terre où le délit a été constaté; — par ces mo¬ 
tifs, — infirme le jugement dont est appel, déclare de Raveneau re¬ 
cevable en la forme; et statuant au fond : — cons. qu’il résulte des 
débats la preuve que le 6 janv. 1885, à Noyai, sur une pièce de terre 
dont la chasse a été louée à M. de Raveneau, le prévenu Gladieux a 
traqué et rabattu le gibier sur Viseur, qui était placé en attitude de 
chasse sur une terre voisine, appartenant au sieur Lhermitte; que 
les prévenus ont ainsi chassé sans autorisation préalable sur un ter¬ 
rain dont le droit de chasse appartenait au sieur de Raveneau; qu’ils 
ont ainsi commis le délit prévu et puni par l’art. 11 de la loi du 
3 mai 1844; — cons., en outre, que Viseur et Gladieux ont causé à 
de Raveneau un préjudice dont ils lui doivent réparation, et que la 
Cour a les éléments nécessaires pour en déterminer l’importance ; — 
par ces motifs, - statuant sur les réquisitions du ministère public, 
condamne.... 

Du 30 avril 1885. — C. d’Amiens. — M. Daussy, prés. — M. Du¬ 
rand, subst. du proc. gén. — M 08 Havard et Crampon, av. 

Art. 11430. — CHEMINS DE FER. — COMPARTIMENT RÉSERVÉ AUX DAMES. 

— PLAQUE. — ENLÈVEMENT. 

Ne constitue pas une contravention à la police des chemins de fer le 
fait par une voyageuse et non par un employé , d’enlever du panneau 
d’un wagon où elle se trouve la plaque indicative du compartiment ré¬ 
servé aux dames seules *. 

jugement (Alberti). 

Le Tribunal; — Att. qu’il résulte des débats que, le 12 août 1885, 
sur le territoire de l’arrondissement de Nice, dans un train de chemin 
de fer circulant entre Monte-Carie et Villefranche, la prévenue a en¬ 
levé du panneau de la voiture où elle se trouvait la plaque indicative 
du compartiment réservé aux dames voyageant seules; — att. que 
l’arrêté ministériel du l or mars 1861 impose aux compagnies de che¬ 
mins de fer l’obligation de désigner ostensiblement au moyen de 

1. Mais de la part d’un employé du chemin de fer, ce faitconslitne une 
contravention (C. de cass., 2 mai 1873, J. cr., art. 95371 
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plaques appendues à l’un des panneaux les compartiments réservés 
soit aux dames seules, soit aux postes, soit aux fumeurs, et que le 
ministère public en induit que toute personne qui empêche la com¬ 
pagnie de remplir cette obligation commet un délit passible des tri¬ 
bunaux correctionnels; — mais att. qu’aux termes de l’art. 4 du 
C. P. nulle contravention, nul délit, nul crime ne peuvent être punis 
de peines qui n’étaient pas prononcées par la loi avant qu’ils fussent 
commis ; — qu’on ne peut, par voie d’interprétation ou d’analogie, 
atteindre et punir un fait non formellement déclaré punissable, et 
qu’aucune induction ne justifierait l’application d’une peine à des cas 
autres que ceux qu’un texte de loi a expressément prévus; — que, 
dans l’espèce, aucune disposition législative ne prévoit l’acte repro¬ 
ché à la prévenue, et que ne saurait constituer un délit le fait par 
elle d’avoir empêché la compagnie de remplir l’obligation mise à sa 
charge par l’arrêté ministériel du 1 er mars 1861 ; — que l’obligation 
de poser les plaques mentionnées dans cet arrêté et la défense de les 
enlever ne visent que les employés de la compagnie, et nullement les 
voyageurs ou toute autre personne étrangère à la compagnie; seule¬ 
ment, qu’il est évident que si, par le fait d’un tiers, la compagnie 
était victime de poursuites motivées par l’inexécution de l’obligation 
ci-dessus relatée, ce tiers serait passible de justes dommages-intérêts 
envers la compagnie, pour l’indemniser du préjudice qu’il lui a oc¬ 
casionné; — que c’est vainement qu’on objecte qu’aux termes de 
l’art. 21 de la loi du 15 juil. 1845, toute contravention aux ordon¬ 
nances royales portant règlement d’administration publique sur la 
police, la sûreté et l’exploitation des chemins de fer, et aux arrêtés 
pris par les préfets sous l’approbation du ministre des travaux publics 
pour l’exécution desdites ordonnances, sera punie d’une amende de 
16 à 3,000 fr.; — que cet article a une portée évidemment restreinte 
et qu’il ne saurait s’appliquer qu’aux contraventions spécifiées par les 
ordonnances, règlements et arrêtés dont il y est question ; — que, le 
fait reproché à la dame Alberti ne rentrant point dans cette catégo¬ 
rie, il y a lieu de la relaxer des fins de la poursuite ; — acquitte la 
dame Alberti des fins de la poursuite dirigée contre elle, sans dépens. 

Du 12 déc. 1885. — Trib. de Nice. — M. Machemin, prés. — 
M. Thibaud, subst. concl. contr. — M* Pilatte, av. 

Art. 11431. — boissons: — falsification. — piqüette de raisins secs. 

— VENTE. — TROMPERIE. — CONSTATATION. — APPRÉCIATION SOUVE¬ 
RAINE. 

Le mélange de la piquette de raisins secs avec le vin le dénature , et 
constitue une falsification , qui a pour résultat de tromper l'acheteur sur 
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la nature de la chose vendue, lorsque ce vin lui est annoncé comme étant 
vin de nature. 

arrêt (Boari). 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la prétendue 
violation des art. 1, § I er , de la loi du 27 mars 1851, 423 du C. P., en 
ce que le délit de falsification de vin suppose un mélange frauduleux 
tendant à détériorer la substance annoncée au préjudice de l’ache¬ 
teur; mais que le coupage de vins, autorisé parles usages du com¬ 
merce, ne peut constituer ce délit : — att. que l’arrêt attaqué cons¬ 
tate, après avoir visé toutes les pièces, que le mélange de la piquette 
de raisins secs avec le vin le dénature et constitue une falsification ; 

— att. que cette falsification avait pour résultat de tromper l’ache¬ 
teur sur la nature de la chose vendue, puisque ce vin lui était an¬ 
noncé par des étiquettes et des prospectus comme étant vin de nature ; 

— att. qu’aucune loi n’oblige les tribunaux d’apprécier la qualité des 
substances qui ont été employées pour falsifier les liquides exposés 
ou mis en vente; qu’ils ne sont tenus que de constater, d’après leur 
conviction comme jurés, l’existence de la fraude, et que leur déclara¬ 
tion à cet égard est souveraine et irréfragable ; — par ces motifs, — 
rejette, etc. 

Du o nov. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Loubers, 
av. gén. — M® Sabatier, av. 

Art. 11432. — DÉTOURNEMENT D’OBJET SAISI. — CONJOINT DU SAISI. — 

IMMUNITÉ. 

L’immunité établie par l’art. 380, C. P., n’est pas applicable en cas de 
détournement d'objet saisi, commis par le conjoint du saisi*. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 380, 400 
et 401, C. P. : — att. que l’art. 400, C. P., modifié par la loi du 
28 avril 1832, assimile à l’abus de confiance ou au vol le détourne¬ 
ment des choses saisies, alors même qu’il a été commis par le saisi ; 

— att., dès lors, que la soustraction frauduleuse de ces choses, lors¬ 
qu’elle a été commise par le conjoint du saisi, ne saurait être couverte 
par l’immunité établie par l’art. 380, C. P.; que les dispositions de 

1. Jurisprudence constante; — V. C. de cass., 19 fév. 1842, J. cr ., 
art. 3062; — Rouen, 21 avril 1842, J. cr., art. 3114; — BourgeB, 9 nov. 
1854. J. cr., art. 5835; — Caen, 10 fév. 1879. 
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cet article ne s’appliquent qu’aux vols qui lèsent exclusivement cer¬ 
taines personnes unies par des liens étroits de famille à l’auteur du 
fait délictueux ; que les soustractions frauduleuses de choses saisies 
commises par les personnes que ledit article énumère doivent être 
réprimées, soit d’après l’art. 490, C. P., si ces personnes agissent de 
complicité avec le saisi, soit d’après l’art. 401 du même Gode, si elles 
agissent de leur propre mouvement; qu’il suit de là que l’arrêt at¬ 
taqué, en renvoyant la femme Croquevieille de la prévention de dé¬ 
tournement d’objets saisis sur son mari, par application de l’art. 380, 
C. P., a fait une fausse application dudit article, et violé, en ne l’ap¬ 
pliquant pas, l’art. 401 du même Code; — par ces motifs, —la Cour 

CftSS6« • • • 

Du 8janv. 1885. —C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Roussellier, av. gôn. 


Art. 11433. — DÉGRADATION OU DÉSTRUCTION DE MONUMENTS. — REMBLAI 

D’UN RÉSERVOIR D’EAU. 

La destruction du remblai d'un réservoir d'eau ne saurait constituer le 
délit de destruction de monument ou d'objet destiné à l'utilité publique 
réprimé par l'art. 257 du C. P. 1 2 . 

Ce fait peut constituer soit une contravention de police *, soit le crime 
de destruction d'édifices, digues, etc., appartenant à autrui, prévu par 
l'art. 437 du C. P . 3 . 


1. Jugé que l’art. 257 n’est pas applicable en cas de destruction d’un 
lit de camp (C. de Montpellier, 17 juin 1867, J. cr., art. 8516); — d’une 
guérite (C. de cass., 22 mai 1818); — d e jalons posés par un ingénieur 
(C. de cass., 4 mars 1825) ; — d’une croix placée sur son champ par un 
particulier sans autorisation spéciale (C. de cass., 13 juin 1839, et C. de 
Douai, 19 août 1839, J. cr., art. 2434 et 2659) ; — mais qu’il est applicable 
en cas de destruction d'urinoirs (C. de cass., 5 août 1858, J. cr., art. 6758 ; 

— de poteaux télégraphiques (C. de cass., 11 juin 1863, J. cr., art. 7653) ; 

— de drapeaux apposés sur un édifice communal (C. de cass., 31 mars 
1882, J. cr., art. 10908, et 7 juin 1882, J. cr., art. 10934); — V. aussi 
sur cette question, Morin, Rép. cr., v° Monuments, u°* 1 et s.; — F. 
Hélie, Prat. cr., II, n° 437; — Chauveau et F. Hélie, Théorie du C. P., 
VIII, p. 102. 

2. Dans l’Inde, comme en Frauce, les contraventions aux règlements 
de l’autorité locale sont considérées comme contraventions de police 
(art. 3 du décret du 6 mars 1877); — V. spécialement, sur la police des 
cours dVau, l’arrêté local du 23 sept. 1854, Bull. adm. Inde, 55, p. 15. 

3. Pour l’application de l’art. 437, il faut qu’il y ait destruction d’une 
chose immobilière appartenant à autrui, et que cette destruction ait été, 
par le prévenu, commise volontairement et en sachant que ladite chose 
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arrêt (Souprayen et autres). 

La Cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation 
par fausse application de l'art. 257 du C. P. : — att. que l’art. 257 
réprime et punit la destruction, l’abatage, la mutilation ou la dé¬ 
gradation des monuments, statues et autres objets destinés à l’utilité 
ou à la décoration publiques et élevés par l’autorité publique ou avec 
son autorisation ; que les faits prévus par cet article ne doivent être 
confondus ni avec ceux qui peuvent constituer des contraventions à 
des arrêtés légalement pris par l’autorité administrative, ni avec 
ceux que prévoit l’art. 437 du C. P., aux termes duquel la destruction 
ou le renversement des éditices, ponts, digues ou chaussées ou autres 
constructions de la même nature appartenant à autrui, sont punis de 
la'réclusion; — att. que l’arrêt attaqué constate que les demandeurs 
ont, le 21 oct. 1884, à Kirmanpacom, malgré les défenses formelles 
du service des contributions et contrairement aux règlements en vi¬ 
gueur, en matière d’irrigations, abattu le remblai d’un réservoir 
élevé avec l’autorisation du Domaine et destiné à l’utilité publique; 
que c’est à raison de ce fait ainsi constaté que l’arrêt a fait aux pré¬ 
venus application de l’art. 257 et les a condamnés chacun à 100 fr. 
d’amende ; — att. qu’en assimilant la destruction d’un remblai à la 
destruction d’un monument ou d’un objet destiné à l’utilité ou à la 
décoration publiques et en appliquant, dans l’espèce, l’art. 257 du 
C. P., l’arrêt attaqué a faussement interprété et, par suite, formelle¬ 
ment violé ledit article ; — par ces motifs, — casse, etc. 

Du 9 janv. 1886. — G. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Sevestre, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén., concl. contr. — M e Sauvel, av. 

Art. 11434. — MARCHANDISES. — PAPIERS PUBLICS. — HAUSSE ET BAISSE 

FRAUDULEUSES. — SOCIÉTÉS ANONYMES. — ACTIONS. 

Les actions de sociétés anonymes non autorisées ne sont ni des mar¬ 
chandises ni des papiers publics dans le sens de Part . 419, C. P. 

arrêt (Saunier et Richard-Kœnig). 

La Cour ; — Sur le moyen unique tiré de la fausse application de 
l’art. 419, C. P. : — att. que l’art. 419 punit l’emploi de moyens frau- 

appartenait^ à autrui (V. F. Hélie, Prat. cr., II, n° 912 bis, p. 550) ; — 
aiusTlI fTété jugé qu’il u’y avait pas lieu d’appliquer cet article au fait 
de tenter de faire couler en mer un navire (C. de Rouen, 31 déc. 1851, 
J. cr., art. 5235). 
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duleux pour opérer la hausse ou la baisse du prix des denrées ou 
marchandises, ou des papiers et effets publics au-dessus ou au-dessous 
des prix qu’aurait déterminés la concurrence naturelle et libre du 
commerce; — att. que les actions du Syndicat financier parisien et 
du Crédit provincial ne sauraient être considérées comme des papiers 
ou effets publics dans le sens dudit article, puisque ce sont de sim¬ 
ples papiers ou effets privés concernant des sociétés anonymes non 
autorisées; — att. que lesdites actions ne sauraient non plus être 
considérées comme des marchandises dans le sens du même article; 
qu’en effet il résulte de l’examen des travaux préparatoires du C. P. 
que la première rédaction dudit article comprenait, outre les denrées 
ou marchandises, « les papiers ou effets de quelque nature qu’ils 
soient », et que c’est intentionnellement et pour restreindre la portée 
de cette disposition que cette expression générale, qui s’appliquait 
évidemment aux actions des sociétés fondées par des particuliers, 
sans intervention des pouvoirs publics, a été remplacée par l’expres¬ 
sion limitée : papiers et effets publics; que c’est dont à tort et par 
violation dudit article qu’il en a été fait application aux demandeurs; 
— et att. que la cassation devant porter nécessairement sur la con¬ 
damnation totale, il est impossible de faire droit à la demande de la 
partie civile de maintenir les condamnations pécuniaires prononcées 
en sa faveur; — casse.... 

Du 30 juil. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Auger, 
rapp. — M. Chevrier, av. gén. — M es Devin et Aguillon, av. 

Art. 11435. — ACCOUCHEMENT. — DÉCLARATION DE NAISSANCE. — GRAND- 

PÈRE DE L’ENFANT. 

L'obligation de déclarer la naissance d'un enfant n'est imposée , en de¬ 
hors des personnes présentes à Vaccouchement } qu’au père de Venfant ! . 

Elle n’est pas imposée au grand-père maternel, en dehors du cas de 
présence à Vaccouchement. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Att. qu'aux termes de l’art. 56 du C. civ., toute 
déclaration de naissance doit être faite à l’officier de l’état civil par 
le père de l’enfant ou à défaut par les docteurs médecins, sages- 
femmes ou toutes autres personnes présentes à l’accouchement; — 

1. V. C. de cass., 12 déc. 1862, J. cr., art. 7630; — 12 nov. 1859, J. cr., 
art. 6968; — C. de cass., 10 sept. 1847, etc., J. cr., art. 3430, 3640, 4172, 
6965; — Morin, Rép. cr., v° Accouchement, n° 3. 
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att. que de l’instruction il résulte que le prévenu, qui n’est que le 
grand-père du nouveau-né, n'aurait point assisté à l’accouchement 
de sa fille, étant absent de chez lui en ce moment; — que les termes 
de l’art. 56 susénoncé sont impératifs et que, par conséquent, on ne 
peut imputer aucune faute au sieur X...; — par ces motifs, — le 
tribunal, — statuant contradictoirement et en premier ressort, — 
renvoie le prévenu.... 

Du 5 sept. 1885. — Trih. de Chambéry. — M. Coppier, prés. 

Art. 11436. — i 0 COURS COLONIALES. — ASSESSEURS. — TIRAGE AU SORT. 

— LISTE INCOMPLÈTE. — 2° INTERPRÈTE. — TRADUCTION. — APPLICATION 

DE LA PEINE. — MENTION SUFFISANTE. 

1 0 Le tirage au sort des assesseurs appelés à faire partie de la Cour 
criminelle de Pondichéry n'est pas vicié par la seule présence sur la 
liste annuelle sur laquelle s'est effectué ce tirage, de personnes indûment 
inscrites, si celles-ci n'ont point été désignées par le sort pour faire 
partie de la Cour criminelle et si leur présence sur cette liste n'a pas 
entravé l’exercice du droit de récusation *. 

2° Lorsque le procès-verbal des débats porte qu’après que le procu¬ 
reur général a eu requis l’application de la peine, « traduction de ces 
réquisitions a été donnée au prévenu par l’interprète ; que demande lui 
a été faite par le président s’il n’avait aucune observation à présenter 
sur l’application de la peine * », il résulte de l’ensemble de ces constata¬ 
tions que cette demande du président a été également traduite au prévenu. 

Un prévenu serait-il fondé à se plaindre du défaut de traduction 
d’une telle demande lorsqu’il résulte du proces-verbal qu'il comprenait 
le français et avait demandé un interprète principalement pour traduire 
ses propres réponses ? 

arrêt (de Condinguy c. de Blainville). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen tiré de la nullité du tirage au sort 
des assesseurs et de la violation des art. 390,397 et 399 du C. d’inst. 
cr. des Établissements français de l’Inde : — att. que, de même que 
pour la Cour d’assises de la métropole, le tirage du jury de juge¬ 
ment n’est point vicié par la seule présence à cette opération de jurés 
incapables lorsque, d’ailleurs, ces jurés n’ont point été désignés par 

1. V. sur cette question nos observations en suite de l'arrêt. 

2. Il est bon de remarquer que, en fait, ces diverses constatations ré¬ 
sultaient, dans le procès-verbal, de phrases distinctes formant autant 
d’alinéas séparés. 
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le sort et lorsque le libre exercice du droit de récusation s’est trouvé 
garanti par le concours au tirage de 30 jurés idoines 3 ; de môme, le 
tirage au sort des assesseurs appelés à faire partie de la Cour crimi¬ 
nelle de Pondichéry ne saurait être entaché de nullité par le seul 
fait que sur la liste annuelle des 40 assesseurs sur laquelle s’est effec¬ 
tué ce tirage, auraient figuré deux personnes indûment inscrites sur 
ladite liste; qu’en effet et à supposer que les prétentions du pourvoi, 
en ce qui concerne l’incapacité de deux des assesseurs portés sur la 
liste annuelle, soient fondées, il est constant qu’ils n’ont point été dé¬ 
signés par le sort pour faire partie de la Cour et que leur présence 
sur la liste n’a nullement entravé l’exercice du droit de récusation; 

— att. que, si les art. 397 et s. du C. d’inst. cr. des Établissements 
français de l’Inde disposent que « si, au moment du tirage, parmi les 
assesseurs titulaires, il s’en trouve un ou plusieurs qui soient ou 
aient été légalement privés des capacités exigées pour exercer les 
fonctions d’assesseurs, le magistrat chargé de procéder au tirage 
pourvoira séance tenante à leur remplacement par l’adjonction d’as¬ 
sesseurs supplémentaires pris shivant l’ordre de leur inscription et 
procédera au tirage sur cette liste ainsi complétée », ces dispositions 
constituent des mesures d’ordre destinées à tenir autant que pos¬ 
sible au complet la liste des assesseurs titulaires sur laquelle le ti¬ 
rage doit s’effectuer et n’ont point la portée que le pourvoi voudrait 
leur donner; — sur le 2° moyen pris de la violation de l’art. 363 du 
C. d’inst. cr. en ce que l’interpellation adressée au prévenu par le 
président, après les réquisitions du ministère public tendant à l’ap¬ 
plication de la loi pénale, n’aurait pas été faite avec l’assistance de 
l'interprète et devrait, par suite, être considérée comme non avenue ; 

— att. qu’il résulte des constatations du procès-verbal des débats, 
qu’après que le procureur général a eu requis l’application de la loi, 
« traduction de ces réquisitions a été donnée au prévenu par l’inter¬ 
prète; que demande lui a été faite par le président s’il n’avait au¬ 
cune observation à présenter sur l’application de la peine et que le 
prévenu n’a présenté aucune observation » ; que de l’ensemble de 
cette constatation, dont les termes ne doivent pas être appréciés iso¬ 
lément, il résulte qu’il a été suffisamment satisfait aux prescriptions 
de l’art. 363 visé par le pourvoi;— att., d’ailleurs, qu’il est égale¬ 
ment constaté par le procès-verbal que le demandeur comprenait le 
français; qu’il a seulement a demandé à ne répondre que dans sa 

3. On sait qu’il n’y a pas nullité lorsque, malgré la présence d’un juré 
incapable, la liste compte encore, lors du tirage, trente jurés idoines, si 
ce juré incapable ne se trouve pas sortir au tirage ou, en ce cas, vient 
à être récusé (C. de cass„ 6 janv. 1881. B., p. 3). 
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langue maternelle, qu’il parlait plus facilement que le français », et 
que c’est principalement pour traduire ses réponses qu’un interprète 
avait été désigné; — par ces motifs, rejette.... 

Du 19 nov. 1885. — G. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Sevestre, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M® Sauvel, av. 

Odsehvations. — Nous croyons utile de rappeler ici comment se 
présentait le premier moyen du pourvoi. 

On sait que, d’après les dispositions du Code d’instr. cr. de l’Inde*, 
la liste annuelle des assesseurs est composée, à Pondichéry, de 20 Eu¬ 
ropéens et 20 natifs (art. 300). 

Le pourvoi établissait, en l’espèce, que parmi les 20 assesseurs 
natifs figuraient deux indigènes çiyant renoncé à leur statut per¬ 
sonnel, en conformité des dispositions du décret du 21 sept. 1881 4 5 . 

Or, la Cour de cassation a jugé à plusieurs reprises que par de 
telles renonciations les Indous se créent « un état civil et des intérêts 
nouveaux semblables en tous points à ceux des Français, Européens 
d’origine, et se trouvent, d’après les termes de ce décret, régis par 
les lois civiles et politiques des Français dans la colonie » 6 . 

Un décret du 26 fév. 1884 7 est venu, il est vrai, modifier cette si¬ 
tuation au point de vue de l’électorat local ; mais ce décret, d’un ca¬ 
ractère essentiellement politique, n’a pas porté atteinte aux droits 
nés du décret de 1881, au point de vue civil et judiciaire 8 . 

Le pourvoi concluait de là que les deux renonçants inscrits sur la 
seconde liste d’assesseurs devaient être considérés comme des Euro¬ 
péens et non comme des natifs; que, par suite, la liste annuelle 
comprenait 22 Européens et 18 natifs et se trouvait irrégulière. 

Or, disait-il, le tirage des assesseurs de session doit, d’après le Code 
de l’Inde, avoir lieu sur une liste complétée le jour du tirage (art. 397 
et 398), c’est-à-dire sur une liste de 40 assesseurs idoines, savoir: 
20 Européens et 20 natifs ; — et non pas, comme dans d’autres colo¬ 
nies, sur une liste que les ordonnances réglementaires 9 prescrivaient 
bien de compléter, mais non pas à une date déterminée. 


4. V. décret du 12 juin 1883, J. cr ., art. 11074. 

5. V. le décret du 21 sept. 1881 (S. L. 82, p. 359). 

6. V. C. de cass., ch. civ., arréls Lamontagne et de Condinguy, 7 nov. 
1883 (S. 83, 1. 383), et Rassou, 16 fév. 1885 (D. P. 85, I. 400). 

7. V. le décret du 26 fév. 1884 (S. L. 85, p. 778). 

8. V. C. de cass., ch. civ., 28 oct. 1885, Cannoussany-Dumont. 

9. Nous citerons notamment les art. 172 de l’ordonnance du 30 sept. 
1827 {Réunion), 183 de celle du 24 sept. 1828 [Martinique et Guadeloupe) et 
170 de celle du 21 déc. 1828 {Guyane), qui portent : « Afin que le collège 
soit toujours tenu au complet, le gouverneur pourvoira également, en 
conseil, au remplacement provisoire des assesseurs, quelle que soit la 
cause de la vacance ». 

Aussi s’explique-t-on que la Cour de cassation, statuant avant l’établis¬ 
sement du jury à la Martinique , la Guadeloupe et la Réunion, par le décret 
du 27 juil. 1880 [J. cr., art. 10682), ait, par plusieurs arrêts, rejeté le moyen 
de cassation tiré de ce que la liste des assesseurs, prescrite par ces ordon¬ 
nances, se trouvait incomplète au jour du tirage au sort des assesseurs 
(C. de eass., 16 sept. 1869, B. 69, p. 339 [Réunion); — 12 janv. 1855, J. cr., 
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Si cette liste n’est pas complète, disait le pourvoi, le tirage est ir¬ 
régulier, comme est irrégulier, en France, le tirage du jury de juge¬ 
ment opéré sur une liste qui ne comprend pas 30 jurés idoines 10 ; — 
et dans l’espèce, la liste n’était certainement pas complète. 

La Cour de cassation a repoussé ce système et n’a voulu voir dans 
les précautions prescrites par les art. 397 et 398, pour que, au mo¬ 
ment du tirage , la liste se trouve complétée , que des mesures d’ordre , 
absolument dépourvues de sanction; nous n’avons pas à discuter sa 
doctrine; nous devons seulement, de son arrêt et des arrêts de la 
chambre civile relatifs au statut personnel des Indous, que nous 
avons cités, retenir que, à Pondichéry, la liste de session se trouve¬ 
rait irrégulière si, parmi les quatre assesseurs sortis au tirage figu¬ 
rait soit un Européen ou un renonçant porté à tort sur la liste des 
assesseurs natifs , soit un natif porté à tort sur la liste des assesseurs 
européens . 

Art. 11437. — TÉMOIN. — JUGE D’INSTRUCTION. — SERMENT. — REFUS. 

— AMENDE. 

Le juge d’instruction peut prononcer une amende contre le témoin qui , 
umparaissant devant lui , refuse de prêter serment. 

La présence , dans le cabinet du juge d'instruction d’une image reli¬ 
gieuse, telle qu’un Christ , n'autorise pas le témoin à refuser de prêter 
le serment de dire toute la vérité , rien que la vérité , prescrit par l'art. 75, 
C. inst. cr. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, tiré de la violation des art. 75 et 80 
duC. d’inst. cr., en ce que ces dispositions, à la différence de l’art. 355 
du même Code, n’autorisent pas le juge d’instruction à prononcer 
une amende contre le témoin qui refuse de prêter serment : — att. 

que le serment est le préalable absolu de toute déposition faite en jus- 

% 

tice ; que les termes de l’art. 75 sont impératifs, et qu’ils autorisent 
le juge d’instruction à exiger le serment du témoin qui comparaît 
devant lui; que l’art. 355 du C. d’inst. cr., loin d’être une exception, 
pour le cas où un témoin dépose devant une Cour d’assises, n’est 


art. 6029, n° 2 ( Martinique ); — 1 er mai 1852, J. cr ., art. 5500, n° 13 
[Guyane). 

Ajoutons que la Cour de cassation, pour rejeter un semblable grief, se 
fondait encore sur ce fait, que l’irrégularité relevée devant elle n’était 
pas visée par l’art. 417 du C. d’inst. cr. colonial (Martinique et Guade¬ 
loupe, ord. du 12 oct. 1828;— Guyane, ord. du 10 mai 1829, Lois des col., 
H, p. 114), texte limitant ‘les cas de cassation en matière criminelle 
et absolument différent de l’art. 416 du C. d’inst. cr. de Y Inde, qui, lui, 
ne contient aucune restriction de ce genre. 

10. V. C. de cass., 12 janv. 1871 et 29 sept. 1859, J. cr., art. 6936 et 9135; 
—16 janv. 1819. 
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donc que l’application d’une règle générale et nécessaire. — Sur le 
2° moyen, tiré de la violation par fausse application des art. 75 et 80, 
en ce que le juge, s’il pouvait exiger le serment du témoin appelé 
devant lui, ne pouvait demander que ce serment fût prêté devant 
l’image du Christ : — att. que ce moyen manque en fait; que, loin 
d’exiger que le serment fût prêté devant l’image du Christ, le juge 
d’instruction, sur les observations du témoin, lui a déclaré, au con¬ 
traire, qu’il n’entendait faire aucune allusion à la présence d’un 
christ dans son cabinet, et qu’il ne lui demandait que l’accomplisse¬ 
ment pur et simple d’une formalité légale, dans les termes mêmes 
de l’art. 75. — Sur le 3 e moyen, tiré de la violation du principe de 
la liberlé de conscience, en ce que le demandeur a été condamné à 
l’amende pour avoir refusé un serment que sa conscience lui défen¬ 
dait de prêter : — att. que, dans l’état des faits constatés par l’or¬ 
donnance du juge d’instruction, la formule : Je jure de dire toute la 
vérité , rien que la vérité , n’était pas de nature à blesser les convictious 
religieuses du demandeur ; qu’il avait lui-même spontanément af¬ 
firmé sa croyance à la divinité, et que, dès lors, sa conscience ni sa 
foi religieuse n’étaient atteintes par la promesse solennelle qu’on lui 
demandait,* qu’il n’a donc pu se refuser à prêter le serment prescrit 
par l’art. 75; — et att., d’ailleurs, que l’ordonnance du juge d’ins¬ 
truction est régulière en la forme; — rejette.... 

Du 13 fév. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Le Blond, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. (concl. conf.). — M c Moret, av. 

Art. 11438. — JURY. — SERMENT. — FORMULE RELIGIEUSE. — REFUS 

DE SERVICE. — AMENDE. 

L'absence dt croyances religieuses n'est pas une cause légale d'incapa¬ 
cité ou de dispense et n'autorise pas un juré à refuser de prêter le ser¬ 
ment de l'art. 312 du C. d'inst. cr., dont la formule est indivisible et 
prescrite à peine de nullité. 

Le refus de serment équivaut à un refus de service passible des peines 
prévues par les art. 396 et 398 du meme Code '. 

1. C’est ce qu’euseignent : Morin, Rép. cr ., v° Jury, no 81, et J. cr., 
art. 5898; Lepeytre, J. cr., art. 10884, et les auteurs cités par lui ; — 
V. toutefois, en sens contraire, Dalloz {Rép. gén.; v» Instr. cr., art. 1946); 
— pour la jurisprudence, V., dans le sens de notre arrêt, les décisions 
rapportées par M. Lepeytre, loc. cit ., e!, eu sens contraire, C. d’as?, deg 
Bouches-du-Rhône, 20 févr. 1882, J. cr., art. 10883. 

Quant aux dommages-intérêts réclamés par le prévenu au juré qui a 
rendu impossible le jugement immédiat de sa cause et a nécessité un 
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arrêt (de Redon) *. 

La Cour; — Snr le 1 er moyen tiré de la violation du principe de 
la liberté de conscience et de la fausse application de l’art. 312 du 
C. d’inst. cr. : — att. qu’à la différence du Code de brumaire au IV, 
qui n’imposait aux jurés, comme garantie de l’accomplissement de 
leurs devoirs, que l’obligation d’une simple promesse ayant un ca¬ 
ractère purement civil, le C. d’inst. cr. a institué, et les lois posté¬ 
rieures ont maintenu l’obligation du serment, dont la formule, im¬ 
périeusement fixée par l’art. 312, contient un engagement précis 
« devant Dieu et devant les hommes » ; — att. que cette dernière 
formule, composée du discours adressé par le président de la Cour 
d’assises au jury et de la réponse qui doit être faite par chacun des 
jurés, constitue un tout indivisible dont l’observation est formelle¬ 
ment prescrite à peine de nullité; — att., d’un autre côté, que l’ab¬ 
sence de croyances religieuses n’ayant pas été prévue par la loi comme 
une cause d’incapacité ou de dispense pour l’exercice des fonctions de 
juré, nul ne saurait échapper par ce motif aux devoirs de ces fonc¬ 
tions, ni par suite à la pénalité édictée à raison du refus de les rem¬ 
plir. — Sur le 2° moyen tiré de la fausse application de l’art. 396 du 
C. d’inst. cr. : — att. que, d’après l’art. 396, tout juré qui ne sera 
pas rendu à son poste sur la citation qui lui aura été notifiée, sera 
condamné par la Cour d’assises à une amende qui sera pour la pre¬ 
mière fois de 500 fr. et que, d’après l’art. 398, les mêmes peines se¬ 
ront applicables à tout juré qui, même s’étant rendu à son poste, se 

ajournement, ou sait que la Cour d’assises n’est pas compétente pour les 
allouer (V. C. de cass., 20 mai 1882, J. cr., art. 10959, et Lepeytre, toc.cit.); 
— le tribunal civil de la Seine, au contraire, a accueilli de semblables 
conclusions par jugement du 27 nov. 1885 : « Att. que le 16 mars 1882, 
M. L... a été désigné par le sort pour faire partie du jury qui était ap¬ 
pelé à prononcer sur l’accusation portée sur un nommé Guichard, devant 
la Cour d’assises de la Seine; — que le président l’ayant invité à prêter 
le serment déterminé par l’art. 312 du C. d’inst. cr., il s’y est refusé en 
déclarant qu’il ne croyait pas à l’existence de Dieu; — qu’en présence 
de son refus, la Cour a renvoyé l’affaire à une session ultérieure ; — att. 
qu’en n’obéissant pas à une prescription de la loi, qui doit être obser¬ 
vée à peine de nullité, L... a commis une faute qui a eu pour résultat 
de prolonger la détention préventive de Guichard, ce qui rentre, dès lors, 
dans les prévisions de l’art. 1382 du C. civ.; — mais celte décision est 
critiquée par M. Jeavrot, d’après lequel le juré ne pourrait, en pareil 
cas, être attaqué que par voie de prise à partie (/a Loi, 25-26 janv. 1886). 

2. Dans l’espèce, l’arrêt de la Cour d’assises d’Alger constatait que le 
juré Redon avait « déclaré qu’il refusait de prêter serment devant Dieu 
auquel il ne croyait pas, et par conséquent de répondre : Je le jure, à la 
lecture de la formule » de l’art. 312. 
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retirerait avant l’expiration de ses fonctions ; — att. que, du rappro¬ 
chement de ces deux dispositions ainsi que de la pensée qui a dicté 
chacune d’elles, il résulte que la loi a entendu assurer, au moyen 
d’une sanction pénale, l’entier accomplissement de la mission du 
juré; — que la peine prononcée est encourue, soit que le juré 
n’obéisse pas à la convocation ou qu’il se retire prématurément ; soit 
que, s’étant rendu à son poste, il se mette dans l’impossibilité de 
remplir sa mission, notamment en refusant de prêter le serment 
qui est exigé par la loi à peine de nullité ; — att., en fait, qu’il est 
constaté par l’arrêt attaqué que le sieur de Redon, désigné par le sort 
pour faire partie du jury de jugement dans le procès criminel instruit 
contre Ludet, a refusé de prêter serment dans les termes de la loi, en 
alléguant qu’il ne croyait pas en Dieu ; — qu’en le condamnant, dans 
ces circonstances, à l’amende de 500 fr. édictée par l’art. 396, l’arrêt 
attaqué, loin d’avoir faussement appliqué ledit article, ainsi que 
Part. 312, en a fait une juste application; — et att. que l’arrêt est 
régulier en la forme; — rejette. 

Du 13 fév. 1886. — G. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poulet, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. (concl. conf.). — M® Renault-Mor- 
lière, av. 

Art. 11439. — décrets dü bey de tunis, du 18 août 1883, portant 
interdiction de la pècue a la torpille dans la rade et le canal de la 
Goulette et la baie de Radès* : — et du 25 avril 1885, sur la pêche des 

ÉPONGES ET DES POULPES 1 2 . 

Art. 11440. — décret du 20 février 1886 relatif a la réorganisation 

DE LA JUSTICE a LA GUYANE K 

Article l ep . — La Cour d’appel de la Guyane française est sup¬ 
primée. — Il est institué à Cayenne un tribunal supérieur, composé : 
— d’un président; — de deux juges; — d’un grefüer et d’un commis- 
greffier. 


1. V. J. off. Tun. t 13 sept. 1883. 

2. V., ibid., 30 avril 1885. 

1. Ce décret est la conséquence de la suppression de la Cour d’appel de 
la Guyane par la loi de finances du 8 août 1885 ; il a été suivi, à la même 
date, 20 fév. 1886, d’un décret fixant les traitement, parités d’office et cos¬ 
tumes de la magistrature de cette colonie (V. J. off. du 26 fév. 1886). 
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Art. 2. — En matière civile, commerciale et correctionnelle, le tri¬ 
bunal supérieur de Cayenne connaît de toutes les affaires et exerce 
toutes les attributions dévolues à la Cour d’appel de la Guyane par 
la législation actuellement en vigueur. — Les arrêts sont rendus par 
trois juges. 

Art. 3. — Le tribunal de première instance se compose : — d’un 
juge président; — d’un lieutenant de juge; — de deux juges sup¬ 
pléants ; — d'un greffier et de deux commis-greffiers. 

Art. 4. — Un procureur de la République, chef du service judi¬ 
ciaire, exerce l’action publique dans le ressort du tribunal supérieur 
et remplit les fonctions du ministère public près les juridictions de 
première instance et d’appel. Il lui est adjoint un substitut pour les 
fonctions du ministère public. 

Art. 5. — Le procureur de la République, chef du service judi¬ 
ciaire, exerce toutes les fonctions et a toutes attributions administra¬ 
tives déterminées par les ordonnances du 27 août et du 21 déc. 1828 2 . 
— En cas de mort, d’absence ou de tout autre empêchement qui 
oblige le chef du service judiciaire à cesser son service, il est rem¬ 
placé provisoirement par un magistrat désigné par le gouver¬ 
neur. 

Art. 6. — Le tribunal supérieur se constitue en tribunal criminel 
pour le jugement de toutes les affaires qui sont portées en France 
devant les Cours d’assises. — Il lui est adjoint, dans ce cas, 4 asses¬ 
seurs désignés par la voie du sort sur une liste de 20 notables français 
domiciliés dans la colonie et jouissant de leurs droits civils et politi¬ 
ques. Cette liste sera dressée chaque année par une commission com¬ 
posée du directeur de l’intérieur ou du secrétaire général de la di¬ 
rection de l’intérieur, président, du juge président du tribunal de 
première instance de Cayenne, et d’un membre du conseil général, 
désigné par cette assemblée. 

Art. 7. — Le tribunal criminel est saisi directement par le procu¬ 
reur de la République de toutes les affaires de sa compétence. — 
A cet effet, les instructions criminelles, dirigées par le lieutenant de 
juge, sont transmises sans délai au procureur de la République. 
Celui-ci est tenu de mettre l’affaire en état dans les dix jours de sa 
réception. — Pendant ee temps, la partie civile et l’accusé peuvent 
fournir les mémoires qu’ils jugent convenables. 

Art. 8. — Sont abrogés les art. 161, 167 à 171 et 172 de l’ordon- 

2. V. l’ordonnance du 27 août 1828 sur le gouvernement de la Guyane, 
modifiée par celle du 22 août 1833 (Dalloz, Rép., v° Organ. des colonies, 
p. 1044), et aussi celle du 21 déc. 1828 portant établissement de l’enre¬ 
gistrement à la Guyane ( ibid p. 1070). 
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nance do 2i déc. 1828, les art. 1, 8, 12 à 22 et 24 à 27 du décret du 
30 oct. 1880 s , sur l’organisation judiciaire de la Guyane. 

Art. 9. — Le Ministre de la marine et des colonies et le Garde des 
sceaux, etc. 

Art. 11441. — CASSATION. — FORME DU POURVOI. — NOTIFICATION PAR 

HUISSIER. — IRRECEVABILITÉ. 

Est non recevable le pourvoi formé non par déclaration au greffe, 
mais par notification au greffier , lorsqu’il n’est pas justifié du refus de 
celui-ci de recevoir la déclaration du pourvoi. 

% 

arrêt (Campagne et Vigneau). 

La Cour; — Sur la recevabilité du pourvoi : — vu l’art. 41T du 
C. d’inst. cr.; — att., en droit, que la déclaration du pourvoi doit, 
d’après les dispositions de cet article qui sont substantielles, être faite 
au grefüer par la partie condamnée (ou par un fondé de pouvoir spé¬ 
cial), signée d’elle et que la déclaration doit être inscrite sur un re¬ 
gistre à ce destiné ; — att., en fait, que Campagne et Vigneau se sont 
bornés à notifier, par exploit d’huissier, au greffier de la Cour d’appel 
de Bordeaux, leur déclaration de recours contre l’arrêt de ladite Cour, 
en date du 14 août 1885; mais que la notification du pourvoi au gref¬ 
fier, et par acte séparé au directeur des contributions indirectes, avec 
le visa du greffier apposé sur l’original seulement et la signature des 
demandeurs dans le corps dudit exploit sur l’original et sur la copie, 
ne sauraient équivaloir à la comparution personnelle des déclarants 
devant l’officier public compétent pour recevoir leur déclaration, ni 
à l’accomplissement des autres formalités prescrites par ledit article ; 

— qu’il n’est pas constaté que les demandeurs se soient trouvés dans 
l’impossibilité de satisfaire aux prescriptions de l’article précité, par 
le refus du greffier de recevoir leur déclaration dans la forme légale; 

— déclare le pourvoi de Campagne et Vigneau non recevable, etc. 

Du 19 déc. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Chamba- 

reaud, rapp. — M. Loubers, av. gén. — M°* Lesage et Arbelet, av. 

• 

3. V. les décrets du 16 août 185î, du 30 oct. 1880 et du 15 fév. 1882 sur 
l’administration de la justice dans cette colonie (S. L. 1854, p. 149, 1881, 
p. 160, et 1883, p. 417): — V. aussi, sur la législation pénale applicable 
à la Guyane, J. cr., art. 11111. 

Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 11442. — De Vapplication du statut personnel des Indous 

en matière pénale x . 

On sait que dans nos possessions de l’Inde, la France a ga¬ 
ranti aux natifs le respect de leurs lois et coutumes, se gardant 
bien de leur imposer les nôtres, voulant seulement leur ap¬ 
prendre à les connaître et, par là, « faire », ainsi que le disait 
un éminent magistrat, « brèche dans ces intelligences et dans 
« ces cœurs, que tient encore captifs une civilisation surannée, 

« dont la France respecte même les écarts, mais qu’elle ne s’est 
« point interdit de vaincre par la persuasion* ». 

Toutefois, ce respect de la loi indoue ou musulmane s’est ar¬ 
rêté à la législation civile, à ce que l’on a appelé le statut per¬ 
sonnel, et ne s’est jamais étendu à la loi pénale. 

Jamais sur l’ordre de nos tribunaux la femme adultère n’a 
été dévorée par les chiens en place publique 5 ; jamais son com¬ 
plice n’a été étendu sur un lit de fer rouge 4 ; jamais l’Indou 
coupable d’avoir volé la vache d’un brahme n’a été condamné 
à avoir la moitié du pied coupé 8 ; jamais, enfin, ce qui est 
peut-être regrettable, nous n’avons eu recours, pour arrêter les 
progrès de la récidive, à ce moyen plus énergique assurément 
que notre nouvelle loi de 1885 et qui consistait, pour un pre¬ 
mier vol, à couper deux doigts au coupable; en cas de réci¬ 
dive, à le priver d’un pied et d’une main ; en cas enfin de nou¬ 
velle récidive, à le punir de mort 6 . 

Bien loin d’appliquer la loi pénale indoue, nous avons tou¬ 
jours posé en principe que la loi pénale française seule serait 
en vigueur dans nos Établissements; c’est ce qu’exprimait ainsi 
le règlement de 1778, reproduisant, en cela, celui de 1769 7 : 

1. Arrêté du 6 février 1819, art. 3. 

2. Dufour-Brunet, proc. géu. : les Droits de l’homme, discours de ren¬ 
trée, 1882, p. 32. 

3. Manou, liv. VIII, § 371. 

4. Ibid., § 372. 

5. Ibid., § 325. 

6. Ibid., liv. IX, § 277. 

7. Règlement du 27 janv. 1778, art. 5 du titre III (Laude, Manuel de droit 
indou, p. 52) ; — règlement du 30 déc. 1769 (Laude, Lég. de l'Inde , p. 15 ). 

J- cr. Avril 1886. G 
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« Toutes les affaires criminelles dont la connaissance appar- 
« tiendra au lieutenant civil se traiteront suivant les lois du 
« royaume de France et non suivant celles des Malabars, qui, à 
« cet égard, ont toujours été rejetées ». 

C'est enfin le principe que le décret du 6 mars 1877 a con¬ 
sacré en déclarant notre Gode pénal applicable dans l’Inde, 
sans faire aucune distinction entre les Européens et les 
natifs. 

Il suit de là, d’une façon incontestable, que ni la définition 
des crimes et des délits, ni les pénalités, ni les variations qu’elles 
subissaient selon la caste du coupable 1 2 , ne peuvent être em¬ 
pruntées désormais à la loiindoue; mais s’ensuit-il que cette 
loi soit, d’une façon absolue, sans influence sur l'application 
de nos textes répressifs? C'est ce que nous ne croyons pas et 
c’est le point sur lequel nous nous permettons de différer d’opi¬ 
nion avec de très hautes autorités. 

M. Laude, l’éminent procureur général, dans son Manuel de 
droit indou , après avoir déterminé à quel âge l’Indou devient 
majeur, s’exprimait ainsi : 

« On peut se demander si, en matière pénale, la majorité 
« indoue doit ctre prise en considération ou si l’on doit appli- 
« quer les dispositions du droit français. Ainsi, en cas d’enlè- 
« vement de mineurs, s’attachera-t-on, pour diriger les pour- 
« suites, à la loi indoue ou à la loi française? Le droit de créer, 
« de modifier, d’abroger les pénalités est un droit de lasouve- 
« raineté que le pouvoir dirigeant ne peut s’interdire. Or, lors 
« de la promulgation de nos Codes, le législateur ne s’est en- 
« gagé qu’à respecter les coutumes, les usages et les lois civiles 
« des Indiens. Si l’on conservait quelques doutes à ce sujet, 
« ils seraient levés par l’article suivant de l’arrêté de règle- 
« ment du 27 janvier 1778 »; et après avoir cité ce texte rap¬ 
porté plus haut par nous, l’auteur s’écrie : « Il est impossible 
« d'être plus explicite et plus clair sur la question qui nous 
« occupe* ». 

Cette doctrine est également enseignée par le savant prési- 

1. V. Dareste, Les anciens Codes brahmaniques , journal des savants, jan¬ 
vier-février 1884. 

2. Laude, Manuel de droit indou, l ro éd., p. 52. 
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dent de la Cour de Pondichéry, M. de Langlard 1 2 , qui, dans ses 
Leçons de droit indou, cite textuellement la majeure partie des 
lignes que nous venons d’emprunter à M. Laude; malgré'cette 
double autorité, une telle doctrine nous paraît absolument er¬ 
ronée. 

Autre chose, en effet, est appliquer la loi 'pénale ou appli¬ 
quer, en matière pénale , la loi civile , et c’est pour avoir con¬ 
fondu ces deux choses différentes que les deux auteurs cités 

* 

par nous sont tombés dans l’erreur que nous essayons de 
rectifier ici. 

Appliquer une loi pénale c’est, d’une part, caractériser l’acte 
délictueux par les éléments que cette loi considère comme 
essentiels pour le constituer; d’autre part, punir cet acte par 
le mode de répression que cette même loi édicte. 

Appliquer , en matière pénale , une loi civile , c’est recourir à 
cette loi civile pour établir l’existence ou l’absence d’une con¬ 
dition d’état civil déterminée, toutes les fois que la loi pénale 
exige, comme élément de criminalité ou d’excuse, une sem¬ 
blable condition. 

Ainsi, pour prendre comme exemple le cas d’enlèvement de 
mineur, que dit l’art. 354 de notre Gode? « Quiconque aura, 

« par fraude ou par violence, enlevé ou fait enlever des mi- 

« neurs.des lieux où ils étaient mis par ceux à l’autorité 

« ou à la direction desquels ils étaient soumis ou confiés, subira 
« la peine de la réclusion. » 

Appliquer cette loi pénale, c’est frapper de la réclusion le 
coupable d’enlèvement lorsqu’il y a minorité de la victime, 
frau<je ou violence, comme moyen d’accomplissement du crime, 
enfin circonstance que la personne enlevée était, lors du crime, 
dans le lieu où l’avaient mise ceux qui avaient autorité sur elle. 

Mais parmi ces éléments de criminalité, il en est au moins 
un*, l’état de minorité de la victime, que la loi civile seule peut 
déterminer, car la loi pénale ne le définit pas. 

Quel est en France le texte qui, pour l’application de l’art. 354, 

1. De Langlard, Leçons de droit indou, p. 153. 

2. La question de savoir qui avait autorité sur la personne enlevée 
pourrait aussi soulever une question de droit civil; nous ne faisons que 
l’indiquer ici. 
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détermine cet état de minorité? Est-ce un article du Code I 
pénal? En aucune façon I C’est l’art. 388 du C. civ. qui définit I 
le mineur, « l’individu de l’un et de l’autre sexe qui n’a point J 
« encore l’âge de vingt-un ans accomplis ». I 

Or, qu’arrivera-t-il si l’individu dont il s’agit de détermi- I 
ner l’état de minorité ou de majorité est un individu auquel I 
l’art. 388 est inapplicable? C’est qu’il faudra remplacer cetar- I 
ticle par la disposition correspondante de la loi civile à laquelle I 
est soumis cet individu. I 

Ce sera appliquer, en matière pénale, sa loi civile, mais non 
violer notre loi pénale, notre article 354 ; ce sera, au contraire, 
respecter ce texte, car il ne contient pas la définition de 
l’état de minorité et s’en réfère, pour cette définition, à la loi 
civile. 

Toute autre serait la solution si l’art. 354 punissait l’enlève¬ 
ment de toute personne âgée de moins de vingt-un ans, au lieu } 
de punir l’enlèvement de mineure; en ce cas, en effet, il n’y j 
aurait à établir qu’une question de fait, l’âge de la victime, r 
non une question de droit, sa situation juridique de majeure 
ou mineure. j 

Ainsi, à notre avis du moins, c’est commettre une véritable | 
erreur que refuser, en matière pénale, de prendre en considé- I 
ration la majorité indoue, majorité qui est déterminée par une 
loi civile que nous nous sommes engagés à respecter à l’égal de j 
la nôtre. * 

Le cas d’enlèvement de mineur, du reste, n’est pas le seul 
où la loi civile indoue puisse, en matière pénale, se trouver 
applicable. 

L’art. 299 du C. pénal qualifie de parricide « le meurtre des . 

« père ou mère légitimes, naturels ou adoptifs ou de tout autre 
« ascendant légitime ». 

Comment, si le coupable et la victime sont des Indous, éta¬ 
blirez-vous la paternité légitime? Assurément, d’après les règles s 
du droit indou en matière de mariage et de filiation. 

Comment établirez-vous la paternité adoptive? Exigerez- 
vous, avec l’art. 357 de notre Code civil, un arrêt de la Cour 
d’appel portant qu’il y a lieu à adoption avec mention au re¬ 
gistre de l’état civil (art. 358)? Ou bien vous contenterez-vous de 
l’adoption soit constatée dans les formes prescrites par l’arrêté 
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du 29 décembre 1855 1 soit simplement accomplie avec les cé¬ 
rémonies en usage dans la caste et exposée à être validée ou 
annulée, selon les circonstances *. 

La réponse ne nous paraît pas devoir être douteuse ; il faudra 
tenir compte de cette adoption, adoption consentie conformé¬ 
ment à une loi que nous reconnaissons être en vigueur sur 
notre territoire et dont l’adoptant, comme l’adopté, devaient 
suivre religieusement les prescriptions, sous peine d’être con¬ 
sidérés comme ayant renoncé à leur statut personnel par cela 
seul qu’ils auraient préféré recourir aux formalités de la loi 
française. 

La même difficulté se présenterait pour l'application de 
l’art. 333 qui, en matière d’attentat à la pudeur ou de viol, 
considère comme aggravante cette circonstance que le cou¬ 
pable était l’un des ascendants de la victime, ou pour l’appli¬ 
cation de l’art. 334 qui voit également une aggravation de cul¬ 
pabilité dans le fait que le coupable du délit d’excitation de 
mineur à la débauche était le père ou la mère de la victime. 

Elle pourrait, dans les cas prévus par ces deux articles ou 
dans ceux prévus aux art. 350 et 353 (abandon d’enfant), se 
poser, au contraire, sur la question de savoir si les auteurs du 
délit étaient les tuteurs ou tutrices de l’enfant 1 2 3 , les personnes 
chargées de sa surveillance ou ayant autorité sur lui, question 
qui, assurément, devrait se résoudre d’après les règles posées 
par la loi civile des parties, non par la loi civile métropoli¬ 
taine. 

Nous ne faisons qu’indiquer encore les art. 324, qui déclare 
non excusable le meurtre commis par l’époux sur l’épouse, et 
380 qui déclare non punissables les soustractions commises 
par des maris au préjudice de leurs femmes, par des femmes 
au préjudice de leurs maris, par un veuf ou une veuve, quant 
aux choses ayant appartenu à l’époux décédé, enfin par des 

1. V. cet arrêté : de Langlard, loc. cit., p. 115, et Eyssette, Jurispru¬ 
dence de la C. de Pondichéry, I, p. 144. 

2. Arrêté précité de 1855, art. 3. 

3. Y. sur la tutelle des mineurs en droit indou : Eyssette, loc. cit., II, 
P- 59, note; — sur cette règle que le tuteur doit être choisi parmi les pa¬ 
vots mêles du côté paternel avant ceux de l’un et de l’autre srxe du 
côté maternel (C. de Pondichéry, 17 mai 1845; — Eyssette, loc. cit., p. 88J. 
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e nfants au préjudice de leurs ascendants et réciproquement, 
di spositions de notre loi pénale qui se compliquent, dans l’ap¬ 
plication, de véritables questions de droit civil. 

A côté des difficultés touchant à l’état des personnes, de vé¬ 
ritables questions de propriété pourraient se soulever, ques¬ 
tions que la loi civile in doue seule devrait résoudre ; telle serait, 
en cas d’incendie de maison habitée, de récoltes ou de bois, 
celle de savoir s’il faut appliquer les dispositions de l’art. 434 
qui punissent l’incendie par un étranger, ou les dispositions du 
même article qui visent l'incendie commis par le propriétaire; 
en cas de meurtre d’un animal domestique, celle de savoir si 
le délit a été commis dans les batiments ou sur des terres dont 
le maître de l’animal tué était propriétaire, locataire, colon 
ou fermier (art. 453 et 454), et, dans de pareilles hypothèses, 
la solution de la question de propriété pourrait dépendre de 
l’application de telle ou telle règle du droit indou sur les suc¬ 
cessions, sur la communauté de biens entre frères, sur les do¬ 
nations, etc., etc. 

Refuser, dans ces diverses hypothèses, de tenir compte de 
la loi civile indoue pour déterminer, soit l’état civil de l’accusé 
ou de la victime, soit la situation des parties au point de vue 
de la propriété, considérer, par exemple, comme mineure une 
personne qui est, d’après son statut personnel, déjà maîtresse 
de sa personne, attribuer la qualité de propriétaire de tel im¬ 
meuble à un individu qui, d’après cette même loi, n’a aucun 
droit sur ce bien, ce serait, il faut bien l’avouer, violer cette 
loi, et c’est ce que l’arrêté de 1819 ne nous permet pas de 
faire. 

Il faut donc, dans l’Inde, appliquer, en matière pénale, la 
loi civile de l’accusé ou de la victime, si l’un des éléments du 
délit est une circonstance de droit civil dont cette loi seule 
puisse établir l’existence; lorsque cet accusé ou cette victime 
est indigène, c’est par conséquent à la loi civile indoue ou mu¬ 
sulmane qu'il faut avoir recours. 

Cette application de la loi civile, sauf dans un cas dont il 
nous reste à parler, ne fera du reste nullement échec à la loi 
pénale française; elle en modifiera seulement les conditions 
d’application selon la situation civile des parties. 

Nous disons qu’il est un cas où la loi civile indoue ou mu- 
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sulmane fera échec à la loi pénale française; c’est dans le cas 
prévu par l’art. 340 du C. P. qui punit des travaux forcés à 
temps « quiconque, étant dans les liens du mariage, en aura 
« contracté un autre avant la dissolution du précédent ». 

Punir la bigamie, c’est, en effet, apporter une sanction pé¬ 
nale à une loi civile qui défend de « contracter un second ma- 
a riage avant la dissolution du premier » (art. 147, C. civ.) ; mais 
cette sanction, la loi pénale ne peut la prononcer si la loi civile 
autorise la multiplicité des unions, bien loin de la prohiber. 

Or, la loi de Manou 1 permet au mari de contracter un second 
mariage dans certains cas, tels que stérilité ou inconduite de 
la femme, ou même par pur caprice*; elle fixe, selon les cas, 
l’indemnité qui doit être donnée à la première femme 8 ; elle 
veut que si l’une des épouses d'un même mari, quelle que soit 
la date de son union, vient à accoucher d’un fils, il appartienne 
à toutes; que toutes soient réputées mères d’un enfant mâle 4 ; 

t. Il est à remarquer que le décret du 21 avril 1880 relatif à l’état civil 
des Indiens (Mon. off. Inde 1880, p. 885) permet aux natifs de s’assurer, en 
matière de mariage, le maintien de leur statut personnel; après avoir, 
par sa section l re (art. 1 er ), déclaré applicable aux natifs le titre II du 
livre I e ' du Code civil relatif aux actes de l’état civil, qui contient les 
art. 63 et s. relatifs aux actes de mariage, il prend soin, dans sa section II 
(art. 3), de disposer que « les natifs appartenant au culte brahmanique 
ou musulman pourront ou bien contracter mariage devant l’oflicier de 
l’état civil ou bien continuer à faire célébrer leur mariage conformément 
aux us et coutumes », sous la seule condition de certaines déclarations 
destinées à assurer la constatation du mariage; enfin, dans son art. 8, il 
déclare le titre V, livre I er , du Code civil applicable aux natifs qui se ma¬ 
rient conformément aux dispositions de la section l re du titre I er du 
décret, c’est-à-dire devant l’officier de l’état civil. 

Parmi les dispositions de ce titre Vfigure l’art. 147, qui interdit de con 
tracter un second mariage avant la dissolution du premier, en sorte que 
les natifs qui se marient devant l’officier de l'état civil sont réputés 
avoir, par ce fait seul, renoncé à la bigamie en se soumettant à cet ar¬ 
ticle. 

Mais le décret de 1880 n’étend pas l’application de ce même titre V 
aux natifs qui se marient devant le brahme, le pandaron ou le cazi, en 
sorte que ce9 natifs échappent à l’application de l’art. 147 et conservent 
intact, en matière de mariage, leur statut personnel. 

On voit que le décret de 1880 a respecté le principe de l’arrêté de 1819 
et que les natifs de l’Inde conservent, en matière de mariage, la liberté 
de rester régis uniquement par leurs lois et coutumes. 

2. V. Eyssette, I, p. 352, note. 

3. Ibid. 

4. Ibid. y p. 64 ; — Manou, IX, § 183. 
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elle règle enfin les droits des veuves dans la succession de leur 
commun mari *. 

La loi musulmane en vigueur dans l’Inde permet au mari 
d’épouser jusqu’à quatre femmes, à la condition de donner à 
chacune d’elles un appartement séparé 1 2 . 

Nos tribunaux appliquent chaque jour, en matière civile, 
ces législations si contraires à la nôtre; ils reconnaissent la va¬ 
lidité du second mariage de l’Indou, du musulman, lorsqu’il 
s’agit des conséquences civiles de ce second mariage ; comment 
admettre qu’ils puissent en nier la légalité s’il s’agit au con¬ 
traire d’apprécier cette seconde union au point de vue pénal? 
Comment admettre que ce même acte qu’ils consacrent au¬ 
jourd’hui au civil, ils Je condamnent demain au criminel? Le 
système que nous critiquons aboutirait à une conséquence 
tellement illogique, tellement contraire au texte et à l’esprit de 
l’arrêté de 1819, que nous ne pouvons supposer qu’il puisse se 
rencontrer quelqu’un pour le pousser jusque-là. 

Cet exemple suffirait, croyons-nous, à prouver combien est 
erronée la doctrine que nous venons de combattre et à jus¬ 
tifier, au contraire, celle qui nous paraît la seule vraie, la seule 
conforme au principe posé par l’arrêté de 1819 : dans l’Inde 
française la loi pénale des Indous ou des musulmans est inap¬ 
plicable, mais les tribunaux doivent, en matière pénale, appli¬ 
quer leurs lois civiles, aussi bien qu’en matière civile. 

E. Sauvel. 

Art. 11443. — DIFFAMATION. — PUBLICITÉ, — ENVOI DE LETTRES 

IDENTIQUES. 

La publicité, élément essentiel du délit de diffamation, existe dans le 
cas d'envoi d'une lettre identique à plusieurs personnes , lettre diffama¬ 
toire pour un tiers. 

jugement (Dilhon). 

Le Tribunal; — Att. qu’il résulte des débats et des aveux même de 
Dilhon, qu’il a, depuis moins de trois mois antérieurement au pre- 

1. C. de Pondichéry, 2 oct. 1875 (Eyssette, I, p. 361). 

2. C. de Pondichéry, 12 nov. 1853 (Eyssette, II, p. 58). 
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mier acte de poursuite, adressé à quatre personnes en les autorisant 
à la communiquer à Bessaignet, une note identique dans laquelle il 
qualifie Bessaignet de misérable, plat valet, voleur; qu’il dit dans 
cette note que le plat valet s’est transformé en escroc et l’a fait assi¬ 
gner en paiement d’une somme qu’il ne lui doit pas; que, dans la 
même note, Dilhon menace Bessaignet de lui casser sa canne, en 
plein boulevard, sur sa face de plat valet, et qu’il ajoute : « Vous ne 
vous trouviez pas assez misérable, il fallait que vous devinssiez vo¬ 
leur »; — att. que cette lettre contient, à l’égard de Bessaignet, des 
injures et des imputations de faits de nature à porter atteinte à son 
honneur et à sa considération; que la publicité nécessaire pour 
constituer le délit résulte de l’envoi de ladite lettre à plusieurs per¬ 
sonnes; que Dilhon a ainsi commis les délits prévus et punis par les 
art. 29, 32 et 33 de la loi du 29 juil. 1881 ; faisant application de ces 
articles dont lecture a été donnée par le président; — condamne 
Dilhon à 500 fr. d’amende, etc. 

Du 16 fév. 1886. — Trib de la Seine (9 e ch.), — M. Auzouy, prés. 

Art. 11444. — Décret du 23 février 1886 modifiant l'art. 336 de l’or¬ 
donnance du 14 fév, 1838 l 2 , portant application du Code d’inst. cr. 

au Sénégal et dépendances. 

Article 1 er .— L’art 336 de l’ordonnance du 14 fév. 1838 est mo¬ 
difié ainsi qu’il suit ; 

Art. 336. — Le président, après clôture des débats, ne pourra, 
à peine de nullité, résumer les moyens de l’accusation et de la dé¬ 
fense*. — 11 posera les questions comme il est [dit en l’article sui¬ 
vant. 

Art. 2. — Le Ministre de la marine et des colonies et le Garde des 
sceaux, etc. 

1. V. l’ord. du 14 fév. 1838. 

2. La loi du 19 juin 1881 [J. cr., art. 10805) à laquelle cette disposition 
est empruntée, loi modificative de l’art. 336, C. inst. cr., est déjà appli¬ 
cable aux colonies de la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion (art. 2) et 
de Ylnde (art. 336 du décret du 12 juin 1883, J. cr., arl. 11074) ; — mais en 
Cochinchine, l’art. 336 du C. d’inst. cr. n’est promulgué ni daos son texte 
ancien, ni dans soo texte de 1881 (V. décret du 5 mars 1884, J. cr., 
art. 11127); — il en est de même aux îles Saint-Pierre et Miquelon (ord. 
du 26 juil. 1833, Recueil des lois conc, les col., I, p. 438) ; — à la Guyane 
(ord. du 10 mai 1829, ibid., II, p. 114); —aux Établissements de l 'Océanie 
(décrets du 18 août 1868 et du 1« juil. 1880, S. L. 68, p. 332, 81, p. 60); — 
à la Nouvelle-Calédonie (décret du 27 mars 1879, S. L. 79, p. 450) 
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Art. 11445. — CHASSE. — GARDE particulier. — DÉCÈS du propriétaire. 

— NON-RÉVOCATION. — DÉLIT. — COMPÉTENCE. 

La commission d’un garde particulier n’est pas révoquée par le décès 
du propriétaire qui la lui a donnée , et ses fonctions continuent après ce 
décès par cela seul que les héritiers ne les lui ont pas retirées *. 

Par suite , c’est à la Cour et non au tribunal qu'il appartient de con- 
naitre des délits commis , dans l'exercice des fonctions , par ce garde, de¬ 
puis le décès du propriétaire *. 

arrêt (Bénard). 

La Cour; — Att. que les premiers juges se sont déclarés incompé¬ 
tents pour connaître de l’acte délictueux imputé à Bénard, par le 
motif qu’il serait justiciable de la Cour d’appel, cet acte ayant été 
commis dans l’exercice de ses fonctions de garde particulier sur le 
territoire confié à sa garde; — att. que le fait de chasse à raison du¬ 
quel Bénard a dressé, comme garde particulier de M. de Saint- 
Maixent, un procès-verbal, le 24 fév. 1885, n’a pas eu lieu sur la pro¬ 
priété de celui-ci, mais dans le bois de la Boulaie, commune de la 
Fontenelle, appartenant aux héritiers Peltreau; que si de Saint- 
Maixent a droit de chasse sur leurs terres, à charge de réciprocité, il 
' n’est qu’un simple permissionnaire du droit de chasse, et n'a pas 
qualité pour faire poursuivre en son nom les délits de chasse sur la 
propriété des héritiers Peltreau ; qu’au surplus la commission de 
garde qu’il a donnée à Bénard le 4 mars 1800 ne s’étend qu’aux 
terres situées sur la commune de la Fontenelle; — que Bénard avait 
été commissionné comme garde particulier, par Peltreau, le 28 août 
1868, pour ses propriétés situées commune de la Fontenelle, et que 
ses héritiers l’ont conservé en cette qualité, mais qu’ils ne lui ont 
pas donné après le décès de Peltreau une commission nouvelle en 
leur nom, et qu’il s’agit de décider, pour apprécier la question de 
compétence soumise à la Cour, si les fonctions de Bénard avaient 
cessé par suite du décès de Peltreau, ou si, au contraire, elles avaient 
continué; — att. que la solution de cette question résulte de la nature 
légale de la commission donnée à Bénard; que si elle constitue un 

1. et 2. V. en ce sens : C. de cass., 14 mars 1862, J. cr., art. 7496; — 
Rouen, 26 déc. 1883, S. 84, II, 118 ; — Le Blond, C. de la chasse, II, n° 308; 
— Mais en sens contraire : trib. de Niort, 2 déc. 1854, J. cr., art. 5867; — 
C. d’Orléans, l* r déc. 1874, J. cr., art. 9833; — C. de Nancy, 29 juin 1876, 
J. cr., art. 9893. 
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mandat, elle s’est trouvée révoquée par le décès de Peltreau, en vertu 
de l’art. 2003 du C. civ.; que si, au contraire, elle constitue un louage 
de services, elle a continué de subsister après le décès du propriétaire 
au profit duquel elle avait eu lieu ; — att. que le contrat de mandat 
se différencie essentiellement du contrat de louage d'industrie, par la 
qualité spéciale qu’il imprime au mandataire; que celui-ci représente 
juridiquement le mandant (art. 1984 du C. civ.); que dans le louage 
d’ouvrage tel qu’il est défini par l’art. 1710 du C. civ., le locateur, 
lorsqu’il agit pour celui auquel il a engagé ses services, procède de 
son chef; qu’en outre le mandat est de sa nature gratuit, bien qu’il 
puisse exister avec une rémunération; tandis que le prix est un des 
éléments du contrat de louage ; — att. que la commission donnée par 
un propriétaire à un garde ne constitue pas celui-ci le représentant 
légal de ce propriétaire ; que le garde n’accomplit pas des actes juri¬ 
diques que le propriétaire serait empêché de faire lui-même; que 
la commission revêt ce garde, à raison de la fonction de l’autorité 
judiciaire, d’un caractère particulier essentiel que n’a pas le pro¬ 
priétaire et qu’il n’a pu lui déléguer; qu’elle en fait un officier de 
police judiciaire, un agent de la force publique, et que, lorsqu’il 
exerce ses fonctions, il procède de son chef dans l’intérêt de celui 
qui l’a commissionné; qu’il ne peut donc être considéré comme un 
mandataire, mais comme un loueur d’industrie; qu’il en résulte que 
la commission donnée au garde Dénard par Peltreau n’avait pas été 
révoquée parle décès de celui-ci, et que ses héritiers ont, à bon droit, 
considéré Bénard comme n’ayant pas cessé d’être leur garde, et que, 
lorsqu’il a constaté, au jour indiqué, un délit de chasse sur leur pro¬ 
priété, il était dans l’exercice de ses fonctions; que le fait à lui im¬ 
puté a eu lieu dans cet exercice et à l’occasion de cet exercice; que 
les premiers juges se sont à juste titre déclarés incompétents; — par 
ces motifs, confirme, etc. 

Du 16 juin 1885. — C. d’Orléans (l r0 ch.). — M. Dubuc, prés. — 
M. Gonod d’Artémare, av. gén. — M e Petit, av. 

Art. 11446. — CHASSE. — TRAQCECRS. — RABATTEURS. — PERMIS DE 

CHASSE. — DISPENSE. — PARTICIPATION A LA CHASSE. — TERRAIN D’AU- 

TRUI. — RESPONSABILITÉ. 

Si les traqueurs et rabatteurs sont dispensés de justifier d'un permis 
de chasse *, ils ne doivent pas moins être considérés comme participant à 

1. V. à cet égard : C. de Chambéry, 17 nov. 1881, /. cr., art. 10880; — 
C. de cas»., 2janv. 1880, J. cr ., art. 10638, et la note. 
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la chasse , et à ce titre, solidairement responsables avec leur maître , des 
suites du délit en cas de chasse sans permis , ou en temps prohibé, ou sur 
le terrain d’autrui sans autorisation *. 

jugement, (de Rochequayrie c. Thomas et autres). 

Le Tribunal; — En ce qui touche Thomas : — att. qu’il résulte 
des débats que le 18 novembre dernier, à Guesnes, il était à l’affût 
dans un chêne se trouvant en bordure du bois de la veuve Lachambre, 
sans qu’il soit établi que cet arbre soit la propriété commune de la¬ 
dite dame et de Latiton, ou la propriété exclusive de ce dernier; — 
que Thomas, armé de son fusil, attendait dans ce chêne le passage 
du gibier qui pouvait être levé dans le bois de la veuve Lachambre 
par Bringard et Gauthier fils, qui battaient le bois avec un chien; — 
att. que l’on ne saurait admettre, ainsi que le prétend Thomas, qu’il 
était monté dans cet arbre pour chercher les chiens de Savatier et 
pour le prévenir, s’il les apercevait; que Savatier ne savait même 
pas s’il était à portée de la voix de Thomas pour répondre à son 
appel et aller chercher ses chiens; que, d’ailleurs, si tel avait été le 
but de Thomas, il n’aurait pas emporté son fusil dans le chêne pour 
chercher et rappeler les chiens; — en ce qui touche Bringard et Gau¬ 
thier fils, — en droit : att. que si les traqueurs et rabatteurs sont 
dispensés d’avoir un permis de chasse, ils ne doivent pas moins être 
considérés comme participant à la chasse, et, à ce titre, responsables 
solidairement avec leur maître des suites du délit commis par lui, 
s’il a chassé sans permis, ou en temps prohibé, ou sur le terrain 
d’autrui, sans autorisation; — att., en effet, que si la jurisprudence 
les dispense de justifier d’un permis de chasse, c'est parce qu’ils ne 
sont qu’un instrument aux mains de leur maitre, dont ils se bor¬ 
nent à suivre les instructions, et qu'ils ne font avec lui qu’une seule 
et même personne; — mais que cette circonstance n’empêche pas 
qu’en prêtant, en connaissance de cause, aide et assistance au chas¬ 
seur, en préparant les moyens de chasse, en facilitant le résultat de 
la chasse, ils ont volontairement participé à la perpétration du délit, 
et doivent, à ce titre, être tenus pour coauteurs de ce délit; — en 
fait : att. qu’il résulte d’un procès-verbal régulier et des débats, 
qu’aux jour et lieu indiqués plus haut, Brinquard et Gauthier fils, 
accompagnés d’un chien courant appartenant à Savatier, cherchaient 

2. V. en ce sens : C. de cass., 15 déc. 1870, J. cr., art. 9076 ; — 16 janv. 
1872, J. cr., art. 9304; — C. de Rouen, 27 juin 1872, après ce dernier arrêt, 
de cassation ; — Leblond, C. de la chasse, I, n» 124. — Mais, en sens con¬ 
traire : C. de Dijon, 28 nov. 1845 (Dalloz. 46, II, 5). 
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et quêtaient le gibier dans un bois appartenant à la veuve Lacham- 
bre; —qu’il résulte de la déposition des témoins Lafiton et Alizon 
que Bringard n’est pas dans la vérité quand il déclare qu’il tenait le 
chien par son collier; qu’il est établi, au contraire, que ce chien était 
en liberté près de son maître et quêtant le gibier ; — que, d’ailleurs, 
Bringard a positivement affirmé au garde que Gauthier fils et lui, 
Bringard, cherchaient le gibier; — qu’enfin il est reconnu par Brin¬ 
gard qu’il est allé à la soumission, chez le comte de Rochequayrie ; 
— qu’il est justifié que Thomas, Bringard et Gauthier fils fai¬ 
saient partie de la même chasse; qu’il est ainsi constant qu’ils ont, le 
18 nov. dernier, chassé ensemble et de concert, sauf autorisation du 
propriétaire, dans un bois appartenant aux demandeurs ; — en ce qui 
concerne Gauthier père, attendu qu’il est civilement responsable du 
délit commis par son fils mineur, habitant avec lui ; — par ces mo¬ 
tifs, — déclare qu’il est constant que Thomas, Bringard et Gauthier 
fils ont, le 18 nov. dernier, à Guesnes, chassé ensemble et de concert 
dans la propriété des plaignants et sans y être autorisés, et, pour ré¬ 
paration, condamne les prévenus chacun et solidairement à une 
amende de 16 fr.; et attendu que le délit a causé préjudice aux de¬ 
mandeurs, et que ce préjudice sera suffisamment réparé par l’alloca¬ 
tion d’une somme de 25 fr. à titre de dommages-intérêts, condamne 
conjointement et solidairement Thomas, Bringard et Gauthier fils à 
payer aux plaignants ladite somme de 25 fr.; — condamne la veuve 
Lachambre et consorts aux dépens envers le Trésor, sauf leur recours 
solidaire contre les prévenus, lesdits dépens liquidés à la somme de 
84 fr. 65 c., le coût du présent devant être ajouté à ce chiffre ; — dé¬ 
clare Gauthier père civilement responsable des condamnations pro¬ 
noncées contre son fils Georges Gauthier; — fixe au minimum la 
durée de la contrainte par corps. 

Du 29 janv. 1886. — Trib. de Loudun. — M. Muray, prés. — 
M“ Morillon du Bellay et Richault, av. 


Art. 11447. — MINES. — désobéissance a l’ordre établi. — ÉLÉMENTS 

DD DÉLIT. 

Il appartient a'ix tribunaux de déterminer les éléments constitutifs du 
délit de désobéissance à Vordre établi dans les mines l . 

1. L'art. 30 du décret du 3 janv. 1813 porte : « Tout ouvrier qui. par 
insubordination ou désobéissance envers le chef des travaux, contre 
l’ordre établi, aura compromis la sûreté des pcrsounes ou des choses, 
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Constituent Cordre établi dans une mine toutes prescriptions réglemen¬ 
taires édictées par les directeurs et approuvées par le préfet , en vue d'as¬ 
surer la sécurité du travail. 

Spécialement , présente ce caractéi'e le règlement du P déc. 1880 rédigé 
et signé par le directeur général de la Compagnie des mines d'Anzin , re¬ 
vêtu de l’approbation préfectorale et affiché dans tous les chantiers de la 
Compagnie. 

arrêt (Jouglet). 

La Cour ; — Vidant son délibéré : — att. qne le décret du 3 janv. 
1813, contenant les dispositions de police relatives à l’exploitation 
des mines, en ses art. 30 et 31, qualifie contravention et soumet à 
une répression pénale tout acte de désobéissance commis par un ou¬ 
vrier envers le chef des travaux, contre l’ordre établi, si cette déso¬ 
béissance a compromis la sûreté des personnes et des choses sans 
avoir été pourtant suivie d’accident; — att. que l’art. 30 susvisé 
n’ayant pas défini la situation qu’il dénomme ordre établi, il appar¬ 
tient aux tribunaux de déterminer, par voie d’interprétation, les élé¬ 
ments constitutifs d’une telle situation ; — att. qu’en tenant compte, 
pour les concilier entre eux, des droits appartenant aux exploitants 
pour la réglementation de l’ordre du travail de leurs ouvriers, et des 
pouvoirs de surveillance générale attribués sur l’exploitation des 
mines à l’administration préfectorale par la loi du 21 avril 1810, il y 
a lieu de considérer comme constituant suffisamment l’ordre établi 
dans une exploitation minière toutes prescriptions réglementaires 
édictées en vue d’assurer la sécurité du travail, par les directeurs de 
cette exploitation, alors que ces prescriptions, soumises au contrôle 
de l’autorité préfectorale, ont été sanctionnées par son approbation ; 
— att. qu’aucune disposition légale ne soumet cette sanction à une 
forme sacramentelle ; qu’elle peut résulter d’un simple visa approba¬ 
tif apposé par le préfet aux règlements présentés par les chefs des 
travaux d’exploitation ; qu’il n’est point nécessaire, comme le prétend 
à tort le prévenu, que le règlement établissant l’ordre du travail 
émane directement du préfet sous forme d’arrêté pris par lui dans 
les conditions prescrites par l’art. 4 du décret susvisé du 3 janv. J 813 ; 
que cette nécessité ne ressort point du texte de cet article édicté en 

sera poursuivi et puni selon la gravité des circonstances, conformément 
à la disposition de l’art. 22 du présent décret», c’est-à-dire par appli¬ 
cation des dispositions des art. 319 et 320 C. P. auxquels se réfère cet 
art. 22 (V. notamment, sur l’application de l’art. 22, C. de cass., 20 avril 
1855, J. cr., art. 5962, et 31 mars 1865, J. cr., art. 8080). 
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vne d’une situation particulière spécifiée en l’art 3 qui le précède; 
qu’elle ne résulte pas davantage des autres dispositions du décret 
dont s’agit; — att. qu’il existe, affiché dans tous le3 chantiers de la 
Compagnie des mines d’Anzin, un règlement établissant l’ordre à 
observer par les ouvriers au service de cette Compagnie, dans l’exé¬ 
cution des travaux qui leur sont confiés, en vue d’assurer la sécurité 
de ces travaux; que ce règlement, rédigé et signé à la date du 9 déc. 
1880, par le directeur général chef des travaux de la Compagnie, a 
été vu et approuvé par M. le préfet du Nord et porte mention de cette 
approbation ; que ces prescriptions constituent donc au regard des 
ouvriers d’Anzin l’ordre établi dans le sens de l’art. 30 du décret de 
1813 ; — att. qu’il est ordonné par ce règlement, à tout ouvrier tra¬ 
vaillant dans une mine grisouteuse, de se munir d’une lampe de 
sûreté close par un mode spécial de fermeture, qu’il est tenu de faire 
vérifier avant sa descente, et auquel il lui est interdit de toucher; 
qu’il est fait, en outre, défense formelle à cet ouvrier d’ouvrir sa 
lampe dans les travaux intérieurs de la mine; — att. qu’il est résulté 
de l’information et des débats que le 23 mai 1883, Jonglet, étant des¬ 
cendu comme hercheur dans la losse d’Hérin, une des plus grisou- 
teuses de la région du Nord, muni d’une lampe de sûreté dont la fer¬ 
meture a été reconnue en bon état au moment de la descente, a, 
dans le fond de ladite fosse, volontairement dévissé le fond de sa 
lampe et en a mis la flamme à feu nu ; — att. que ce fait accompli 
par Jonglet, au mépris des prohibitions du règlement susmentionné, 
qn’il a avoué connaître, constitue de sa part une désobéissance contre 
le chef des travaux envers l’ordre établi ; que cette désobéissance, en 
raison de l’abondance de grisou existant dans la fosse d’Hérin, était 
de nature à compromettre la sûreté des personnes et des choses ; 
qu’elle n’a pourtant point été suivie d’accident; — att. que Jonglet, 
en agissant ainsi qu’il l’a fait, s’est rendu coupable de la contraven¬ 
tion prévue par les art. 30 et 31 combinés du décret du 3 janv. 1813 
et réprimée par l’art. 90, titre X, de la loi du 21 avril 1810; — att., 
en ce qui concerne la peine encourue, que la rédaction obscure de 
l’art. 96 susvisé permet de douter si, en l’édictant, le législateur a eu 
l’intention d’étendre la peine d’emprisonnement qu’il prononce aux 
contraventions tombant pour la première fois sous son application 
ou, au contraire, de réserver cette peine, à titre d’aggravation, aux 
seules contraventions constituant les prévenus en état de récidive ; 
que ce doute doit profiter à Jonglet et commande en sa faveur l’in¬ 
terprétation de la loi la moins rigoureuse ; — par ces motifs, la Cour 
dit mal jugé, bien appelé ;... déclare Jonglet convaincu d'avoir, à 
Hérin, le 23 mai 1883, par désobéissance envers le chef des travaux 
delà Compagnie d’Anzin, contre l’ordre établi, compromis la s&reté 
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des personnes et des choses sans toutefois que cette désobéissance ait 
été suivie d'accident;... le condamne... 

Du 5 mars 1884. — C. de Douai. — M. Lemaire, min. publ. — 
M. Dumas, av. gén. — M e Foucart, av. 

& 

Art. 11448. — Décret du 8 mars 1886 relatif aux attributions judi¬ 
ciaires conférées aux agents du gouvernement français à Mada¬ 
gascar 1 . 

Article 1 er . — En matière civile et commerciale, les instances entre 
Français et les instances dirigées contre des Français défendeurs 
principaux par des étrangers non indigènes, à Madagascar, seront ju¬ 
gées par les tribunaux des résidences et vice-résidences, en confor¬ 
mité des dispositions en vigueur dans les Échelles du Levant, sauf les 
dispositions contenues aux articles suivants : 

Art. 2. — Les tribunaux des résidences et vice-résidences jugeront 
en dernier ressort : 

1° Toutes les demandes dans lesquelles les parties justiciables de 
ces tribunaux, et usant de leurs droits, auront déclaré vouloir être 
jugées définitivement et sans appel ; — 2° toutes les demandes per¬ 
sonnelles et mobilières dont le principal n’excédera pas 3,000 fr.; — 
3° les demandes reconventionnelles ou en compensation, lors même 
que, réunies à la demande principale, elles excéderaient 3,000 fr.; — 
si l’une des demandes principales ou reconventionnelles s’élève au- 
dessus de cette limite, le tribunal ne prononcera sur toutes qu’en 
premier ressort. — Néanmoins, il sera statué en dernier ressort sur 
les demandes en dommages-intérêts, lorsqu’elles seront fondées ex¬ 
clusivement sur la demande principale elle-même. 

Art. 3. — L’appel des jugements rendus en premier ressort parles 
tribunaux des résidences et vice-résidences sera porté devant la Cour 
d’appel de File de la Réunion. — Il y sera procédé conformément à la 
législation en vigueur dans la colonie. 

Art. 4. — Le recours en cassation contre les jugements en dernier 
ressort rendus par les tribunaux des résidences et vice-résidences 
n’est ouvert aux parties que pour cause d’excès de pouvoir. 

Art. 5. — Les contestations entre Français et Malgaches se¬ 
ront réglées par le résident ou le vice-résident français, assisté 

i. V. le décret du 7 mars 1886 portant organisation des résidences à 
Madagascar (7. off. % 10 mars). 
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d’au juge malgache, conformément à l’art. 4 du traité du 17 déc. 
1885*. 

Art. 6. — Le régime en vigueur, en ce qui concerne les contraven¬ 
tions, délits et crimes commis par des Français dans les Echelles du 
Levant, est applicable aux contraventions, délits et crimes commis 
par des Français à Madagascar, sauf les modifications résultant du 
présent décret. 

Art. 7. — Les jugements par défaut, en matière correctionnelle, 
pourront être attaqués par la voie de l’appel, après les délais de l’op¬ 
position. 

Art. 8. — Les attributions conférées par la loi de 1836 8 à la Cour 
d’appel et au tribunal de première instance d’Aix, appartiendront à 
la Cour d’appel de l’île de la Réunion et au tribunal de première 
instance de Saint-Denis, lesquels procéderont et statueront, suivant 
les cas, conformément à la législation en vigueur dans la colonie, en 
observant, néanmoins, les dispositions des art. 62 (§ 2) et 66 (§§ 3 
et s.), et 68 de ladite loi du 28 mai 1836. 

Art. 9. — En cas de contumace, l’ordonnance de contumace sera 
notifiée, tant au domicile de l’accusé qu’à la chancellerie de la rési¬ 
dence où elle sera affichée. 

Art. 10. — Ne pourront être contraints de comparaître comme té¬ 
moins devant la Cour d’appel de la Réunion ou le tribunal de Saint- 
Denis que- ceux qui seraient présents sur le territoire de l’île de la 
Réunion. 

Art. H. — Les prévenus et condamnés qui, dans les cas prévus par 
les art. 58 et 64 de la loi du 28 mai 1836 devront être transférés à la 
Réunion, pourront, à défaut de navires français, ou dans le cas où les 
capitaines refuseraient de les embarquer en se fondant sur le § 2 de 
l’art. 80 de ladite loi, être embarqués sur bâtiments étrangers à la 
diligence du résident ou vice-résident. 

En matière correctionnelle, le prévenu, s’il demande à n’être pas 
transféré, demeurera en état, au lieu de sa détention. — En matière 
criminelle, la même faculté pourra être accordée à l’inculpé, sur sa 
demande, par le résident ou vice-résident. Néanmoins, en cette ma¬ 
tière, le procureur général et la Cour pourront ordonner que l’in¬ 
culpé soit transféré. 

■2. V. le traité du 17 déc. 1885 (J. off.> 7 mars 1886) et le décret du 
7 mars 1886 fixant les attributions du représentant de la République 
française à Madagascar (J . off ., 10 mars). 

3. V. la loi du 28 mai 1836 relative à la poursuite et nu jugement d. ; -, 
contraventions, délits et crimes commis par des Français d.u s les Ecln-H,.* 
du Levant et de Barbarie (S. L. 31-44, p. 302). 

J. cr. Avril 1886. 7 
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Art. 12. — Les résidents et vice-résidents, indépendamment de 
l’extrait de leurs ordonnances et jugements, qu’aux termes de l’art. 78 
de la loi du 28 mai 1836 ils doivent adresser au ministre des affaires 
étrangères, enverront directement pareil extrait au procureur général 
près la Cour d’appel de la Réunion, qui pourra réclamer l’envoi des 
pièces et procédures. 

Art. 13. — Les résidents et vice-résidents de France à Madagascar 
seront investis du droit de haute police conféré aux consuls de France 
dans les Echelles du Levant. 

Art. 14. — Le Français expulsé en vertu de ce droit pourra être 
embarqué sur bâtiments nationaux et étrangers pour être dirigé, sui¬ 
vant les circonstances, sur la France ou sur nie de la Réunion, ou 
sur un lieu de station navale française. 

Art. 15. — En cas de vacances des résidences ou vice-résidences, 
d’absence ou d’empêchement des résidents ou vice-résidents, les per¬ 
sonnes régulièrement appelées à remplacer, suppléer ou représenter 
lesdits agents, exerceront les fonctions qui sont attribuées à ces der¬ 
niers par le présent décret. 


Art. 11449. — RELÉGATION. — PROCEDURE DES FLAGRANTS DÉLITS. 

APPEL. — ANNULATION DE LA PROCEDURE. — ÉVOCATION. 


L’art. 11 de la loi du 27 mai 1885 interdit , à 'peine de nullité , de 
procéder contre un prévenu sujet à relégation dans les formes édictées 
par la loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits; en cas d’inobserva¬ 
tion de cette disposition prohibitive, le jugement et les actes qui l’ont 
précédé sont nuis et de nul effet. 

Mais la Cour , en annulant, doit retenir la cause, évoquer le fond et 
prononcer la relégation , conformément à l’art. 215 du C. d’inst. cr. t. 


arrêt (Pommiès). 

La Cour; — Att. que l’examen du casier judiciaire révèle l’exis¬ 
tence de condamnations qui ne sont d’ailleurs point contestées, sus- 

V 

ceptibles de placer le prévenu sous le coup du cas de relégation prévu 
par le § 4 de Part. 4 de la loi du 27 mai 1885, visant sept condamna¬ 
tions, dont deux au moins à plus de trois mois de prison pour vol, 
deux au moins à plus de trois mois pour vagabondage, et les trois 
autres pour vagabondage à une peine quelconque; — att. en effet 
que, depuis moins de dix ans, Pommiès a été condamné pour vol, etc.; 


1. V., eu suite de cet arrêt, les observations de M. de Neyremand. 
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que le délit, à raison duquel Pommiès comparaît devant la Cour, 
rentre dans la catégorie de ceux prescrits par le 4° cas de reléga¬ 
tion; — mais att. que la procédure sommaire du flagrant délit a été 
suivie à l’égard du prévenu, en violation de l’art. H de la loi du 
27 mai 1885, portant qu’il ne pourra jamais être procédé dans les 
formes édictées par la loi du 20 mai 18G3 sur les flagrants délits, lors 
de toute poursuite de nature à entraîner la peine de la relégation ; 
— att. que l’inobservation de ces dispositions, absolument prohibi¬ 
tives, destinées, à l’aide de la procédure ordinaire, à entourer de ga¬ 
ranties, dans l’intérêt du prévenu, de semblables poursuites, doit 
avoir pour conséquence l’annulation du jugement dont est appel et 
des actes qui l’ont précédé ; — att. que c’est le cas pour la Cour d’user 
du droit d’évocation qui lui est conféré par l’art. 215 du C. d’inst. cr., 
ainsi conçu : « Si le jugement est annulé pour violation ou omission 
non réparée de formes prescrites par la loi, à peine de nullité, la 
Cour ou le tribunal statuera sur le fond »; — att. qu’il est admis en 
jurisprudence que cet article n’est pas limitatif et qu’il doit s’étendre 
à toutes les causes d’annulation de jugement autres que celles pour 
incompétence ou celles énoncées aux art. 213 et 214 du même Code, 
lorsqu’ils prescrivent de renvoyer l’affaire devant qui de droit, soit 
lorsque le fait, ne présentant qu’une contravention, le renvoi a été 
requis, soit lorsque le fait est de nature à mériter une peine afflic¬ 
tive ou infamante; — att. que l’obligation de renvoi pour incompé¬ 
tence résulte d’une manière évidente de la combinaison de l’art. l ep 
de la loi du 29 avril 1806 et de l’ancien art. 202 du Code du 3 brum. 
an IV; — att., en effet, qu’aux termes de ce dernier article, le tri¬ 
bunal d’appel devait renvoyer l’affaire, dans les cas d’annulation de 
jugement pour vice de forme, et qu’il en était de même dans le cas 
d’annulation pour incompétence à raison du lieu du délit et de la ré¬ 
sidence du prévenu; — mais att. que l’art. 1 er de la loi du 29 avril 
1806, toujours en vigueur *, dispose, par dérogation à la première 
prescription de l’art. 202 précité, qu’il doit être statué au fond lors de 
l’annulation du jugement pour vice de forme, tandis qu’il maintient 
ia disposition relative à l'annulation des jugements pour cause d'in¬ 
compétence;— att. qu’en rapprochant ces deux articles combinés 
ainsi que les art. 213 et 214 du C. d’inst. cr. de l’art. 215 du même 
Code, il y a lieu de conclure qu’en dehors des trois cas ci-dessus spé¬ 
cifiés, les juges d’appel, qui prononcent la nullité de jugements pour 
violation ou omission de formes exigées par la loi, sont tenus de 


2. L’art. 1er est devenu l’art. 215 du C. d’inst. erim. Voir le texte «! 
celle loi et les motifs exposés par Bigot-Préameneu dans les Loi* nnnu 
tees de Carette, I, p. 717. 
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statuer au fond; que telle est la portée de l’art. 215; — att., au 
fond, etc...; —par ces motifs, annule les actes de la poursuite dirigée 
contre Pommiès, y compris le jugement de condamnation du tribu¬ 
nal de Tournon, et évoquant, déclare le prévenu coupable du délit de 
vagabondage, le condamne à vingt jours de prison ; dit qu’à l’expi¬ 
ration de sa peine il sera soumis à la relégation. 

Du 15 avril 1886. — G. de Nîmes. — M. Bolze, prés. — M. Teulon- 
Valio, rapp. — M. Bourgeois, av. gén. — M e Lavondès, av. 

ï 

Observations. — L’art. 41 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidi¬ 
vistes est ainsi conçu : « Lorsqu’une poursuite devant un tribunal 
correctionnel sera de nature à entraîner l’application de la relégation, 
il ne pourra jamais être procédé dans les formes édictées par la loi 
du 20 .mai 1863 sur les flagrants délits. Un défenseur sera nommé 
d’oftice au prévenu, à peine de nullité ». 

Le texte de cet article proposé, sous forme d’amendement, par un 
député, a été adopté par la Chambre, dans sa séance du 28 juin 1 883. 
Pour justifier cette addition au projet de loi, l’auteur de l’amende¬ 
ment, M. Jullien, soutenait qu’une pénalité aussi grave que la reléga¬ 
tion perpétuelle ne pouvait comporter l'application de la procédure 
expéditive de la loi de 1863. 

« Un homme menacé d’une peine définitive, perpétuelle, obliga- 
« toire, disait-il, conséquence de condamnations remontant à une 
« époque éloignée, qui nécessiterait des recherches longues et difli- 
« elles dans son passé, pourra se voir, s’il plaît au procureur de la 
u République, accorder 24 heures pour se préparer; ajoutons que la 
« peine pourra être prononcée, sans que le prévenu ait pu conférer 
« avec un défenseur, car la défense d’office n’est pas organisée en 
« matière correctionnelle comme en matière criminelle, et il faut 
« demander un avocat pour l’obtenir 3 . » 

La rédaction de l’art. H laisse à désirer; on serait, en effet, dis¬ 
posé à croire que les mots : à peine de nullité, rejetés à la fin du § 2, 
s'appliquent uniquement à l’obligation de nommer un défenseur au 
prévenu. Mais les considérations qui ont inspiré et fait voter l’en¬ 
semble de l’art. 2, l’importance de la disposition prohibitive du § 1 er 
concourent à démontrer que la sanction d’annulation frappe égale¬ 
ment l'emploi, en pareille matière, de la procédure, des flagrants dé¬ 
lits et l’absence de désignation d’un défenseur. 

Ainsi donc, pas de doute possible, la procédure, spéciale et som¬ 
maire, édictée par la loi du 20 mai 4863, est absolument et toujours 
inapplicable au délinquant sujet à relégation. Le procureur de la Ré¬ 
publique vient il, en vertu de cette loi, à déférer le relégable au 
tribunal correctionnel, le tribunal doit d’office déclarer la procédure 
nulle et de nul effet, sauf au ministère public à procéder suivant le 
droit commun. Conformément aux dispositions du Code d’instruction 
criminelle, il saisira le juge d’instruction par un réquisitoire initiatif, 
et l’affaire reviendra devant le tribunal, qui statuera régulièrement 


3. Ch. des dép. 28 juin 1883; J. off,, Ch. des dép., 83, p. 1478. 
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tant sur le délit retenu par l’ordonnance de renvoi que sur la reléga¬ 
tion à prononcer (V. les observ, de M. Sauvel, J. cr., art. H425). 

Mais voici maintenant les difficultés qui vont se présenter dans les 
cas suivants : le parquet, usant de la loi du 20 mai 1863, place sous 
mandat de dépôt un prévenu sujet à relégation et le traduit en police 
correctionnelle; ou bien le tribunal, sans se préoccuper de la forme 
de procéder du ministère public, statue sur le délit et sur la reléga¬ 
tion; ou bien, la question de relégation n’ayant pas été soulevée 
(comme dans l’espèce jugée par la cour de Nîmes), le tribunal se 
borne à condamner le prévenu pour le délit retenu à sa charge. Ces 
jugements venant à être frappés d’appel, que devra décider la cour 
sur le cas de relégables amenés devant elle, en vertu du mandat de 
dépôt décerné par le procureur de la République? 

La procédure étant entachée de nullité pour inobservation de l’art, 11 
de la loi du 27 mai 1883, la cour pourra-t-elle, par voie d’évocation 
(art. 215 du C. d’inst. cr.), prononcer la relégation? Cela nous paraît 
inadmissible; suivant un principe consacré au civil, le juge d’appel 
ne peut évoquer le fond, lorsqu’il a annulé l’exploit introductif 
d’instance, et ce principe est certainement applicable aux matières 
correctionnelles. On le comprend aisément : l’exploit introductif 
étant anéanti, aucune juridiction n’est valablement saisie et dès lors 
n’a le droit de statuer sur le fond. Tout est à recommencer sur nou¬ 
veaux frais. Or, dans notre cas, la procédure u’est-ellc pas nulle, a b 
ovo; le procureur de la République se trouvait légalement incapable 
de saisir le tribunal suivant les formes de la loi de 1863; son acte in¬ 
troductif est non avenu ; de même que le mandat de dépôt décerné 
par lui est sans valeur et sans effet. 

La cour doit, par conséquent, il nous semble, se borner à annuler 
la procédure, le mandat de dépôt et le jugement, comme contraires 
à la loi; le prévenu sera immédiatement mis en liberté s’il n’est re¬ 
tenu pour autre cause. Le ministère public obéira aux prescriptions 
de l’art. 11 de la loi de 1883, et la poursuite suivra son cours régu¬ 
lier; elle sera de nouveau soumise au tribunal et, s’il y a lieu, à la 
cour. 

D’ailleurs l’évocation, qui prive le prévenu d’un degré de juridic¬ 
tion, constitue une manière de procéder trop expéditive quand il 
s’agit d’une pénalité aussi grave que la relégation; elle est repoussée 
par les motifs mêmes qu’on a fait valoir et prévaloir lors de l’adop¬ 
tion de l’art. 11, qui est incompatible avec la rapidité d’allures de la 
procédure des flagrants délits et de l’évocation. 

La cour de Riom a, il est vrai, récemment admis la faculté d’évo¬ 
cation S après avoir déclaré nul le jugement parce qu’il avait été 
rendu dans les formes interdites par la loi de 1885. Cette solution ne 
nous parait nullement d'accord avec les principes qui régissent la 


4. La Gaz. des trib rapporte, en effet, un arrêt de la cour de Riom, 
du 17 fév. 1886, rendu eu ce sens; elle ajoute que le pourvoi formé 
contre cet arrêt ayant été rejeté sans motif, « on est fondé à peuser que 
la cour de cassatiou a approuvé la doctrine de la cour de Riom » {Gaz. 
des trib., 6 avril 1886) ; c’est peut-être exagérer la portée de l’arrêt de 
rejet, qui portait simplement « que le demandeur ne produit aucun 
moyen de droit à l’appui de sou pourvoi; que l’arrêt est régulier en la 
forme et que les faits constatés justifient la qualification qu’ils ont reçue 
et la peine qui a été appliquée » (C. de cass., 1 er avril 1886). E. S. 
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matière. Le relégable a été déféré au tribunal correctionnel par un 
acte nul, radicalement nul, répétons-le; donc, le tribunal n’a pas été 
saisi légalement de la poursuite, et la cour ne peut pas faire ce que 
le premier juge, auquel elle se substitue, n’aurait pas eu le droit de 
faire, c’est-à-dire prononcer la relégation. 

Oui, lorsqu’un tribunal s’est à tort déclaré incompétent, le juge 
d’appel qui se prononce, au contraire, pour la compétence, a évidem¬ 
ment l’obligation d’évoquer; se mettant au lieu et place du premier 
juge, la cour retient la cause, comme celui-ci aurait pu et dû la re¬ 
tenir. Mais il n’en est pas ainsi quand il s’agit d’une procédure mal 
engagée contre un relégable; la cour ne peut pas évoquer, retenir la 
cause omisso medio , priver le prévenu de la garantie d’un degré de 
juridiction; elle annulera purement et simplement, ce que le tribu¬ 
nal pouvait et devait faire. 

La cour de cassation, par arrêt du 21 juil. 1876 (J. cr., art. 9912), 
a consacré ces principes dans les circonstances suivantes : le procu¬ 
reur de la République, usant de la loi sur les flagrants délits, avait 
saisi le tribunal correctionnel d’une prévention de cris séditieux. Le 
tribunal, se basant sur l’art. 7 de cette loi « inapplicable aux délits 
politiques », s’était déclaré irrégulièrement saisi et avait refusé de 
statuer au fond. Sur l’appel du ministère public, la Cour de Bastia 
(J. cr., art. 9<S20) avait décidé que le délit de cris séditieux n’était pas 
un délit politique dans le sens de l’art. 7 de la loi de 1863, avait in¬ 
firmé le jugement, évoqué le fond et condamné le prévenu. Le con¬ 
damné s’étant pourvu contre cet arrêt, la cour de cassation a déclaré 
que les cris séditieux constituaient un délit politique, et que la Cour 
d’appel, « en infirmant le jugement pour évoquer le fond, avait violé 
l’art. 7 de la loi du 20 mai 1863 ». 

La Cour de Rennes, 6 janv. 1886 '(J. cr., art. 11425), la Cour de 
Bordeaux, 13 janv. 1886 (J. cr. eod.), se sont prononcées contre la 
faculté d’évocation en matière de relégation. La Cour de Bordeaux 
fait, à la vérité, une distinction ; elle annule et n’évoque point, mais 
« tous mandats décernés subsistant ». En annulant, pour cause d’ap¬ 
plication illicite de la loi de 1863 sur les flagrants délits, on ne peut 
guère admettre que le mandat de dépôt décerné par le procureur de 
la République, en vertu même de celte loi, puisse encore subsister. 
La nullité s’étend évidemment à tous les actes de la procédure, depuis 
l’interrogatoire, le mandat de dépôt, la citation, jusqu’au jugement 
inclusivement. 

L’art. 214 du C. d’inst. cr. porte que si le jugement est annulé 
parce que le fait est de nature à mériter une peine afflictive ou infa¬ 
mante (art. 1, 6 et 7, C. P.), la cour décernera, s’il y a lieu, un 
mandat de dépôt et renverra le prévenu devant le magistrat compé¬ 
tent, autre que celui qui aura rendu le jugement ou fait l’instruction. 
Mais cet article ne vise certainement que le fait reconnu criminel par 
la cour et ne dispose pas pour un fait délictueux; l’art. 214 ne sau¬ 
rait donc, à aucun titre, être invoqué en faveur du système adopté 
par la cour de Bordeaux. 

Par l’elfet de l’annulation prononcée par le juge d’appel, la cause 
peut normalement revenir devant le juge du premier degré et cela 
avec d’autant moins d'inconvénient que ce juge ne s’est occupé ni de 
la procédure suivie, ni de la relégation; il s’était borné à déclarer 
le délit constant et à infliger une peine au coupable. 

D’ailleurs, dans l’espèce que nous rapportons, rien n’empêchait, 
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toute la procédure étant annulée, de soumettre la cause au juge 
d'instruction et au tribunal correctionnel de Nîmes; on évitait ainsi 
des frais de transfèrement de l’inculpé. Pommiôs, élargi par l’effet de 
l’arrêt, aurait pu être arrêté immédiatement et mis à la disposition du 
procureur de la République, qui aurait saisi le juge d’instruction, 
conformément aux art. 23, 63 et 69 du C. d'inst. cr., qui attribuent 
compétence aux magistrats du lieu où l’inculpé peut être trouvé. 

Arrêté à Nîmes, Pommiès appartenait aux magistrats de cet arron¬ 
dissement, bien que le délit de vagabondage eût été commis dans 
l’arrondissement de Tournon; très régulièrement, il pouvait être ar¬ 
rêté, interrogé, placé sous mandat de dépôt et jugé par eux; on voit 
aisément tous les avantages de cette manière de procéder. 

Enfin, l’affaire Pommiès présentait une particularité qui mérite 
d’être signalée aux réformateurs du Code d’instruction criminelle : 
condamné à vingt jours d’emprisonnement, Pommiès avait, depuis 
neuf jours, subi la peine prononcée contre lui par le tribunal, 
lorsque, toujours en état de détention, il a été jugé par la cour 
d’appel. A l’expiration de la peine infligée par le tribunal, le con¬ 
damné ne devrait-il pas être mis en liberté, malgré l’appel? Ce serait 
procéder, il nous semble, d’une manière conforme à l’esprit de la loi 
du ii juillet 1865 qui, modifiant l’art. 200 du Code d’inst. cr., exige 
que le prévenu acquitté soit, immédiatement et nonobstant appel, 
mis en liberté. Importante innovation, disait l’exposé des motifs 
(J. cr., art. 8112), due à des propositions persistantes et au progrès 
des idées contre la détention préventive pour délit. 

E. de Neyremand, 
Conseiller à la Cour de Nîmes. 


Art. 11450. — 1° COLONIES. — PRÉSIDENT ET PROCUREUR GÉNÉRAL. — 

SERMENT. — 2° DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — FAUSSETÉ. — CONSTA¬ 
TATION SUFFISANTE. 

1° Dans les colonies, antérieurement au décret du 11 déc. 1885, le ser¬ 
ment •professionnel du président de la Cour d'appel et du procureur gé¬ 
néral devait être prêté devant le gouverneur et non devant la Cour 
(l ro esp.) ». 

Un arrêt ne saurait être critiqué par ce motif que le procureur général 
avait irrégulièrement prêté serment devant la Cour lorsque , à l’audience 
où a été rendu cet arrêt , ce magistrat ne siégeait pas en personne, mais 
était substitué par un conseiller auditeur (2 e esp.). 

Les réquisitions écrites et Vordre de citer sont de simples mesures d’ordre 
intérieur et il ne résulte aucune nullité de ce qu'elles ont été signées par 
un magistrat sans qualité (2° esp.). 

La mention que la citation est faite à la requête du procureur général 

1. V. nos observations en suite des arrêts. 
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indique le représentant in abstracto du ministère public et non un ma¬ 
gistrat déterminé dont on pourrait discuter la qualité (2° esp.). 

2° La déclaration par les juges du fait qu'une dénonciation a été faite 
calomnieusement implique suffisamment que son auteur en connaissait la 
fausseté (l re esp.). 

dre espèce. — arrêt (Nguyen Thanh Huy). 

La Cour; — Sur le \ or moyen pris de ce que M. le président Guy 
de Ferrière n’aurait prêté, lors de son installation, que le serment 
politique : — att. que ce moyen manque en fait; — qu’il résulte des 
pièces produites que M. le président Guy de Ferrière a prêté, lors de 
son installation, le serment professionnel entre les mains du gouver¬ 
neur de la colonie, conformément au décret du 14 janv. 1865 (art. 5), 

. modifié parle décret du 5 sept. 1870, seul promulgué dans la colonie 
de la Cochinchine par le décret du 15 oct. 1879, à cette époque. — 
Sur le 2 e moyen fondé sur la violation de l’art. 373 du C. P., en ce 
que la dénonciation n’aurait été ni spontanée, ni faite de mauvaise 
foi : — att. qu’en adoptant les motifs des premiers juges, l’arrêt 
constate « qu’une instruction ouverte contre le nommé Nguyen Van 
An a démontré la fausseté de la plainte portée contre lui et qu’une 
ordonnance de non lieu en faveur de Nguyen Van An a été rendue le 
26 juin 1885 »; que l’arrêt ajoute : « qu’il résulte de l’information et 
des débats la preuve que les prévenus ont déuoncé calomnieusement 
le nommé Nguyen Van An » ; que cette expression implique la con¬ 
naissance de la fausseté de l’imputation dont les prévenus se sont 
rendus coupables; — att., en outre, que l'arrêt constate que la dé¬ 
nonciation a été écrite et qu’ainsi tous les éléments du délit de dé¬ 
nonciation calomnieuse ont été suffisamment constatés par l’arrêt 
dénoncé ; — rejette, etc. 

Du 5 mars 1886. — G. de cass. — M. J. Ronjat, prés. — M. Cliam- 
bareaud, rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

2° espèce. — arrêt (Enoch et Bonpapa). 

La Cour; —Sur le 1” moyen pris de la violation des art. 190 
et 210, C. inst. cr., 78 de l’ordonnance du 7 fév. 1842, 4 du décret du 
26 sept. 1849, 7 du décret du 22 mars 1852 et de la fausse application 
du décret du U sept. 1870, en ce que la composition de la cour au¬ 
rait été viciée par la présence au siège du ministère public de M. Du¬ 
four-Brunet, procureur général, lequel, lors de son entrée en fonc¬ 
tions, n’aurait pas prêté un serment régulier : — att. que ce moyen 
manque en fait; qu’il résulte, en effet, des qualités de l’arrêt attaqué 
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qu’à l'audience où a été appelée et jugée l'affaire des demandeurs, le 
siège du ministère public était occupé non par M. le procureur gé¬ 
néral Dufour Brunet, mais par M. Fruteau, conseiller auditeur, substi¬ 
tuant ce magistrat. — Sur le 2® moyen pris d’un vice de la procédure 
résultant de ce que les conclusions et réquisitions auraient été prises 
à l’audience au nom d’un magistrat qui n’avait pas qualité pour re¬ 
quérir, et, en outre, de ce que la réquisition écrite à fin de désigna¬ 
tion d’un conseiller rapporteur et l’ordre de citation devant la Cour 
d’appel auraient été signés par le procureur général non régulière¬ 
ment assermenté et de ce que la citation aurait été donnée à la re¬ 
quête du même magistrat; — att. que les conclusions et réquisitions 
ont été prises à l’audience par M. Fruteau, conseiller auditeur, lequel 
avait capacité pour substituer le procureur général; que, d’autre 
part, les réquisitions qui peuvent être prises par le ministère public 
pour faire désigner un conseiller rapporteur, ainsi que les ordres de 
citation donnés aux huissiers, constituent non des actes de procédure 
proprement dits, mais de simples mesures d’ordre intérieur dont l’ir¬ 
régularité, en supposant qu’elle soit établie, ne saurait vicier la pro¬ 
cédure; que la citation donnée aux prévenus l’a été à la requête non 
d’un magistrat individuellement désigné, mais du procureur général 
près la Cour d’appel de Pondichéry, représentant, in abstracto, le mi¬ 
nistère public; d’où il suit que cette citation était régulièrement li¬ 
bellée; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du o mars 1886. — C. de cass. — M. J. Honjat, prés. —M. Se- 
vestre rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M°* Sauvel et Lesueur, av. 


Observations. — Ces deux arrêts prouvent une fois de plus com¬ 
bien est déplorable notre système de législation coloniale, combien 


est irrégulier et imparfait le mode de promulgation, dans nos pays 
d’outre-mer, de nos lois métropolitaines *. 

Les règles qui devraient présider à cette promulgation ont été ce¬ 
pendant admirablement précisées naguère par un ministre de la 
marine et des colonies, qni écrivait aux gouverneurs : a La législa- 
« tion générale des colonies tend à se rapprocher chaque jour d’une 
« entière concordance avec celle de la métropole. On doit donc veiller 
« avec soin au moins à ce que l'harmonie qui s’est déjà établie entre 
* l’une et l’autre sous certains rapports soit, autant que possible, 
« conservée. A cet effet, il faut que les délais les 'plus courts possibles 
« séparent la publication en France et dans les colonies des actes 


« qui y sont susceptibles d’une commune application 2 3 » ; mais ces 
instructions semblent avoir été promptement oubliées. 


2. Nous avons maiutcs fois critiqué ce système; — V. La propriété ind. 
dans les col., p. 37; — La propr. litt . aans les col., p. 37; — et aussi, 
Lcr., art. 11117 et 11127. 

3. Cette instruction du 10 sept. 1837 serait à citer en entier (Bull. 
Guyane, 57, n» 659, p. 511). 
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En 1870, par décret du 5 septembre 4 , a le serment politique est 
aboli » ; puis, par décret du 11 du mémo mois 5 », le mode de presta¬ 
tion du serment professionnel des magistrats est ainsi réglé : « le 
« serment politique étant aboli, le serment professionnel des nouveaux 
fonctionnaires sera prêté dans la première séance du corps auquel ils 
appartiennent (art. 1 er ) ». 

Neuf années s’écoulent sans que l’on songe aux colonies, lorsqu’un 
ministre, dont l’attention a été, sans doute, éveillée par un incident 
quelconque relatif à une prestation de serment et qui découvre ainsi 
que le serment politique existe encore dans la France d’outre-mer, 
édicte : « Le décret du 5 septembre 1870 est déclaré exécutoire dans les 
« colonies françaises 6 », sans faire mention du décret du 11 sep- 
tembre , qui lui paraissait, sans doute, quelque superfétation inutile, 
bonne pour la métropole. Or, voici la conséquence de cet oubli : 

Nous avons dit que le décret du 11 septembre réglait le mode de 
prestation de serment des magistrats, qui devra désormais avoir lieu 
dans la première séance du corps auquel ils appartiennent, sans distinc¬ 
tion entre les présidents de cour, procureurs généraux, conseil¬ 
le! s, etc.; c'était là une innovation, puisque sous la législation anté¬ 
rieure le serment des premiers présidents et des procureurs généraux 
était prêté, non devant la cour, mais devant le chef de l’Etat 7 , et, 
pour les colonies, « entre les mains des gouverneurs délégués à cet 
« ell’et 8 ». 

Aussi, en promulguant aux colonies uniquement le décret du 
o septembre 1870 et non celui du 11, on abolissait bien pour elles le 
serment politique, mais on y laissait subsister, quant au serment 
professionnel, le mode de prestation prescrit par le décret de 1852, 
mode, du reste, conforme, en ce qui concernait les colonies, aux 
dispositions des ordonnances 9 comme à celles du decret du 26 sep¬ 
tembre 1840 (art. 7) 10 11 ; il fallait par conséquent, après cette promul¬ 
gation, maintenir dans la pratique, pour les chefs de la cour, la 
prestation de serment devant le gouverneur. Or, c’est justement le con¬ 
traire que l’on üt, et le ministre de la marine et des colonies, en 
transmettant aux gouverneurs le décret de 1879, prit soin de leur 
expliquer que, « par suite de cette disposition, les procureurs géné- 
« raux et les présidents de cour ne devront plus prêter entre les 
« mains du gouverneur le serment auquel ils étaient assujettis par 
« l’art. 7 du décret du 22 mars 1852. 

« Ils se borneront à prêter le serment professionnel en audience solen- 
« nelle de la couru. » 

C’était, on le voit, prescrire par simple dépêche l’application de la 
règle inscrite dans l’art. l* r du décret du 11 septembre 1870 , texte 
dont on n’ordonnait cependant pas, par décret, la promulgation ; 


4. V. décret du 5 sept. 1870, S. 70. L., p. 514. 

5. V. décret du 11 sept. 1870, ibid., p. 516. 

6. V. décret du 15 oct. 1879, S. L. 80, p. 571. 

7. Art. 2 du décret du 22 mars 1852, S. 52. L., p. 90. 

8. Même décret, art. 7. 

9. V., notamment, art. 78 de l’ord. du 7 fév. 1842 [Inde). 

10. V. décret du 26 sept. 1849, S. 49. L., p. 127. 

11. Dépêche du 20 oct. 1879 {Bull. Inde , 79, p. G74). 
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c'était, par conséquent, prescrire une forme de prestation de ser¬ 
ment absolument illégale. 

Et maintenant quelle est la question qui se présentait devant la 
Cour de cassation dans les deux affaires jugées par elle le 5 mars? 
Dans la première, on critiquait le serment du président de la Cour 
d’appel de Saigon comme prêté à tort devant le gouverneur; dans la 
seconde, le serment du procureur général de Pondichéry prêté, 
celui-ci, devant la Cour. 

Que fait la Cour de cassation? Elle rejette le second pourvoi par ce 
motif que, en fait, le procureur général de Pondichéry n’ayant pas 
tenu en personne le siège du ministère public, le magistrat qui avait 
conclu à sa place avait valablement substitué la personnalité in 
abstracto du procureur général ; mais elle déclare, en rejetant le pre¬ 
mier pourvoi, que le serment prêté devant le gouverneur , à Saigon, 
avait été bien prêté, d’où il suit, par a contrario, que celui prêté à 
Pondichéry devant la Cour , sur la foi de la dépêche du 20 octobre 
1879, était absolument irrégulier. 

L’administration des colonies avait d’ailleurs prévu cette décision 
et, voulant éviter pour l’avenir les causes de nullité nées de serments 
irrégulièrement prêtés sous l’empire de cette dépêche, elle avait, au 
lendemain des deux pourvois engagés devant la Cour de cassation et 
sans attendre la décision de celle-ci, réparé un peu tard l’oubli de 
1879 en déclarant, par décret du 11 décembre 1885 12 , le décret du 
11 septembre 1870 applicable dans les colonies. E. S. 


Art. 11451. — Loi du 18 avril 1886 tendant à établir des pénalités 

contre l'espionnage. 

Article l or . — Sera puni d’un emprisonnement de deux ans à cinq 
ans et d’une amende de 1,000 à 5,000 fr. : 

l°Tout fonctionnaire public, agent ou préposé du gouvernement 
qui aura livré ou communiqué à une personne non qualifiée pour en 
prendre connaissance, ou qui aura divulgué en tout ou en partie les 
plans, écrits ou documents secrets intéressant la défense du territoire 
ou la sûreté extérieure de l’Etat, qui lui étaient confiés, ou dont il 
avait connaissance à raison de ses fonctions. 

La révocation s’ensuivra de plein droit; 

2° Tout individu qui aura livré ou communiqué à une personne 
non qualifiée pour en prendre connaissance, ou qui aura divulgué 
en tout ou en partie les plans, écrits ou documents ci-dessus énoncés 
qui lui ont été confiés ou dont il aura eu connaissance soit officielle¬ 
ment, soit à raison de son état, de sa profession, ou d’une mission 
dont il aura été chargé ; 

3° Toute personne qui, se trouvant dans l’un des cas prévus dans 


12. V. le décret du 11 déc. 1885 [J. off., 13 déc., et Mon. off. de VInde, 
26 janv. 1886). 
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les deux paragraphes précédents, aura communiqué ou divulgué des 
renseignements tirés desdits plans, écrits ou documents. 

Art. 2. — Toute personne, autre que celles énoncées dans l’article 
précédent, qui, s’étant procuré lesdits plans, écrits ou documents, les 
aura livrés ou communiqués en tout ou en partie à d’autres per¬ 
sonnes ou qui, en ayant eu connaissance, aura communiqué ou di¬ 
vulgué des renseignements qui y étaient contenus, sera punie d’nn 
emprisonnement de un à cinq ans et d’une amende de 500 à 3,000 fr. 

La publication ou la reproduction de ces plans, écrits ou docu¬ 
ments, sera punie de la même peine. 

Art. 3. — La peine d’un emprisonnement de six mois à trois ans et 
d’une amende de 300 à 3,000 fr. sera appliquée à toute personne qui, 
sans qualité pour en prendre connaissance, se sera procuré lesdits 
plans, écrits ou documents. 

Art. 4. — Celui qui, par négligence ou par inobservation des rè¬ 
glements, aura laissé soustraire, enlever ou détruire les pians, écrits 
ou documents secrets qui lui étaient confiés, à raison de ses fonctions, 
de son état ou de sa profession, ou d’une mission dont il était chargé, 1 

sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une j 

amende de 100 à 2,000 fr. 

Art. 5. — Sera punie d’un emprisonnement de un à cinq ans et \ 
d’une amende de 1,000 à 5,000 fr. : 

1° Toute personne qui, à l’aide d’un déguisement ou d’un faux 
nom ou en dissimulant sa qualité, sa profession ou sa nationalité, se 
sera introduite dans une place forte, un poste, un navire de l’Etat ou I 
dans un établissement militaire ou maritime; j 

2° Toute personne qui, déguisée ou sous un faux nom ou en dissi¬ 
mulant sa qualité, sa profession ou sa nationalité, aura levé des 
plans, reconnu des voies de communication ou recueilli des rensei¬ 
gnements intéressant la défense du territoire ou la sûreté extérieure 
de l’Etat. j 

Art. 6. — Celui qui, sans autorisation de l’autorité militaire ou 
maritime, aura exécuté des levés ou opérations de topographie dans j 
un rayon d’un myriamètre autour d’une place forte, d’un poste, ou 
d’un établissement militaire ou maritime, à partir des ouvrages 
avancés, sera puni d’un emprisonnement de un mois à un an et d'une 
amende de 100 à 1,000 fr. 

Art. 7. — La peine d’un emprisonnement de six jours à six mois 
et d’une amende de 16 à 400 fr. sera appliquée à celui qui, pour re¬ 
connaître un ouvrage de défense, aura franchi les barrières, palis¬ 
sades ou autres clôtures établies sur le terrain militaire, ou qui aura 
escaladé les revêtements et les talus des fortifications. 

Art. 8. — Toute tentative de l’un des délits prévus par les art. 1, 
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*2, 3 et 5 de la présente loi sera considérée comme le délit lui- 
mème. 

Art. 9. — Sera punie comme complice toute personne qui, connais¬ 
sant les intentions des auteurs des délits prévus par la présente loi, 
leur aura fourni logement, lieu de retraite ou de réunion, ou qui 
aura sciemment recélé les objets et instruments ayant servi ou de¬ 
vant servir à commettre ces délits. 

Art. 10. — Sera exempt de la peine qu’il aurait personnellement 
encourue le coupable qui, avant la consommation de l’un des délits 
prévus par la présente loi ou avant toute poursuite commencée, en 
aura donné connaissance aux autorités administratives ou de police 
judiciaire, ou qui, môme après les poursuites commencées, aura 
procuré l'arrestation des coupables ou de quelques-uns d’entre eux. 

Art. 1t. — La poursuite de tous les délits prévus par la présente 
loi aura lieu devant le tribunal correctionnel et suivant les règles 
é-lictécs par le Code d’instruction criminelle. Toutefois, les militaires, 
marins on assimilés, demeureront soumis aux juridictions spéciales 
dont ils relèvent, conformément aux Codes de justice militaire des 
armées de terre et de mer. 

Art. 12. —Indépendamment des peines édictées par la présente 
loi, le tribunal pourra prononcer, pour une durée de cinq ans au 
moins, et de dix ans au plus, l’interdiction de tout ou partie des droits 
civiques, civils et de famille énoncés en l’art. 12 du C. P., ainsi que 
l’interdiction de séjour prévue par l’art. 19 de la loi du 28 mai 1886. 

Art. 13. — L'art. 463 du C. P. est applicable aux délits prévus par 
la présente loi. 


Art. 11452. — 1° APPEL. —JUGEMENT DE SIMPLE POLICE. --COMPÉTENCE. 

— APPEL NON RECEVABLE. — CHOSE JUGÉE. — 2° INJURE. — LETTRE 

MISSIVE. — LIEU DU DÉLIT. — COMPÉTENCE. 

1° N’est pas susceptible d’appel le jugement de simple police qui ne 
statue que sur la compétence l . 

Mais ce jugement, lorsque la décision rendue ultérieurement au fond 
est frappée d’appel, ne constitue pas chose jugée sur la compétence et ne 
fait pas obstacle à ce que le juge d’appel statue sur cette question. 

2° En matière d'injure par lettre , c’est le juge du lieu ou la lettre est 
reçue, non celui du lieu d’où elle est adressée , qui est compétent. 

1. V. C. de cas*., 18 juil. 1817; — 31 déc. 1818; — 24 juil. 1829, J. cr., 
art. 209. 
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jugement (Ristelhueber). 

/ 

Le Tribunal; — Att. que, le 19 oct, 1884, Joseph Ristelhueber a 
mis à la poste, à Paris, une lettre adressée à la demoiselle Baehr, de¬ 
meurant à Colmar; ladite demoiselle fiancée au beau-frère de Ris¬ 
telhueber, le sieur Eugène Crouenberger; — att. que Crouenberger 
père, et Eugène Crouenberger fils, prétendant que cette lettre ren¬ 
fermait des injures et des diffamations à leur adresse, ont assigné 
Ristelhueber devant le tribunal de police de la ville de Paris; que 
Joseph Ristelhueber a décliné la compétence dudit tribunal, la con¬ 
travention ayant été, en réalité, commise à Colmar; — que, par un 
jugement à la date du 30 mars 1885, le juge de police a affirmé sa 
compétence; qu’appel de ce jugement ayant été relevé par Ristel¬ 
hueber, le tribunal correctionnel de la Seine, à la date du 27 oct. 
1885, a déclaré l’appel non recevable, avant tout jugement, la con¬ 
damnation seule pouvant rendre l’appel recevable; — att. que, par 
jugement du 19 déc. 1885, le tribunal de police a condamné Ristel¬ 
hueber à 5 fr. d’amende par application de l’art. 471, § 11, du C. P., 
à 100 fr. de dommages-intérêts envers Crouenberger père, et à 200 fr. 
de dommages-intérêts envers Eugène Crouenberger; — att. que Ris¬ 
telhueber a relevé appel de ce jugement; qu’il conteste la compé¬ 
tence du tribunal de police de Paris, s’agissant d’une contravention 
commise à Colmar ; qu’à cet égard, Crouenberger prétend qu’il y a, 
sur la compétence, chose jugée résultant du jugement du 30 mai 
1885, ce jugement n’ayant prononcé qu’une condamnation aux dé¬ 
pens, et, dès lors, n’étant pas susceptible d’appel aux termes de 
l’art. 172 du C. d’inst. cr.; — mais att. que la compétence des juri¬ 
dictions en matière répressive est d’ordre public; que tout juge qui 
prononce une peine doit examiner et affirmer sa compétence; que, 
dès lors, aucune fin de non-recevoir tirée de la chose jugée ne saurait 
être invoquée contre l’appel du jugement de compétence devant les 
juges utilement saisis du fond; — que le jugement du 19 déc. 4885 
prononçant condamnation supérieure à 5 fr. d’amende et, dès lors, 
susceptible d’appel, est déféré au tribunal ; que le tribunal doit exa¬ 
miner sa compétence; — sur la compétence et sur l’existence même 
de la contravention : — att. que le délit d’injures ou de diffamation 
ne se produit que là où l’injure est reçue, que là où la diffamation 
parvient ; qu’en effet, une injure privée qui ne serait pas entendue 
de la personne à laquelle elle est adressée, une diffamation renfermée 
dans une lettre qui ne parviendrait pas à destination, ne constitue¬ 
raient ni une injure ni une diffamation punissables; — que la cir¬ 
constance constitutive du délit et de la contravention est bien l’audi- 
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tion de l’injure ou la connaissance des diffamations; que c’est, dès 
lors, le juge du lieu où se perpètre la contravention qui peut seul en 
connaître, la loi française ne reconnaissant que la compétence de ce 
seul juge en matière de contravention (art. 138, C. inst. cr.); — att., 
d’ailleurs, que la tentative de contravention n’est pas punissable; — 
att., dès lors, que, quelle que soit la gravité des faits imputés à Ris- 
telkueber, la connaissance n’en est pas réservée par la loi aux juri¬ 
dictions de police française; — par ces motifs, — reçoit Ristelkueber 
appelant du jugement rendu contre lui le 19 déc. 1885, le dé¬ 
charge, etc. 

Du 2 mars 1886. — Trrb. de la Seine (8 e ch.). — M. Vanier, prés. 
— M. Laffon, subst. — M c * Sal et Lebel, av. 


Art. 11453. — MENDICITÉ. — DÉPÔT. — TRAITÉ ENTRE DEUX 

DÉPARTEMENTS. 

Doit être considéré comme pourvu d'un établissement destiné à obvier 
à la mendicité, le département qui , par suite d'un traité passé avec un 
département voisin , a droit à l’admission de scs indigents au dépôt de 
mendicité de celui-ci. 

arrêt (Davaine). 

La Cour; — Vidant son délibéré : — att. que Davaine demande à 
la Cour d’infirmer le jugement rendu le 19 mars dernier par le tri¬ 
bunal correctionnel de Douai qui l’a condamné à 6 jours de prison 
pour avoir été trouvé, le 16 du même mois, mendiant dans la ville de 
Douai, lieu pour lequel, a dit le jugement, il existe un établissement 
public pour obvier à la mendicité; — att. qu’il se fonde : 1° sur ce 
que le département du Nord ne serait pas pourvu d’un établissement 
de cette nature, et 2° sur ce que la prévention n’a pu établir contre 
lui que le fait isolé de mendicité pour lequel il a été condamné; — 
sur ces deux moyens : — att. que si, à la vérité, on ne reproche pas 
à l’appelant d’autre fait de mendicité que celui du 16 mars, c’est à 
tort que l’on soutient du côté de la défense que le département du 
Nord ne possède pas d’établissement public organisé pour obvier à 
la mendicité ; qu’il est justifié, en effet, que ce département a traité 
avec le département de l’Aisne, pour l’admission à son dépôt de men¬ 
dicité établi à Montreuil-sur-Laon, des indigents et des mendiants du 
Nord et que ce traité, passé en 1867, a reçu force légale par décret 
rendu le 15 juin de la même année, lequel décret a affecté le dépôt 
de Montreuil-sur-Laon à recevoir les mendiants du Nord ; — att. que 
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se basant sur le décret précité, ce traité a été renouvelé pour une 
durée indéterminée, le 19 oct. 1870, et sanctionné par les conseils 
généraux des deux départements du Nord et de l’Aisne; qu’ainsi, en 
vertu de ce traité régulièrement appuyé d’un décret, le département 
du Nord se trouve, conformément à la jurisprudence, pourvu d’un 
dépôt de mendicité dans le sens et l’esprit de l’art. 274, C. P., encore 
bien que cet établissement public où doivent être admis les mendiants 
du Nord soit institué sur un lieu appartenant à un département 
voisin; — par ces motifs, la Cour, sans s’arrêter ni avoir égard aux 
moyens d’appel, confirme le jugement. 

Du 9 avril 1884. — C. de Douai. — M. Lemaire, prés. — M. Vibert, 
subst. du proc. gén. — M e Plouvier, av. 

Art. 11454. — coups et blessures. — garde champêtre, — citoyen 

REQUIS. — MINISTÈRE DE SERVICE PUBLIC. 

On ne saurait considérer comme chargé d'un ministère de service pu¬ 
blic au point de vue des violences commises envers lui le simple particu¬ 
lier, prêtant main-forte à un garde champêtre , sur sa réquisition . 

arrêt (Brulin). 

La Cour; — En ce qui concerne les violences et voies de fait exer¬ 
cées sur le garde champêtre Lesieur : — adoptant les motifs des pre¬ 
miers juges ; — en ce qui concerne les violences et voies de fait dont 
Mazingue a été l’objet : — att. que c’est à tort que le jugement dont 
est appel a considéré Mazingue comme chargé d’un ministère de ser¬ 
vice public; que l’invitation adressée par le garde champêtre Lesieur 
à Mazingue de, lui prêter main-forte n’impliquait au profit de celui ci 
aucune délégation de l’autorité publique ; que ce n’était là qu’un 
appel fait au concours d’un simple particulier, concours que tous les 
citoyens sont toujours tenus, aux termes du droit commun, de prêter 
aux agents de l’autorité publique; qu’il suit de là que Mazingue 
n’avait, au moment même où il a été frappé, que le caractère d’un 
simple particulier; qu’en conséquence, les violences relevées contre 
Brulin, sur la personne de Mazingue, tombent sous l’application de 
l'art. 311, C. P.; — par ces motifs, réformant sur ce point le juge¬ 
ment attaqué; — au fond, déclare Brulin convaincu.,.. 

Du 1 er avril 1884. — C. de Douai. — M. Lemaire, prés. — M. Du¬ 
mas, av. gén. 

Les administrateurs gérants ; Marchal et Billard 
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Art. 11455. — Projet de loi sur les circonstances atténuantes 

et très-atténuantes. 

Le Sénat, saisi d’un projet dû à l’initiative de M. Bozérian 
puis adopté sous quelques modifications de détail par la com¬ 
mission chargée de son examen 2 , vient, à la suite d’une très 
intéressante discussion», de renvoyer ce projet au garde des 
sceaux, qui devra en saisir la Cour de cassation et provoquer 
son examen et son avis. 

Cette proposition comprend deux dispositions distinctes : 
l’une créant des circonstances tr'es-atténuantes en matière crimi¬ 
nelle; l’autre apportant, quant aux circonstances atténuantes en 
matière correctionnelle , une rectification au texte de l’art. 463, 
C. P. 

1. — Cette seconde partie ne paraît devoir présenter aucune 
difficulté \ 

Le rapport présenté au Sénat rappelle que dans le cas où 
la peine de l'emprisonnement et celle de l’amende sont pro¬ 
noncées par le Code pénal, si les circonstances paraissent atté¬ 
nuantes, l’art, 463 permet aux tribunaux correctionnels, même 
en cas de récidive, de réduire l’emprisonnement au-dessous de 
six jours et l’amende même au-dessous de 16 fr., et permet de 
prononcer séparément l’une ou l’autre de ces peines, et même 
de substituer l’amende à l’emprisonnement, sans qu’en aucun 
cas elle puisse être au-dessous des peines de simple police. 

D’après l’art. 466 du C. P., l’amende de simple police peut 
varier de 1 à 15 fr. 

Quand l’article applicable au délit poursuivi prononce cu¬ 
mulativement les peines de l’emprisonnement et de l’amende, 
et que, par suite de l’admission de circonstances atténuantes, 

Proposition de M. Bozérian, 4 mai 1885, J. off., doc. parlera., 1885. 

2. Rapport de M. Bozérian au nom de la commission, déposé le 1 er mars 
1886, J. off ., doc. parlera. 1886. 

3. Séance du Sénat du 6 avril 1886, J. off.. Sénat, 86, p. 563. 

4. V. M. Grandperret, Sénat, 5 avril 1886, J. off., S. 86, p. 562; Ber- 
theau, la Loi, 24 mars 1886. 

J. cr. Mai 1886. 8 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


— 114 — 

le juge croit ne devoir appliquer que la seconde de ces peines, 
il peut se mouvoir entre le maximum fixé par cet article et le 
minimum des peines de simple police. 

Mais quand l’article applicable ne prononce que la peine de 
l’emprisonnement, quel sera le maximum de l’amende ? 

M. Bozérian a rappelé dans l'exposé des motifs que, lors de 
la révision de 1832, on avait demandé au membre du Parle¬ 
ment qui avait proposé cette faculté de substitution, quelle 
serait, dans ce cas, la quotité de l’amende, et que celui-ci avait 
répondu : Ce sera l’amende fixée par la loi. 

Mais MM. Chauveau et Faustin-Hélie ont fait remarquer 
dans leur Théorie du Code pénal (3 e édit., VI, p. 379) que ce 
n’était point là une réponse, puisque, dans le cas dont il s’agit, 
où l’article dont il est fait application n’a prononcé que l’em¬ 
prisonnement, il n’y a pas d’amende fixée par la loi. 

Pour sortir de cette impasse, quelques jurisconsultes ont 
enseigné qu’en cas pareil le maximum de l’amende devait être 
laissé à l’appréciation du juge, et c’est la doctrine qui paraît 
résulter d’un arrêt rendu par la Cour de Douai le 22 mars 1852 *. 

Mais cette doctrine, critiquée ici même par M. Morin 5 6 , a 
été formellement repoussée par deux arrêts rendus par la Cour 
de cassation, les 7 mars 1844 7 et 10 janvier 1846. 

Par ces arrêts cette Cour a décidé : — que, d’après l’art. 4 
du C. P., nulle infraction ne peut être punie de peines qui 
n’étaient pas prononcées par la loi avant qu’elle fût commise; 
que cette disposition, qui domine toute notre législation crimi¬ 
nelle, exclut toute peine arbitraire, non seulement quant à sa 
nature, mais encore quant à sa quotité ; — qu’il suit de laque, 
lorsque la loi établit pour un cas donné une peine d’une nature 
. déterminée sans fixer un maximum, les tribunaux sont tenus 
de ne prononcer que le minimum de cette peine, tel qu’il est 
réglé par les dispositions générales du Gode pénal ; — que ce 
minimum pour les peines est de six jours pour l’emprisonne¬ 
ment, et de 16 fr. pour l’amende, d’après la combinaison des 
art. 9, 465 et 466 du C. P.; — que cette règle est applicable 

5. V. C. de Douai, 22 mars 1852, J. cr., art. 5294. 

6. V. observations en suite de l’arrêt précité. 

7. V. C. de cass., 7 mars 1844, J. cr ., art. 3540. 
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au cas où des tribunaux sont autorisés, lorsque les circons¬ 
tances sont atténuantes, et qu’il s’agit d’un délit puni simple¬ 
ment de l’emprisonnement, à substituer à cette peine celle de 
l’amende, puisque l'art. 463, qui leur donne ce pouvoir, a omis 
de dire dans quelles limites cette amende sera prononcée, et 
que ni l’art. 9, ni aucune autre disposition générale du Gode 
pénal, ne fixe de maximum pour les amendes correctionnelles ; 
— que permettre aux tribunaux de fixer arbitrairement l’a¬ 
mende, et par conséquent de l’élever aussi haut qu’ils le juge¬ 
raient convenable, suivant l’exigence des cas, ce serait leur 
accorder un pouvoir absolument incompatible avec les prin¬ 
cipes de notre droit criminel. 

On comprend combien, en cas pareil, l’embarras des tribu¬ 
naux peut être grand. 

S'ils trouvent la peine de l’emprisonnement trop grave, et 
s’ils veulent la remplacer par celle de l'amende, ils ne peuvent 
prononcer qu’une amende de 16 fr. au plus, c’est-à-dire une 
peine qui, dans certaines circonstances, serait vraiment déri¬ 
soire . 

Elle le serait assurément en matière d’outrages à des ma¬ 
gistrats de l’ordre administratif ou judiciaire et à des jurés 
(art. 222 et 223, G. P.), de voies de fait contre un magistrat 
dans l’exercice de ses fonctions (art. 228), en matière aussi de 
critiques ou censures dirigées par les ministres des cultes contre 
les actes de l’autorité publique (art. 201 et 202). 

En cas pareil, ainsi qu’il est dit dans l’exposé des motifs, 
vingt-quatre heures de prison peuvent paraître trop, mais 
16 fr. d’amende ne sont certainement pas assez. 

La proposition de loi fixerait à 3,000 fr. le maximum de 
l’amende qui pourra, dans cette hypothèse, être prononcée 
contre le délinquant. 

II. — La première partie du projet présente plus de diffi¬ 
cultés; le but poursuivi est de mettre fin aux acquittements 
répétés prononcés par le jury, dans le cours des dernières 
années, alors que la culpabilité des accusés était certaine, 
avouée, souvent même proclamée avec éclat 8 , acquittements 

8. Le président des assises disait à M m ® Clovis Hugues : « Ce n’était 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


— 116 — 

qui ont provoqué dans le public une véritable émotion, en 
même temps qu'ils éveillaient la sérieuse attention des publi¬ 
cistes et des jurisconsultes *. 

L’utilité d’une mesure qui puisse mettre fin à de semblables 
acquittements n’est pas discutable, car ces verdicts constituent, 
grâce à la publicité que leur donne la presse 10 , une véritable 
excitation au crime, il n’est pas rare de voir des accusés 
avouer l’influence qu’a eue sur leur esprit la lecture d'un jour- 
nal u , et Ton pourrait démontrer que, de chaque acquittement 
prononcé ainsi par le jury, est né un nouveau crime absolument 
calqué sur celui qui venait de rester impuni 12 . 

A cet égard il n’est pas toujours vrai de dire, comme le fai¬ 
sait M. Grandperret au Sénat 13 , que le coupable « se précipite 
« dans l’exécution du crime sans songer à ses suites judi- 
« ciaires », car, si cela est exact dans certains cas où la pensée 

pas uue raison pour prétendre à créer un droit nouveau, le droit de lé - 
gitime vengeance ». 

L’accusée : « Il fallait bien que je me défendisse moi-même puisque je 
n’étais pas protégée par la loi et qu’elle ue mettait à ma disposition 
aucun moyen d’empêcher cet homme de parler. 

D. — « Mais avez-vous les regrets au moins de votre crime? 

tt. — «Je regrette profondément que Morin m’uit poussée à commettre 
cet acte, mais quant à des remords, je. n’en ai pas ». (Assises de la Seine, 
8 jauv. 1885, le Droit , 9 jauv.) 

9. V. notamment: la Loi , 10 jauv. 1885; — Ambroise Rendu (le Soleil, 
7 janv. 1885). 

10. Lors de l’affaire Félix Lemaître, M. le docteur Legrand du Saulle 

constatait que l’accusé avait « agi par imitation, ayant lu, chaque fois 
qu’il le pouvait, le Tribunal illustré , cet affreux journal, ce poison moral 
qui familiarise avec le crime.>. (La Loi, 15-16 juil. 1881.) 

11. AIT. f e Laurent (la Loi , 22 fév. 1882); — aff. Julia Roy, ass de la 
Vienne (la Loi, 3 mars 1883). 

12. On peut, entre autres exemples, citer l’affaire Simon (tentative 
d’assassinat sur un avoué, G. d’assises de la Seine, 9 déc. 1884, le Droit, 
10 déc.), suivant à peu de mois de date l’acquittement de Pagot (C. d’as¬ 
sises de la Seine, 14 juin 1884, le Droit, 15 juin); — interrogé par l’avocat 
général s’il avait connu l’histoire de Pagot, Simon répondait : « Ah ! 

Pagot î! mon prédécesseur, comme m’a dit le juge d’instruction.Je u’ai 

ni vu ni connu Pagot; j’ai bien lu dans le Petit National l’affaire de la 
rue de la Paix, mais je n’ai pas même pris attention à la solution de 
l’affaire ». (Le Droit , 10 déc. 84.) 

De même l’affaire Blanchard de la Bretesche (ass. de la Seine, 7 mars 
1883, le Droit , 8 mars), à peine terminée, se voyait reproduite dans l’af¬ 
faire Richard (trib. de la Seine, la Loi, 17 mars 1883). 

13. Sénat, séance du 6 avril 1886, J. off., Sénat, p. 563. 
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du crime naît subitement de quelque incident imprévu, il en 
est tout autrement dès qu’il y a préméditation, et la prémédi¬ 
tation est fréquente dans les cas de vengeance féminine, d’in¬ 
fanticide, etc., c’est-à-dire pour les crimes qui donnent lieu le 
plus souvent aux verdicts d’acquittement visés par le projet 
de loi. 

Quoi qu’il en soit à cet égard, pour apporter remède au mal, 
on a cherché quelle en était la cause ; lorsque le jury acquitte 
un accusé dont la culpabilité est certaine, avouée, proclamée 
même, un accusé qui a revendiqué, par exemple, le droit de 
légitime vengeance c’est uniquement, a-t-on dit, parce que 
chaque juré, sachant que l’admission des circonstances atté¬ 
nuantes ne permettra pas d’abaisser la peine au-dessous des 
travaux forcés à temps, si la peine prononcée par la loi est la 
mort, au-dessous de la réclusion si cette peine est celle des 
travaux forcés à temps, chaque juré, disons-nous, trouvant la 
peine ainsi abaissée encore trop forte pour un acte dont la cul¬ 
pabilité lui paraît grandement atténuée par les circonstances de 
la cause, préfère absoudre l’accusé que rendre un verdict dont 
les conséquences dépasseraient la répression qui lui semble 
nécessaire. 

Le juré, quittant son rôle déjugé du fait, empiète ainsi sur 
les fonctions de la Cour, seule juge du droit, et, ne rencontrant 
pas dans la législation actuelle une pénalité proportionnée, 
selon lui, au degré de culpabilité de l’accusé, il en arrive à 
empiéter aussi sur les fonctions du législateur, à créer des cas 
d’excuse non prévus par la loi, à faire échapper à toute répres¬ 
sion des actes dans lesquels tous les éléments de la criminalité 
se rencontrent cependant d’une façon certaine. 

Le moyen proposé pour atteindre ce but 15 est l’extension du 

14. Aff. Clovis Hugues, suprà, note 8. 

15. Le texte proposé par la commission serait ainsi conçu (nous indi¬ 
quons en italiques les modifications proposées aux textes actuels) : 

Art. 1 er.— L’art. 341 du C. d’inst. cr. est ainsi modifié: 

« En toute matière criminelle, même en cas de récidive, le président, 
après avoir posé les questions résultant de l’acte d’accusation et des dé¬ 
bats, avertit le jury, à peine de nullité, que, s’il pense à la majorité 
qu’il existe en faveur d’un ou de plusieurs accusés reconnus coupables, 
des circonstances atténuantes, ou même très-atténuantes , il doit en faire 
la déclaration en ces termes : « A la majorité, il y a des circonstances 
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système des circonstances atténuantes; désormais le jury pour¬ 
rait, soit rendre un verdict muet sur les circonstances atté¬ 
nuantes, soit déclarer qu’il y a des circonstances atténuantes, 
soit enfin affirmer l’existence de circonstances très-atténuantes. 

Dans les deux premières hypothèses, aucun changement à la 
législation actuelle; dans la troisième, au contraire, la Cour 
aurait, non pas la faculté, mais l’obligation d’appliquer les 
dispositions de l'art. 401 du C. P. et de prononcer la peine de 
l’emprisonnement et de l’amende sans que la première de ces 
N peines puisse être de plus de deux ans et de moins de trois 
mois. 

La proposition de M. Bozérian laissait la Cour d’assises libre 
d’appliquer ou non la réduction de peine, en cas de vote des 
circonstances très-atténuantes ; la commission a craint que cette 
réserve ne portât quelque ombrage au jury et elle a fait de la 
réduction de peine une obligation pour la Cour. 

Par contre, au lieu de permettre d’abaisser la peine de l’em¬ 
prisonnement jusqu’au minimum correctionnel, qui est de six 
jours, comme le proposait l’auteur du projet, la commission a 
fixé le minimum à trois mois, afin de conserver une proportion 
raisonnable entre ce minimum et. la qualification criminelle 
que comportent les faits reconnus constants par le jury. 

Cette disposition fixant pour minimum trois mois de prison 
en cas d’admission de circonstances très-atténuantes devra être 

atténuantes, » ou « il y a des circonstances très-atténuantes en faveur de 
l’accusé... » (La suite comme à l’article.) 

Art. 2. — Le dernier paragraphe de l’art. 463 du C. P. est remplacé par 
les paragraphes suivants : 

« Lorsque /es circonstances auront été reconnues très-atténuantes par le 
jury , la Cour appliquera les dispositions de l’art. 401 relatives à l'emprison¬ 
nement et à l’amende , sans pouvoir élever la peine de C emprisonnement au- 
dessus de deux ans , ni rabaisser au-dessous de trois mois. 

v Dans tous les cas où la peine de l’emprisonnement et celle de l’a¬ 
mende sont prononcées parle Code pénal, si les circonstances paraissent 
atténuantes, les tribunaux correctionnels sont autorisés, même en cas 
de récidive, à réduire l’emprisonnement même au-dessous de six jours 
et l’amende même au-dessous de 16 fr.; ils pourront aussi prononcer 
séparément l’une ou l’autre de ces peines, et même substituer l’amende 
à l’emprisonnement, sans qu’en aucun cas elle puisse être au-dessous 
des peines de simple police. 

« Dans le cas où l’amende est substituée à Vemprisonnement , si la peine 
de l'emprisonnement est seule prononcée par l’article dont il est fait appli¬ 
cation , le maximum de cette amende sera de 3,080 fr. » 
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encore modifiée ou complétée. Un éminent magistrat, M. C. 
Bertheau, fait en effet remarquer avec beaucoup de raison 
qu’elle « aurait besoin d’être mise en harmonie avec le § 6 de 
I « l’art. 463, suivant lequel, a lorsque le jury aura déclaré 
« qu’il existe des circonstances atténuantes en faveur de l’ac- 
« cusé, si la peine est celle de la réclusion... la Cour appliquera 
« les dispositions de l’art. 401, sans toutefois pouvoir réduire 
« la durée de l’emprisonnement au-dessous d'un an. » 

« Il pourrait arriver qu’un individu accusé d’un crime en- 
| « traînant la réclusion, et bénéficiant des circonstances atté- 

r « nuantes , fût puni d’une année d'emprisonnement, et qu’un 
i autre individu, accusé d’un crime de même nature et bénéfi- 
« ciant des circonstances très-atténuantes, fût puni de deux 
« années d’emprisonnement. Ainsi celui qui aurait obtenu le 
« bénéfice des circonstances très-atténuantes serait puni plus 
n « sévèrement que celui qui aurait obtenu les circonstances 
« simplement atténuantes. Ce serait une fâcheuse anomalie. 
« On pourrait la faire disparaître en relevant jusqu’à deux an- 
« nées le minimum de la peine édictée par le § 6 dont nous 
« venons de parler i 8 . » 

Mais avant d’être ainsi modifiée, il faudrait que cette création 
des circonstances très atténuantes fût acceptée dans son prin¬ 
cipe; or, elle a été très vivement critiquée au Sénat, par 
M. Grandperret, dans un discours à la suite duquel le projet a 
été renvoyé au garde des sceaux pour être soumis à la Cour 
de cassation. 

L’honorable sénateur, renouvelant des critiques dirigées en 
1832 17 contre la modification de l’art. 341 du G. d’inst. cr., qui 
devait permettre au jury de provoquer une atténuation de la 
peine, soutient que, par le système des circonstances très-atté¬ 
nuantes, le législateur abdiquerait entre les mains du jury, 
auquel il donnerait un pouvoir exorbitant, qu’il rendrait 
maître de la pénalité 18 . 

Si ce grief était fondé, il s’adresserait aussi bien aux circons- 

16. V. C. Bertheau, la.Loi, 24 mars 1886. 

17. V. J. cr., art. 4048, p. 356. 

18. Sénat, 5 avril 1886, /. off., S. 86, p. 564. — V. aussi, sur ce projet 
Gaz. des Trib ., 19 mai 1885. 
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tances atténuantes qu’aux circonstances très-atténuantes qu’il 
s’agit de créer aujourd’hui ; or, l’art. 341 du C. d’inst. cr. a été 
appliqué depuis 1832 sans que l’on ait jamais vu dans l’usage 
qu’en peut faire le jury un empiètement sur les prérogatives 
du législateur ou du juge, et cependant, grâce à cette disposi¬ 
tion, les jurés sont incontestablement, dès à présent, les maîtres 
de la pénalité. 

Ce grief, le principal qui ait été formulé par M. Grandperret, 
ne nous paraît donc pas fondé. 

Le second consiste à prétendre que le système proposé par 
M. Bozérian serait inefficace, et M. Grandperret a cité telles ou 
telles hypothèses à l’appui de sa prétention; à ces hypothèses 
M. Bozérian a répondu par d’autres, et sur ce terrain la lutte 
pourrait durer longtemps 19 . 

Est-il exact que le jury soit depuis quelques années enclin à 
prononcer des verdicts d’acquittement chaque fois que la peine 
lui paraît trop élevée pour la gravité que le fait incriminé 
présente à ses yeux? 

Si cela est, il faut aviser, car de tels acquittements sont un 
danger et un scandale, danger et scandale qui pourraient, 
en se prolongeant, porter atteinte même à l’institution du 
jury. 

On a proposé de modifier chacun des articles du Code pénal 
dont le minimum de la pénalité serait trop élevé î0 , de recher¬ 
cher enfin quelles sont chacune des circonstances où le jury a 
pu céder aux préoccupations que nous indiquions plus haut et 
de réformer, par le détail, chacun des textes qui étaient appli¬ 
cables dans ces divers cas, de toucher même, s’il le fallait, au 

19. M. Bertheau, au sujet des conséquences probables de la modifica¬ 
tion projetée, observe au contraire avec raison, croyons-nous, qu’elle 
« produirait les mêmes effets que la modification apportée par le législa¬ 
teur de 1832 au Code pénal, et qui est devenue l’art. 463 actuel. Ainsi, 
avant 1832, le nombre des accusés acquittés s’était élevé jusqu'à 46 p. 100. 
A compter de cette époque, il n’a cessé de diminuer graduellement; il est 
descendu, en 1851, à 33 p. 100, en 1852 à 31 p. 100, en 1853 à 27 p. 100, 
en 1854 et 1855 à 25 p. 100, plus tard même à 17 ou 18 p. 100; mais, de¬ 
puis douze ans environ, il est remonté insensiblement jusqu’à 23 p. 100 
et la proposition de loi de M. Bozérian aurait certainement pour résultat 
de le faire décroître rapidement. » (La Loi, 24 mars 1886.) 

20. Sénat, Bozérian. J. off 1886, p. 566. 
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Code civil, d’autoriser, par exemple, la recherche de la pater¬ 
nité ll . 

Ce serait là une difficile besogne devant laquelle le législa¬ 
teur de 1832 a déjà reculé* 2 ; à peine la croirait-on achevée 
qu’une affaire nouvelle révélerait la nécessité d’une nouvelle 
modification de tel ou tel texte. 

La proposition de M. Bozérian a au moins un avantage, c’est 
de viser toutes les hypothèses prévues et imprévues : à ce titre 
elle ne serait assurément pas à dédaigner et nous ne croyons 
pas qu’elle soit plus contraire aux vrais principes du droit que 
la modification déjà apportée en 1832 aux art. 341 C. d’inst. cr. 
et 463 du C. P. E. S. 


Art. 11456. — RELÉGATION. — CONDAMNATION ENCOURUE DEVANT UN 

CONSEIL DE GUERRE. — APPRÉCIATION DU JUGE. 

Pour l’application de la relégation, les tribunaux sont libres de tenir 
compte des condamnations encourues par le prévenu devant un conseil 
de guerre ou de les négliger. 

JUGEMENT (Nicolas). 

Le Tribunal ; — Att. qu’il résulte de l’instruction et des débats que, 
le 5 février 1886, à Paris, Nicolas a soustrait frauduleusement trois 
paires de chaussettes à l’étalage et au préjudice du sieur Poisonnet, 
délit prévu et puni par les art. 379 et 401 du C. P.; — att. que Ni¬ 
colas a déjà été condamné par un conseil de guerre, pour crime à 
une peine supérieure à une année d’emprisonnement ; qu’il se trouve 
ainsi en état de récidive légale aux termes des art. 56 et 58 du C. P.; 
— faisant application desdits articles, condamne Nicolas à huit mois 
de prison ; — sur la relégation : — att. que, par suite des condam¬ 
nations antérieures prononcées contre lui dans un espace de dix ans, 
Nicolas tombe sous le coup de l’application de la loi du 27 mai 1885 
sur les récidivistes; — mais att. que, parmi ces condamnations, figure 
une peine de cinq années de réclusion prononcée contre Nicolas par 
le conseil de guerre de Blidah pour tentative de meurtre; que cette 
peine a été prononcée dans des circonstances qui permettent au tri- 

21. V. la Loi, 10 janv. 1885. 

22. V. J. cr., art. 4043, p. 357. 
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bunal, aux termes de l’art. 2, § 2, de la loi du 27 mai 1885, de n’en 
pas tenir compte au point de vue de la relégation ; — par ces motifs, 

— dit n’y avoir lieu de prononcer la relégation contre Nicolas. 

Du 20 mars 1886. —Trib. de la Seine (8 e ch.). M. Vanier, prés. 

Art. 11457. - 1° RELÉGATION. — NON-RÉTROACTIVITÉ DES LOIS. — DÉLIT 

ANTÉRIEUR. — ARRÊT. — DATE DU DELIT. — CONSTATATION INSUFFI¬ 
SANTE. — 2° INTERDICTION DE SÉJOUR. — DÉLIBÉRATION SPÉCIALE. 

1° La relégation ne peut être prononcée que si la condamnation qui 
entraine cette peine comme peine accessoire est prononcée pour raison 
d'un délit commis depuis que la loi du 27 mai 1885 est applicable 
(l'% 2®, 3 e et 5 e esp.). 

Par suite doit être annulé l'arrêt qui prononce la relégation à l’occa¬ 
sion d'un délit antérieur à la promulgation du règlement d’administra¬ 
tion publique rendu pour l'exécution de cette loi (l r ®, 2 e , 3° esp.). 

Ou celui qui ne constate pas, d'une façon précise , la date des faits 
incriminés (5 e esp.). 

2° Doit être annulé l'arrct de Cour d’assises qui, prononçant la peine 
des travaux forcés à temps, ne statue pas sur l’interdiction de séjour et 
ne constate pas que la Cour ait délibéré d'une façon spéciale sur la dis¬ 
pense ou la réduction de cette pénalité accessoire (3 e esp.). 

l re espèce.— arrêt (Bégoën). 

La Cour ; — En ce qui touche la peine accessoire de la relégation, 

— sur le moyen proposé d’office et tiré de la violation des art. 2 du 
C. civ., 4 du C. P. et 9 de la loi du 27 mai 1885; — att. qu’aux termes 
de l’art. 2 du C. civ., la loi ne dispose que pour l’avenir et n’a pas 
d’effet rétroactif; — qu’aux termes de l’art. 4 du C. P., nulle con¬ 
travention, nul délit, nul crime ne peuvent être punis de peines qui 
n’étaient pas prononcées par la loi avant qu’ils fussent commis; — 
que, loin de déroger à ce principe de la non-rétroactivité des lois, en 
ce qui concerne la peine de la relégation, la loi du 27 mai 1885 l’a 
expressément rappelé dans son art. 9; — qu’il est dit, en effet, que 
tout individu qui aura encouru, avant la promulgation de la présente 
loi, des condamnations pouvant entraîner dès maintenant la reléga¬ 
tion n’y sera soumis qu’en cas de condamnation nouvelle ; — que par 
condamnation nouvelle il faut nécessairement entendre une condam¬ 
nation prononcée pour un fait perpétré après la promulgation de la 
loi et lorsque cette loi sera devenue exécutoire ; — att. que le vol 
qualifié à raison duquel le demandeur a été condamné le 1 8P déc. 
1885, par la Cour d’assises de la Haute-Savoie, à la peine principale 
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de l’emprisonnement, a été commis le 8 déc. 1881, trois ans et plus 
avant la promulgation de la loi sur les récidivistes; — que ce crime, 
antérieur à cette loi, ne pouvait donner lieu à la relégation qu’elle 
édicte, et qu’en appliquant cette peine accessoire, l’arrêt attaqué a 
formellement violé les articles de loi ci-dessus visés; — casse et an¬ 
nule par voie de retranchement et sans renvoi la disposition de l’arrêt 
de la Cour d’assises de la Haute-Savoie en date du 1 er déc. 1885, qui 
a condamné, etc. 

Du 24 déc. 18 85. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Dupré- 
Lasaîe, rapp. — M. Rousselier, av. gén. 

2® espèce. — arrêt identique (Duclert). 

Du 25 fév. 1886. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Dupré- 
Lasale, rapp. — M. Loubers, av. gén. 

3* espèce. — arrêt (Tuault). 

La Codr ; — En ce qui concerne la peine accessoire de la reléga¬ 
tion : — att. qu’aux termes de l’art. 4 du C. P., nulle contravention, 
nul délit, nul crime no peut être puni de peines qui n’étaient pas 
prononcées par la loi avant qu’ils eussent été commis; — que la loi 
du 27 mai 1885, loin de méconnaître ce principe, a consacré la non- 
rétroactivité de la disposition pénale qu’elle édicte ; — att. que l’art. 21 
de ladite loi en a ajourné l’exécution jusqu’à la promulgation d’un 
règlement d’administration publique qui, en fait, n’a été promulgué 
que le 27 nov. 1885; — que cette loi ne pouvait donc être appliquée 
à un crime commis le 20 sept. 1885; —att. qu’aux termes de l’art. 19 
de la loi du 27 mai 1885, 45 et s. du C. P., tout condamné à la peine 
des travaux forcés à temps est soumis de plein droit à l’interdiction 
de séjour dans les lieux déterminés par l’autorité administrative, 
mais que la Cour d’assises, lorsqu’elle ne supprime pas ou ne réduit 
pas cette peine, doit, à peine de nullité, délibérer spécialement sur 
son application ; — att. que l’arrêt attaqué ne constate pas cette dé¬ 
libération spéciale et ne prononce ni la réduction ni la dispense de 
l’interdiction de séjour; — casse.,.. 

Du 24 déc. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Chauffour, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

4° espèce. — arrêt (Auguste Appolit) dans le même sens sur les 

deux points. 

Du 25 mars 1886. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Lescouvé, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 
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5 e espece. — arrêt (Joux). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’ofûce : — att. que Joux, pour¬ 
suivi pour délits d’escroquerie et d’exercice illégal de la médecine, a 
été condamné, le 30 déc. 1885, par la Cour d’Agen, à six mois de 
prison, et que l’arrêt attaqué l’a soumis, en outre, à la peine de la 
relégation à cause des condamnations précédemment encourues par 
lui; — att. que la date à laquelle avaient eu lieu les faits délictueux 
dont la Cour était saisie et à raison desquels est intervenue cette nou¬ 
velle et dernière condamnation est restée indécise ; — qu’en se bor¬ 
nant à déclarer qu’ils avaient été commis depuis moins de trois ans, 
la Cour n’a point reconnu d’une manière claire, précise et non am¬ 
biguë, si ces faits remontaient, comme les motifs de son arrêt per¬ 
mettent de le présumer, à une date antérieure au jour oü la loi du 
27 mai a été exécutoire dans l’arrondissement d’Auch, ou bien s’ils 
étaient postérieurs à cette date, cas auquel seulement la peine delà 
relégation aurait été légalement appliquée; — att., dès lors, que 
l’arrêt attaqué n’a pas suffisamment justifié sa décision et que la re¬ 
légation prononcée contre Joux manque de base légale; qu’il suit de 
là que les art. 4, 9 et *21 de la loi du 27 mai 1885 ont été faussement 
appliqués et violés; — par ces motifs, — casse.... 

Du 25 fév. 1886. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Lerisson, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 


Art. 11458. — RELÉGATION. — ÉTRANGERS. — APPLICATION DE LA LOI. 

La peine de la relégation est applicable, sans distinction, aux récidi¬ 
vistes étrangers comme aux français l . 


1. Cette solution ne nous paraît pas contestable; au cours de la discus¬ 
sion de la loi, M. le Ministre de l’intérieur l’indiquait d’ailleurs en ces 
termes : « M. Frery insiste et dit : Voyez ce qui se passe chez nous. 
L’étranger, vous le jetez à la porte et il rentre par la feuêtre. Je réponds 
avec le texte de la loi : Quand l’étranger sera rentré plusieurs fois de la 
manière que M. Frery indique, et quand il aura subi en France un certain 
nombre de condamnations, nous aurons alors contre lui non-seulement 
l’arme de la loi de 1849, mais encore les moyens d’action particuliers qui 
résulteront de la loi actuelle » (Ch. des dép., 7 mai 1883, J. off.. débats 
parlera, ch. 86, p. 862) ; — elle a été adoptée par M. Sarrut (Dalloz, J. gén. 
86. II, p. 49) et par la Cour de Limoges, 11 fév. 1886 (ibid.)\ —la doctrine 
contraire avait cependant été adoptée par M. Jambois (p. 13), qui rap¬ 
portait l'arrêt de Paris du 14 janv. 1886, cassé par l’arrêt que nous don¬ 
nons aujourd’hui. 
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arrêt (Lobodzinski). 

La Cour; — Sur le moyen du pourvoi pris de la violation par refus 
d’application de l’art. 4, § 4, de la loi du 27 mai 1885 : — att. que 
l’arrêt attaqué a déclaré Lobodzinski coupable de vagabondage, de 
mendicité et d’infraction à un arrêté d’expulsion et l’a condamné, à 
raison de ces divers délits et par application des art. 271, 274 et 463 
du C. P., 8 de la loi du 3 déc. 1849 et 365 du C. d’inst. cr., à la peine 
de 6 mois d’emprisonnement; que les faits souverainement constatés 
par cet arrêt justifient la qualification qu’ils ont reçue et la peine 
d’emprisonnement qui a été prononcée; — mais att. que ledit arrêt, 
tout en reconnaissant, comme l’avaient fait les premiers juges, que 
Lobodzinski se trouvait, à raison des condamnations précédemment 
encourues par lui depuis moins de dix ans, dans le cas prévu et spé¬ 
cifié par le § 4 de l’art. 4 de la loi du 27 mai 1885*, a néanmoins re¬ 
fusé de prononcer contre lui, par application dudit article, la peine 
de la relégation, par le motif que Lobodzinski était étranger, et qu’aux 
termes de l’art. 8, § 2, de la loi du 3 déc. 1849 2 3 , tout étranger con¬ 
damné pour infraction à un arrêté d’expulsion doit, à l’expiration de 
sa peine, être conduit à la frontière; — att. que le législateur, en 
édictant par l’art. 4 de la loi du 27 mai 1885 la peine de la reléga¬ 
tion jugée par lui nécessaire dans un intérêt de haute police et de 
sécurité sociale contre les diverses catégories de récidivistes qu’il 
spécifie, n’a établi aucune distinction entre les récidivistes de natio¬ 
nalité étrangère et ceux de nationalité française; que les termes de la 
loi sont généraux et absolus; qu’il est, d’ailleurs, de principe que les 
lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui sont sur le territoire 
et les soumettent tous aux pénalités qu’elles édictent; d’où il suit que 
l’arrêt attaqué a formellement violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 4 
susvisé de la loi du 27 mai 1885; — par ces motifs, — casse..., mais 
seulement en ce qu’il s’est refusé à prononcer contre le prévenu la 
peine de la relégation. 

Du 5 mars 1886. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Sevestre, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 


Art. 11459. — RELÉGATION. — NATURE ET DATE DES CONDAMNATIONS. — 

ÉLÉMENT ESSENTIEL. 

Les arrêts 'portant condamnation à relégation doivent, à peine de 


2. V. la loi du 27 mai 1885, J. cr., art. 11335. 

3. V. la loi du 3 déc. 1849, J. cr., art. 4683. 
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nullité , mentionner la date de chacune des condamnations relevées par 
euXy la juridiction qui Va prononcée , la nature et la durée de la peine 
encourue. 

arrêt (Hideux). 

La Cour; — Att. qu’aux termes de l’art. 10 de la loi du 27 mai 
1885, l’arrêt qui prononce la relégation doit viser expressément les 
condamnations antérieures par suite desquelles cette peine est appli¬ 
quée ; que cette formalité est substantielle, qu’elle sert de base lé¬ 
gale à la relégation et que son omission constitue un moyen de 
nullité; —att. que l’arrêt attaqué n’a point adopté les motifs des 
premiers juges, en ce qui concerne la relégation; que cette peine 
étant prononcée par application du § 4 de l’art. 4 de la loi du 27 mai 
1885, l’arrêt devait viser, en les précisant une à une par leurs dates, 
l’indication de la juridiction qui avait statué, la nature du délit et la 
durée de la peine, les sept condamnations antérieures prononcées 
contre Hideux et qui pouvaient justifier l’application de la reléga¬ 
tion; — que l’arrêt a bien visé et précisé deux de ces condamna¬ 
tions, mais que pour les cinq autres, il s’est borné à constater que 
Hideux avait déplus encouru cinq condamnations pour vagabondage, 
dont trois à six mois, une à deux mois et une à quatre mois, sans re¬ 
later toutes les autres indications nécessaires pour bien préciser cha¬ 
cune de ces condamnations; en quoi ledit arrêt a formellement violé 
l’art. 10 susvisé de la loi du 27 mai 1885. 

Du 25 mars 1886. C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Sevestre, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 

arrêt dans le même sens (Latourre). 

Du 18 mars 1886. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poulet, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

Art. 11460. — RELÉGATION. — RUPTURE DE BAN. — INTERDICTION DE 

RÉSIDENCE. — CALCUL DES CONDAMNATIONS. 

L'interdiction de séjour ayant remplacé la surveillance de la haute 
police f la rupture de ban doit être assimilée à l'infraction à cette inter¬ 
diction de séjour y et y comme ce dernier dèlity donner lieu à relégation 
dans le cas prévu par le § 4 de l'art. 4 de la loi de 1885 *. 

1. V. en ce sens : C. de Montpellier, 4 fév. 1886 (Dalloz. 86. II, p. 49); — 
et en sens contraire : C. d’Orléans, 9 fév., et C. de Paris, 8 avril 1886, dont 
la doctrine est approuvée par M. Sarrut (ibid. et note § 2). 
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arrêt (Mocaër). 

La Cour; — En ce qui concerne la relégation : — sur le moyen 
tiré d’une fausse application et de la violation des art. 4, § 4, et 9 de 
la loi du 27 mai 1885 ; — att. que pour appliquer la peine de la relé¬ 
gation, l’arrêt attaqué a tenu compte de plusieurs condamnations 
prononcées avant la promulgation de la loi du 27 mai 1885, pour rup¬ 
ture de ban et pour vagabondage ; — att. qu’aux termes de l'art. 9 
de la loi du 27 mai 1885 les condamnations encourues antérieure¬ 
ment à la promulgation de ladite loi doivent être comptées en vue 
de la relégation, conformément à l’art. 4; — att. que, d’après le § 4 
de ce dernier article, l’infraction à l’interdiction de séjour signifiée 
par application de l’art. 19 est rangée parmi les délits susceptibles 
d’entraîner la relégation; — att. que, si l’art. 19 de la loi du 27 mai 
1885 supprime la peine de la surveillance de la haute police, il la 
remplace parla défense faite au condamné de paraître dans les lieux 
dont l’interdiction lui sera signifiée par le gouvernement avant sa 
libération; — que l’art. 19 ajoute, d’une part, que les dispositions 
qui réglaient l’application ou la durée ainsi que la remise ou la sup¬ 
pression de la surveillance de la police et les peines encourues par les 
contrevenants restent applicables à l’interdiction de résidence, et, 
d’autre part, que les condamnés à la surveillance de la haute police, 
avant la promulgation de la loi, restent soumis à l’interdiction de sé¬ 
jour; —• att. que les deux peines ne diffèrent que par le mode de 
désignation des lieux où il est interdit au condamné de paraître ; 
qu’elles sont prononcées pour les mêmes causes dans les mêmes con¬ 
ditions, pour la même durée et sous la même sanction; qu’il est donc 
inadmissible que le législateur, en déclarant que l’infraction à l’in- 

! terdiction de séjour comptait pour la relégation, n’ait pas entendu 
comprendre dans cette expression l’infraction au ban de surveillance ; 
— att., dès lors, qu’en mettant au nombre des condamnations anté¬ 
rieures à la loi du 27 mai 1885, pouvant assurer la relégation, celles 
pour rupture de ban, l’arrêt attaqué, loin de violer les articles sus¬ 
visés de ladite loi, en a fait une juste et saine application; — par ces 
motifs, — rejette.... 

Du 15 avril 1886. — G. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Hérisson, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 

I 

| Art. 11461. — CRIMES COMMIS A L’ÉTRANGER. — COMPETENCE. — RENVOI 

PRONONCÉ PAR LA COÜR DE CASSATION. 

I 

\ En cas de poursuite exercée en France pour crime commis à l’étranger, 
il appartient à la Cour de cassation de renvoyer la connaissance de l'af- 
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faire devant le tribunal le plus voisin du lieu où le crime a été perpétré , 
notamment lorsque ce renvoi doit faciliter la confrontation des inculpés 
poursuivis en France avec ceux poursuivis à Vétranger. 


arrêt (Réau et Raby). 

La Cour; — Vu la requête du procureur de la République près le 
tribunal d’Avignon, en date du 22 déc. dernier, à fin de renvoi de¬ 
vant le tribunal de Lille de la poursuite dirigée contre le nommé 
Ludovic Réau, détenu à Avignon, et contre la nommée Irma Raby, 
non détenue, sous la prévention de vol qualifié commis à l’étranger 
ou de complicité de ce crime; — vu l’art. 6, § 2, du C. d’inst. cr.; — 
att. que Ludovic Réau a été arrêté le 7 juillet dernier à Avignon et 
qu’il est, ainsi que la fille Irma Raby, poursuivi sous l’inculpation 
d’avoir, soit comme coauteur, soit comme complice ou recéleur, par¬ 
ticipé à un vol commis, le 22 juin dernier, à l’aide de violences, au 
préjudice de la demoiselle Sophie Jeanne, à Uccle-lès-Bruxelles (Bel¬ 
gique); — att. qu’une instruction se poursuit également à Bruxelles, 
à l’occasion de ce vol, contre le nommé Chantraine, auteur principal 
dudit vol, et autres inculpés arrêtés eu Belgique; qu’en cet état il 
importe à la manifestation de la vérité de procéder à la confrontation 
des inculpés poursuivis en France avec ceux poursuivis en Belgique, 
ainsi qu’à l’audition de témoins domiciliés dans ce pays et à d’autres 
actes d’instruction ; — att. que, dans ces circonstances, il échet, par 
application de l’art. 6 du C. d’inst. cr. susvisé, de renvoyer la cause 
devant le tribunal de Lille, le plus voisin de la commune d’Uccle-lès- 
Bruxelles, où aurait été commis le fait poursuivi; — renvoie la cause 
et les nommés Réau et fille Raby, en l’état où ils se trouvent, devant 
le tribunal de Lille, pour, sur l’instruction déjà commencée et toute 
autre à opérer, être ultérieurement statué ainsi qu’il appartiendra. 

Du 8 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Sevestrc, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 


Art. 11462. — TÉMOINS. — EXPERT. — SERMENT. — FORMULE. 

Les experts appelés comme témoins aux débats doivent , à peine de nul¬ 
lité, prêter le serment de l'art. 317, C. inst. cr., sauf à prêter, en outre , 
celui de l'art. 44, même Code , si, au cours des débats , ils sont chargés 
d'une expertise nouvelle. 

arrêt (Séguin). 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’ofGce et tiré de la fausse appli¬ 
cation de l’art. 44 du C. d’inst. cr. et de la violation de l’art, 317 du 
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même Code, en ce que F un des témoins cités à la requête du minis¬ 
tère public et compris dans la liste notifiée à l’accusé n’aurait pas 
prêté le serment prescrit par ce dernier article : — ait. que les experts 
appelés aux débats en qualité de témoins doivent prêter, à peine de 
nullité, le serment prescrit par l’art. 317 du C. d’inst. cr., sauf à 
prêter, en outre, celui de l’art. 44 du même Code, si au cours des 
débats iis viennent à être chargés d’une expertise nouvelle; qu’en 
effet, lorsqu’ils ne comparaissent que pour rendre compte des résul¬ 
tats d’une opération antérieure, leur mission d’experts est terminée 
et leur seul rôle désormais est celui de témoins venant affirmer de¬ 
vant la justice les faits qu’ils ont constatés et les appréciations qu’ils 
en ont déduites ; — att., en fait, que le sieur Cantagrel, ancien chef 
d’institution expert en écritures, avait été chargé, au cours de l’ins¬ 
truction écrite, de procéder à la vérification de pièces arguées de 
faux ; qu’il avait, avant de se livrer à cet examen, prêté le serment 
prescrit par l’art. 44 du C. d’inst. cr. et déposé ensuite son rapport; 
que sa mission d’expert était ainsi terminée ; — att. que le ministère 
public a porté son nom sur la liste des témoins notifiée à l’accusé et 
l’a fait citer pour être entendu au débat; que, le sieur Cantagrel 
ayant comparu à l’audience sur cette citation, le président des as¬ 
sises lui a d’abord fait prêter le serment prescrit par l’art. 317 du 
C. d’inst. cr., mais qu’immédiatement il a déclaré annuler ce premier 
serinent, et lui a fait prêter celui prescrit par l’art. 44, sous la foi 
duquel il a déposé oralement; — att. qu’en procédant ainsi, le pré¬ 
sident des assises a tout à la fois faussement appliqué l’art. 44 du 
C. d’inst. cr. et formellement violé l’art. 317 du même Code; 
qu’il suit de là que l’arrêt attaqué doit être annulé ; — et att. que les 
divers chefs d’accusation relevés contre Séguin se rattachent les uns 
aux autres par le lien de l’indivisibilité; que les faux qui lui sont 
imputés n’auraient été commis que pour dissimuler les vols, et qu’en 
cet état le jugement de l’accusation ne saurait être divisé; — par ces 
motifs, casse. 

Du 3 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Sevestre, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 

Art. 11463. — 1° COURS d’aSSISRS COLONIALES. — RÉUNION. — MAGISTRAT 

ASSESSEUR. — REMPLACEMENT. — DESIGNATION PAR LE PRÉSIDENT. — 

PRÉSOMPTION. — PREUVE CONTRAIRE. — 2° DÉCLARATION DU CHEF DU JURY. 


1° A Vile de la Réunion , c'est au 'président des assises qu'il appar 
tient, à compter de l'ouverture de la session, de pourvoir au remplace « 

J. cr. Mai 1886. 9 
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ment des assesseurs empêchés et de désigner des assesseurs supplémen¬ 
taires (3 e esp.) 1 . 

Les magistrats composant la Cour sont présumés, jusqu'à preuve con¬ 
traire, avoir été régulièrement désignés (2 e et 3 e esp.). 

Mais la présomption de capacité des assesseurs est détruite par la 
preuve que l'un d'eux a siégé, non sur désignation du président, mais à 
raison de son ancienneté (3 # esp.). 

2° Dans cette même colonie, comme en France, la signature du chef du 
jury sur la déclaration est une formalité substantielle dont l'omission en¬ 
traine nullité (t” esp.). 

l re espèce. — arrêt (Théodore). 

La Cour; — Vu l’art. 349 du C. d’inst. cr. et l’art. 3 de la loi du 
27 juil. 1880;— att. qu’il résulte de la minute jointe aux pièces 
constatant les questions qui ont été soumises au jury et les réponses 
qui y ont été faites que cette pièce n’a été signée que par le prési¬ 
dent de la Cour d’assises et par le greffier; qu’elle ne Ta pas été par 
le chef du jury ; que la signature du chef du jury est substantielle et 
que son omission entraîne la nullité de la délibération du jury et de 
l’arrêt de la condamnation : — par ces motifs, — casse. 

Du 8 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poulet, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

9 

2* espèce. — arrêt (Moutien-Anamoutou). 

La Cour; — Sur le moyen proposé d’office et tiré de la violation 
de l’art. 7 de la loi du 27 juil. 1880, en ce que la composition de la 
Cour avait été irrégulière, le président des assises n'ayant pas dé¬ 
signé le conseiller qui devait remplacer l’un des assesseurs empêché : 
— att. que les magistrats, ayant eu eux-mêmes la capacité de siéger, 
sont légalement présumés appelés à composer une Cour ou un tribu¬ 
nal conformément aux dispositions des lois qui en déterminent la 
composition ; que cette présomption légale ne peut être détruite que 
par la preuve contraire ; — att. qu’il résulte, tant du procès-verbal 
des débats que des qualités de l’arrêt attaqué, que la Cour d’assises 
était composée de MM. Murat, Berthier et Dejean de la Bâtie, tous 
conseillers, ce dernier appelé à remplacer M. Crémazy, conseiller as¬ 
sesseur, désigné, mais empêché; — que le mode de désignation de 
M. Dejean de la Bâtie n’étant pas spécifié, il y a présomption légale 

V. la loi du 27 juil. 1880 portant institution du jury à la Marti¬ 
nique, la Guadeloupe et la Réunion {J. cr., art. 10682). 
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que cette désignation a été faite conformément à la loi ; — que, dès 
lors, la Cour d'assises était régulièrement composée et que le moyen 
n’est pas fondé ; — att., au surplus, que la procédure est régulière et 
que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants 
parle jury. 

Du 8 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Lescouvé, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

3 8 espèce. — arrêt (Salmil Nazaire). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation de 
l’art. 7 de la loi du 27 juill. 1880, en ce que la Cour d’assises n’aurait 
pas été régulièrement composée : — att. que les juridictions et les 
compétences sont d’ordre public; qu’à ce titre la Cour d’assises 
n’existe légalement que lorsqu’elle est constituée conformément aux 
dispositions de la loi, soit qu’il s’agisse de l’aptitude et de la capacité 
des magistrats appelés à la composer, soit qu’il s’agisse de leur mode 
de nomination ou de désignation; — att. qu’en pareille matière tout 
est rigoureux et de droit étroit ; — att. qu’aux termes de l’art. 7 de 
la loi du 27 juil. 1880 portant institution du jury dans les colonies de 
la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, c'est au président 
des assises qu’il appartient de pourvoir à partir du jour de Couver¬ 
ture de la session au remplacement des assesseurs régulièrement em¬ 
pêchés et de désigner les assesseurs supplémentaires; que, s’il est de 
principe et admis comme présomption de droit que les juges qui 
composent les cours et tribunaux, par cela même qu’ils prennent part 
aux délibérations et jugements des affaires qui leur sont soumises, 
sont légalement réputés y avoir concouru dans les limites de leur ca¬ 
pacité et selon les règles et les formes prescrites, il faut néanmoins 
admettre que cette présomption doit céder à la preuve du contraire ; 
— att. que des termes mêmes du procès-verbal des audiences des 25 
et 27 oct. 1884, dans lesquelles ont été jugés les nommés Salmil Na¬ 
zaire, Songoro, Faridjialat II et Nassibou VII, ainsi que de l’arrêt du 
27 octobre, il résulte la preuve que M. Dejean de la Bâtie, conseiller 
à la Cour d’appel de l’île de la Réunion, a été appelé à siéger à la 
Cour d’assises en sa qualité de conseiller plus ancien et non pas en 
vertu de la désignation faite par le président des assises, en rem¬ 
placement de M. le conseiller Murai, empêché ; — d’où il suit que la 
composition de la Cour d’assises était irrégulière et qu’il y a eu 
violation de l’art. 7 de la loi du 27 juil. 1880; — par ces motifs, 
casse. 

Du 8 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Auger, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 
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Art. 11464. - 1 0 VOIRIE. — EMBARRAS. — CONTRAVENTION PERMANENTE. 

— 2° CITATION. — CONTRAVENTION NON RELEVÉE. — SIMPLE POLICE. 

1° L'embarras de la voie publique, contravention unique et perma¬ 
nente, ne peut, après condamnation , donner lieu à de nouvelles pour¬ 
suites si le dépôt n'a pas été depuis augmenté ou modifié (i P0 esp.). 

2° En cas de construction faite sur une partie retranchable de lamie 
publique, le juge doit ordonner la démolition des travaux, qu'ils soient 
confortatifs ou non (2 e esp.). 

3° Lorsque la citation en simple police ne vise qu'une contravention, le 
tribunal ne peut statuer, à moins d'acceptation du prévenu , sur une 
seconde contravention non visée en la citation (l re esp.), 

l r ® espèce. — arrêt (Leroux). 

La Cour; — Sur le le r moyen du pourvoi, tiré d’une fausse inter¬ 
prétation de l’art. 360 du C. d’inst. cr. et de la violation de l’art. 471, 
n° 4, C. P. : — att. qu’à la suite d’un procès-verbal du commissaire 
de police de Montceau-les-Mines, dressé le 30 mars 1884, le sieur Le¬ 
roux a été traduit devant le tribunal desimpie police de cette ville, 
pour avoir, à la date précitée, embarrassé la voie publique, en y lais¬ 
sant, sans nécessité, deux voitures qui empêchaient ou diminuaient 
la sûreté du passage; que, par jugement contradictoire du 8 avril, 
il a été, à raison de cette infraction, condamné à 1 fr. d’amende; — 
att. que, les 1 er et 5 avril, les deux voitures étant encore à la même 
place, le commissaire de police a verbalisé de nouveau et dirigé 
contre Leroux une seconde poursuite, laquelle s’est terminée, le 
22 avril, par la relaxe de l’inculpé; que, pour justifier cette décision, 
le juge de police s’est fondé, avec raison, sur ce que la contravention 
relevée par les procès-verbaux des 1 er et 5 avril n’étant autre que la 
contravention constatée le 30 mars précédent et réprimée par juge¬ 
ment du 8 avril, un même fait ne pouvait donner lieu à deux con¬ 
damnations successives; — att. qu’il s’agissait, dans l’espèce, d’une 
contravention permanente; que le dépôt, effectué par Leroux sur la 
voie publique et constaté le 30 mars, n’ayant été ni augmenté ni 
modiGé les 1 er et 5 avril, c’était bien la même infraction qui se trou¬ 
vait déférée une seconde fois au tribunal; d’où suit qu’en refusant 
d’appliquer à l’inculpé l’art. 471, n° 4, du C. P., le jugement attaqué 
n’a fait que se conformer aux prescriptions de l’art. 360 du C. d’inst. 
cr.; — sur le 2 e moyen, pris de ce que le juge de police aurait admis 
une cause illégale : — att qu’il importe peu que le juge ait surabon¬ 
damment fait état d’une autorisation accordée à Leroux par le maire 
de Montceau-les-Mines; qu’en effet, la relaxe se trouvant justifiée par 
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l’application de la maxime non bis in idem f il n’y a pas lieu de recher¬ 
cher si, dans l’espèce, l’autorisation donnée par le maire constituait 
ou non une excuse légale; — sur le 3 e moyen, tiré de la violation 
des art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 408 et 413 du G. d’inst. cr. : — 
att., il est vrai, que le procès-verbal du 5 avril constatait, à la charge 
de Leroux, non seulement un embarras de la voie publique, mais en¬ 
core le fait d’avoir négligé d’éclairer, pendant la nuit, les deux voi¬ 
tures laissées sur cette voie, contravention distincte prévue par la 
deuxième partie du n° 4 de l’art. 471, C. P.; — mais att. que l’in¬ 
culpé n’avait été cité devaut le tribunal de simple police que pour 
avoir embarrassé la voie publique; que cette citation fixait l’objet de 
la poursuite et qu’il ne résulte d’aucun document que le débat ait été 
accepté par l’inculpé sur une autre infraction ; que, par suite, le juge, 
en se bornant à statuer sur le fait unique relevé par la citation, s’est 
expressément conformé à la loi; — att., d’ailleurs, que le jugement 
est régulier en la forme; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 3 janv. 1883. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. de Larou* 
verade, rapp. — M. Loubers, av. gén. 

2° espèce. — arrêt (V*e Robert c. Marcoin). 

La-Cour; — Sur le moyen unique, tiré de la violation de l’édit de 
1607 et de l’art. 161 du C. d’inst. cr. : — att. que, par jugement du 
28 oct. 1882, le tribunal de simple police de Meaux a condamné la 
veuve Robert et le sieur Marcoin à 1 fr. d’amende, à raison de la 
contravention relevée à leur charge, et résultant de ce que la veuve 
Robert a fait exécuter et Marcoin a exécuté, comme entrepreneur, 
sans autorisation préalable, des travaux de réparation au mur de fa¬ 
çade d’une maison située à Meaux, petite rue Saint-Christophe; — 
att. que ce tribunal, tout en constatant que le mur dont s’agit était en 
saillie sur la voie publique, a refusé d’ordonner la démolition des 
travaux effectués et formellement demandée par le ministère public, 
et ce, par le double motif : en droit, que les travaux exécutés sur les 
parties retranchables ne doivent être démolis que s’il est déclaré par 
l’autorité administrative qu’ils sont confortatifs ; — en fait, qu’une 
telle déclaration n’a pas été rapportée; que, tout au contraire, l’ar¬ 
chitecte de la ville de Meaux a déclaré, dans un rapport, que les tra¬ 
vaux exécutés par les prévenus n’étaient nullement confortatifs ; — 
att. que les travaux exécutés sur une partie retranchable, sans auto¬ 
risation, constituent une besogne mal plantée et une contravention 
punissable; que l’édit de 1607, art. 5, ordonne la démolition d’une 
telle besogne, sans distinction qu’elle soit confortative ou non; que le 
juge de police, saisi de la contravention, doit donc ordonner la dé- 
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molition, lors même que l’autorité administrative, seule compétente, 
aurait déclaré que les travaux ne sont pas confortatifs ; —att., au 
surplus, que le jugement attaqué retient les conclusions d’un rapport 
dressé par l’architecte de la ville de Meaux comme étant une déclara¬ 
tion régulière de l’autorité administrative sur la nature des travaux 
incriminés; — mais att. que l’architecte d’une ville n’est pas au 
nombre des agents de l’autorité administrative ; que, simple employé 
de la commune, il n’a aucune part de la puissance publique ; qu’un 
rapport rédigé par lui n’a d’autre valeur que celle d’un avis et ne 
peut être considéré comme un acte de l’autorité; — att. qu’en refu¬ 
sant d’ordonner la démolition des travaux exécutés par Marcoin à la 
maison de la veuve Robert, le jugement attaqué a violé l’édit de 
1607; qu’aux termes de l’art. 161 précité il doit être statué par le 
même jugement, tant sur l’application de la peine que sur les répa¬ 
rations civiles : — par ces motifs, casse.... 

Du 3 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Le Blond, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 


Art. 11465. — RELÉGATION. — CONDAMNATION NOUVELLE. — SA NATURE. 

— CATÉGORIES DE RELÉGABLES. — CALCUL DES 7 CONDAMNATIONS. — 

VAGABONDAGE. — VOL 1 . 

La condamnation nouvelle nécessaire pour qu’un individu déjà frappé 
avant la loi de 1885 de condamnations pouvant entraîner relégation , 
soit puni de cette peine, doit s’entendre non d’une condamnation quel - 
conque visée par l’art. 4, mais d’une condamnation rentrant , par sa 
nature et sa durée , dans la catégorie à laquelle appartient le prévenu 
(l re et 2 e esp.). 

Dans le cas prévu par l’art. 4, § 4 de la loi , pour le calcul des 7 con¬ 
damnations exigées par cet article, il n’est pas nécessaire que les con¬ 
damnations pour vagabondage ou infraction au ban de résidence soient 
au nombre de 5, le nombre de 2 indiqué pour les condamnations à 


1. Nous avions rapporté, supra, art. 11421, 4 e esp., l’arrêt du 21 janv. 
1886 par lequel la Cour de Bourges déclarait suffisante une condamnation 
quelconque, pourvu qu’elle pût rentrer daus l’une des catégories de 
l’art. 4, sans qu’il fût nécessaire qu’elle rentrât justement daus la caté¬ 
gorie à laquelle, par suite de ses condamnations antérieures, appartenait 
le prévenu; les deux arrêts que nous rapportons aujourd’hui, et dont le 
premier statue justement sur le pourvoi dirigé contre l’arrêt de Bourges, 
condamnent, on le voit, cette doctrine; ils confirment, au contraire, la 
doctrine adoptée par la Cour de Paris (8 avril 1886, le Droit) et par la Cour 
de Montpellier (30 janv. 1886, supra, art. 11426). 
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raison des autres délits, tels que vol et abus de confiance, n'étant pas 
limitatif *. 

l ra espèce. — arrêt (Thurot). 

La Cour; — Sur la peine principale, — att. que le demandeur n’a 
produit aucun moyen de droit à l’appui de son pourvoi, que les faits 
souverainement constatés justifient la qualification qu’ils ont reçue 
et la peine qui a été appliquée ; — en ce qui touche la relégation, — 
att. qu’aux termes de l’art. 9 de la loi du 27 mai 1885, tout individu 
qui, avant sa promulgation, a subi des condamnations pouvant mo¬ 
tiver dès maintenant sa relégation, doit y être soumis en cas de con¬ 
damnation nouvelle, dans les conditions prescrites par les disposi¬ 
tions précédentes; — att. que par ces dernières expressions, il faut 
entendre une des condamnations qui, à raison de la nature du fait 
qui la motive et de l’importance de la pénalité qui la réprime, figure 
dans celle des catégories légales à laquelle le prévenu se rattache par 
ses antécédents ; — att. que le demandeur ayant, dans la période dé¬ 
cennale antérieure au fait poursuivi, subi quatre condamnations à 
plus de trois mois d’emprisonnement pour vol et abus de confiance, 
aurait, aux termes du § 3 de l’art. 4 de la loi du 27 mai 1885, en¬ 
couru la peine accessoire qu’elle édicte, si elle avait été déjà promul¬ 
guée; — mais att. que Thurot a été condamné par l’arrêt attaqué 
pour vagabondage simple, à trois mois d’emprisonnement seulement; 
d’où il suit que la décision qui l’a atteint ne rentrait, ni par la quali¬ 
fication du fait incriminé, ni par l’élévation de la peine appliquée 
dans les conditions prescrites par le § 3 de l’art. 4 sus-rappelé ; — 
que, dans ces circonstances, le demandeur ne se trouvait pas, à ce 
premier point de vue, passible de la relégation; — que, par suite, la 
Cour de Bourges, en se fondant pour prononcer contre lui cette peine 
accessoire sur la combinaison des dispositions qui précèdent avec 
l’art. 9 de la loi du 27 mai 1885, en a méconnu la véritable portée; 
— mais att. que Thurot, au moment où il comparaissait devant le 
tribunal de Nevers, avait déjà subi, dans le délai ci-dessus men¬ 
tionné, outre quatre condamnations pour vol et abus de confiance, à 
plus de trois mois d’emprisonnement, deux condamnations pour va¬ 
gabondage; — que, dans ces circonstances, une nouvelle condamna¬ 
tion, à raison d’un des délits spécifiés par la loi du 27 mai 1885, suffi¬ 
sait, aux termes du § 4 de son art. 4, pour en entraîner l’application; 


2. Sur ce point, la Cour de cassation réforme également la doctrine de 
l’arrêt précité de la Cour de Bourges : — V., dans le sens de la solution 
qu’elle adopte : trib. de la Seine, 9 e ch. (la Loi , il fév. 1866); — V. aussi, 
sur l’historique du § 4 de l’art. 4 et sur le caractère défectueux de la ré¬ 
daction définitivement adoptée : Tournade, p. 39, et aussi : Garçon 
J- cr., art. 11395, n°« 53 et s. 
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— qu’en fait, l’arrêt attaqué a infligé à Thurot, inculpé de vagabon¬ 
dage, la peine de trois mois d’emprisonnement ; — att. que vaine¬ 
ment la Cour d’appel de Bourges constate qu’en comptant cette con¬ 
damnation, le prévenu n’en a encouru que trois pour vagabondage, 
alors que le § 4 de l’article susmentionné suppose cinq condamna¬ 
tions motivées par ce délit ou par des infractions au ban de rési¬ 
dence; — att. que cette interprétation judaïque est contredite parles 
éléments du débat à la suite duquel le texte de l’art. 4 a été arrêté; 

— qu’en énonçant dans le § 4 que les condamnations pour des faits 
énumérés par les deux paragraphes précédents doivent être de deux 
au moins, la loi a eu pour but de spécifier un minimum, et non d’en 
limiter le nombre, et que, par suite, lorsqu’il atteint un chiffre supé¬ 
rieur, il entraîne a fortiori la peine de la relégation ; — att. que la 
rédaction primitive de cette disposition a été précisément modifiée au 
cours de la discussion de la loi pour dissiper toute équivoque sur ce 
point; — que, dès lors, c’est à tort que la Cour de Bourges a consi¬ 
déré le § 4, à l’art. 4 de la loi du 27 mai 1885, comme inapplicable à 
la cause, et que, dans ces circonstances, il y a lieu de reconnaître que 
la peine de la relégation infligée au demandeur se trouve justifiée par 
les dispositions de la loi sus-visée ; — par ces motifs, — rejette le 
pourvoi de Thurot contre l’arrêt de la Cour d’appel de Bourges, du 
22janv. 1886. 

Du 13 mars 1886. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. —M. Poux- 
Francklin, rapp. — M. Loubers, av. gén. 

2 e espèce. — arrêt (Le Berre). 

La Coük; — En ce qui touche la peine principale...; — en ce qui 
touche la peine accessoire de la relégation : — sur le moyen proposé 
d’office et tiré de la violation par fausse application des art. 4, § 3, 
et 9 de la loi du 27 mai 1885 : — vu lesdits articles, ainsi conçus;.., 

— att. que, par condamnation nouvelle dans les conditions prescrites, 
il faut entendre, non pas une condamnation quelconque de celles vi¬ 
sées par l’art. 4, mais bien une condamnation qui, par la nature du 
fait qui la motive et par l’importance de la pénalité qui la réprime, 
rentre dans celle des catégories légales à laquelle le prévenu se rat¬ 
tache par ses antécédents; qu’il ressort du texte et de l’esprit de la 
loi qu’elle a voulu qu’aux condamnations encourues avant sa pro¬ 
mulgation vienne se joindre une condamnation de même nature et 
de même qualité, intervenue, par conséquent, dans les mêmes con¬ 
ditions que celles qui, déjà, exposaient le prévenu à la relégation; — 
att. que le demandeur ayant, dans la période décennale antérieure 
au fait poursuivi, subi quatre condamnations à plus de trois mois 
d’emprisonnement pour vol et escroquerie aurait, aux termes du § 3 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 137 — 

de l’art. 4 de la loi du 27 mai 1885, encouru la peine accessoire de la 
relégation si ces condamnations n’avaient pas été toutes antérieures à 
la promulgation de la loi; — att. que Le Berre a été condamné par 
l’arrêt attaqué pour vagabondage et mendicité simple à un mois de 
prison seulement, d’où il suit que la décision qui l’a frappé ne ren¬ 
trait, ni par la qualification des faits, ni par l’élévation de la peine 
dans les conditions prescrites par le § 3 de l’art. 4 sus-rappelé, et ne 
constituait pas, dès lors, la condamnation nouvelle qu’exige l’art. 9 
pour l’application de la relégation ; — att. que, dans ces circonstances, 
Le Berre n’était point passible de la relégation par application du 
§ 3 de l’art. 4 sus-visé, combiné avec l’art. 9 ; que, par suite, l’arrêt 
attaqué, en se fondant sur ces dispositions de loi pour prononcer la 
relégation, en a méconnu la véritable portée et les a violées; — et 
att. que l’arrêt ne s’est pas expliqué sur les autres condamnations 
encourues par Le Berre et a omis de rechercher si elles ne justifiaient 
pas la relégation par application d’un autre paragraphe de l’art. 4; 
— par ces motifs, — en ce qui touche la peine principale ; — rejette 
le pourvoi de Le Berre ; — en ce qui touche la peine accessoire : — 
casse. 

Du 16 avril 1886. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Dupré- 
Lasale, rapp. — M. Roussel lier, av. gén. 

Art. 11466. — 1° COUR d’assises. — JURÉS SUPPLÉMENTAIRES. — POU¬ 
VOIRS DU PRÉSIDENT. — 2° DIRECTION DES DEBATS. — OBSERVATIONS AUX 

DÉFENSEURS. — 3° EXCUSES DES JURÉS. — IRRÉGULARITÉS. — GRIEF. — 

4° NOTIFICATION DE LA LISTE DU JURY. — ERREURS. — JURÉ INCAPABLE. 

— MENTION DES EXCUSES ET DISPENSES. 

1° Le président des assises , après avoir tiré au sort 22 noms pour 
fournir 11 jurés supplémentaires indispensables à la formation du ta¬ 
bleau de 30 noms, peut , le lendemain et avant l'appel de ces 22 noms, dé¬ 
cider qu'il sera pris , non pas 11, mais 18 jurés supplémentaires (4° esp.). 

2° Chargé de diriger les débats, il a le droit d'interrompre les défen¬ 
seurs et de leur adresser des observations (3° esp.). 

3° L'accusé n’est fondé à se plaindre des irrégularités des opérations 
d'excuse des jurés que si parmi les jurés de jugement il s'en trouve contre 
lesquels il aurait pu faire valoir des moyens d’incapacité (4 e esp.). 

4° La notification de la liste du jury n'est entachée d'aucune nullité 
lorsque les erreurs qu’elle contient n’ont pa$ pu tromper l'accusé sur 
l'identité d'un ou plusieurs jurés et porter ainsi atteinte au droit de récu¬ 
sation (t te et 2 e esp.). 

Ou lorsque cette liste contient le nom d'un juré incapable, mais n’ayant 
point fait partie du jury de jugement, et déduction faite duquel la liste 
demeurait foimèe de plus de 30 jurés idoines (3° esp.). 
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Ou lorsque cette notification ne comprend pas iénonciation des dispen¬ 
ses , excuses , remplacements et adjonctions de jurés, énonciation qui n'est 
prescrite par aucune loi (4® esp.). 


l r ® espèce. — arrêt (femme Faye et autres). 

La Cour; — Sur le moyeu unique, pris de la violation des art. 393, 
393, 399, 400 et 401 du C. d’inst. cr., en ce que le vingtième juré de 
la liste signifiée aux accusés n’y aurait pas été exactement désigné et 
en ce que l’indication de son domicile y aurait été inexacte; — att., 
en droit, que les erreurs de la liste des jurés ne peuvent être une 
cause de nullité que si elles sont de nature à tromper l’accusé sur 
l’identité de l’un des jurés et à porter ainsi atteinte au droit de ré¬ 
cusation; — att., en fait, qu’il résulte des documents produits que les 
nom et prénoms de M. Cyprien de Laborderie ont été exactement in¬ 
diqués; que c’est ainsi qu’on le nomme et qu’il ne signe pas autre¬ 
ment; — att., quant au domicile, que Bussière-Galant et Havignac 
sont deux communes contiguës, dans le même canton; que l’erreur 
sur le domicile n’est pas d’ailleurs une cause de nullité; qu’il impor¬ 
terait peu qu’il y eût dans la contrée d’autres personnes portant aussi 
le nom de Laborderie; qu’il n’y en a pas d’autre sur la liste du jury, 
et que les autres désignations du vingtième juré ne leur seraient pas 
applicables; — att., au surplus, que la procédure est régulière et 
que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants 
par le jury; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 15 janv. 1885. — C. de cass. —■ M. Ronjat, prés. — M. Génie, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M® Boivin-Champeaux, av. 


• 2° espèce. — arrêt (Audibert). 

La Cour; — Sur le moyen unique, pris de la violation des art. 393 
et 399 du C. d’inst. cr. : — att. qu’il est constant : 1° que le juré de 
Mégret de Belligny, ancien armateur, a été désigné, à tort, sur la 
liste du jury notifiée à l’accusé, sous le nom de Mégret de Belligny, 
armateur, et comme étant âgé de 56 ans, alors qu’il est né le 11 mars 
1826; 2° que le juré de Boisredon (F’ierre-Denis-Alessen), âgé de 
59 ans, a été désigné, dans le même acte, avec les prénoms erronés 
de Rodolphe-Mepsen et comme âgé de 39 ans; 3° que le juré Benle- 
jac, domicilié à Bordeaux, cours de Tourny, n° 49, et né le 24 oct. 
1846, a été désigné comme domicilié cours de Tourny, n° 53, et 
comme âgé de 46 ans; 4° que le juré Rivoire, né le 13 sept. 1835 et 
propriétaire à Lansac, a été désigné comme né le 25 sept. 1825 et 
comme propriétaire à Sanzac ; 5° que les jurés Técheney, né le 13 déc. 
1824, et Gailhac, né le 26 déc. 1834, ont été désignés, le premier 
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comme né le I e * sept. 1824, le second comme âgé de 48 ans; — en 
droit : att. que la notification de la liste du jury de session à l’accusé 
a pour objet de le mettre en situation d’exercer, avec pleine con¬ 
naissance de cause, son droit de récusation ; qu’il est donc essentiel 
que la liste soit exacte; mais qu’il ne suffit pas qu’elle contienne des 
indications inexactes pour être considérée comme nulle et de nul 
effet ; qu’il faut encore que ces inexactitudes aient été de nature à 
empêcher l’accusé de discerner suffisamment les personnes qui y sont 
inscrites; —en fait : att. que les erreurs commises soit sur les noms, 
prénoms ou domicile des jurés susmentionnés, soit sur leur état civil, 
n’ont pas pu avoir pour résultat de tromper l’accusé sur l’identité de 
ces jurés; qu’en effet l’ensemble des désignations exactes relatives à 
chacun d’eux a suffi pour lui permettre d’exercer, en connaissance 
de cause, son droit de récusation; — att., d’ailleurs, que la procé¬ 
dure est régulière et que la peine a été légalement appliquée aux 
faits déclarés constants par le jury; — par ces motifs, rejette. 

Du 14 mars 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. de La- 
rouverade, rapp. — M. Loubers, av. gén. — M e Sauvel, av. 

3 e espèce. — arrêt (d’Hermilly). 

La Cour ; — Sur le 1 er moyen, tiré de la violation des art. 294, 311 
et 335 du C. d’inst. cr. et des droits de la défense, en ce que le pré¬ 
sident de la Cour d’assises a interrompu l’un des défenseurs des ac¬ 
cusés au cours du développement d’une thèse de droit concernant la 
distinction à établir entre les actes constituant un commencement 
d’exécution d'un crime et les actes simplement préparatoires : — att. 
que des dispositions des art. 267 et 270 du C. d’inst. cr. qui attri¬ 
buent au président de la Cour d’assises la direction des débats et l’au¬ 
torisent à rejeter tout ce qui tendrait à les prolonger inutilement, 
résulte manifestement pour lui le droit d’interrompre les défenseurs, 
de leur adresser des observations; — att., en fait, qu’à la suite des 
observations du président, au sujet de la théorie de droit présentée 
par l’un des défenseurs, il ne s’est élevé aucun incident contentieux; 
que la défense a continué à s’exercer librement, et que les défenseurs 
ainsi que les accusés ont eu la parole les derniers; d’eù il suit qu’il 
n’y a eu aucune violation des textes précités, ni des droits de la dé¬ 
fense; — sur le 2 e moyen, tiré de la violation de l’art. 381 du C. 
d'inst. cr., en ce que l’un des jurés compris dans la liste notifiée aux 
accusés, aurait été âgé de moins de 30 ans : — att. qu’en retranchant 
même de la liste le juré présenté comme incapable et qui n’a point 
fait partie du tahieau du jury de jugement, cette liste demeurait en¬ 
core composée de 31 jurés titulaires, réunissant les conditions légales 
et sur lesquels a été régulièrement opéré le tirage, conformément à 
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l’art. 393 du C. d’inst. cr.; que le droit de récusation appartenant 
aux accusés, et dont ils n’ont fait aucun usage, n’a nullement été ré¬ 
duit par la présence sur la liste du tirage du juré présenté comme 
incapable, et que, dès lors, l’irrégularité relevée par le pourvoi n’a 
pu leur occasionner aucun préjudice; — et att., d’ailleurs, que la 
procédure est régulière et que la peine a été légalement appliquée 
aux faits déclarés constants par le jury; — rejette. 

Du 10 avril 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M e Sauvel, av. 

4 e espèce. — arrêt (Santine et autres). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, tiré de la violation de l’art. 395 du 
C. d’inst. cr., en ce que les modifications apportées à la liste du 
jury antérieurement à la notification prescrite par ledit article n’ont 
pas été comprises dans cette notification : — att. qu’il est constaté 
par un exploit en due forme et d’ailleurs non contesté, que la liste de 
service des jurés, formée dans les termes de l’art. 388 du C. d’inst. 
cr., a été régulièrement notifiée aux accusés, ainsi que le prescrit 
l’art. 395 du même Code; qu’il résulte desdits art. 388 et 395 com¬ 
binés que cette notification ne doit porter que sur la liste de service 
et qu’aucune disposition de la loi n’exige que cette notification com¬ 
prenne encore l’énonciation des dispenses et excuses accordées par 
la Cour d’assises, non plus que des remplacements et adjonctions de 
jurés qui en seraient la suite, la loi autorisant d’ailleurs la Cour d’as¬ 
sises à modifier ainsi le service sans le concours des accusés ; — sur 
le 2 e moyen, tiré de la violation de l’art. 393 du C. d’inst. cr. : — att. 
que si, à l’audience du 6 mars, le président a tiré au sort 22 noms 
après avoir constaté la nécessité de U jurés complémentaires pour 
atteindre le chiffre de 30 jurés indispensables pour la formation du 
tableau, il a pu valablement, le lendemain matin, alors qu’il allait 
être procédé pour la première fois à l’appel desdites 22 personnes, 
décider qu’il serait pris parmi elles, non seulement H jurés, mais 
18, 7 nouvelles excuses venant d’être admises; qu’en effet, tant qu’il 
n’a été procédé audit appel qui seul fait connaître, parmi les per¬ 
sonnes tirées au sort, quelles sont celles qui doivent faire partie du 
jury, on ne peut dire qu’aucune d’entre elles ait été libérée du ser¬ 
vice pour la session ; — sur le 3 e grief, fondé sur ce qu’il y aurait eu 
de très nombreuses dispenses accordées, et que Ton a irrégulière¬ 
ment excusé un juré à raison de ce qu’il ignorait le patois du pays : 
— att. que, lorsqu’il est authentiquement et régulièrement établi 
que des dispenses ont été accordées aux jurés, il n*y a pas lieu à cas¬ 
sation, quelque nombreuses et multiples qu’elles soient; que, si une 
pareille pratique peut être regrettable, elle ne saurait entraîner au- 
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cune nullité; — att., en outre, que, les opérations par lesquelles la 
Cour d’assises procède à l’examen des excuses des jurés et de leur 
capacité étant extrinsèques aux débats de chaque affaire particulière, 
l’accusé n’est fondé à se plaindre de l’irrégularité de ces opérations 
qu’autant que, parmi les jurés qui servent à la formation du jury de 
jugement, il s’en trouverait contre lesquels il pourrait faire valoir 
des moyens d’incapacité; — sur le 4 e moyen, violation de l’art. 7, 
§2, de la loi du 20 avril 1810, en ce que le procès-verbal porte que 
les juré?, après avoir délibéré, sont revenus à l’audience et ont pris 
séance avec la Cour, sans indiquer que la reprise d’audience ait été 
publique ; — att. qu’il appert dudit procès-verbal que l’audience du 
7 mars a été ouverte publiquement et que le dernier acte auquel il a 
été procédé à ladite audience, c’est-à-dire l’arrêt, a été rendu publi¬ 
quement, sans qu’il soit dit que, dans l’intervalle, ladite audience ait 
été ni suspendue, ni reprise, ni la salle évacuée par le public, et 
qu’ainsile moyen invoqué manque en fait; — att., d’ailleurs, que la 
procédure est régulière et que la peine a été légalement appliquée 
aux faits déclarés constants par le jury; — par ces motifs, rejette.... 

Du 18 avril 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Auger, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M° Le Sueur, av. 


Art. 11467. — 1° cassation. — pourvoi. — délai. — 2° contraints 

PAR CORPS. — MINEURS DE SEIZE ANS. — ANNULATION PARTIE!.LE. 

1° Est non recevable le pourvoi formé le cinquième jour après Varrêt. 
— 2° Doit être annulé , parte in qua, l'arrêt qui a prononcé la contrainte 
par corps contre des mineurs âgés de moins de seize ans accomplis à 
l'époque des faits qui ont motivé la poursuite. w "’ 

arrêt (Lanselot et autres). 

La Cour ; — En ce qui touche le pourvoi formé par Lanselot, Gra- 
tadon et Arco : — vu l’art. 373 du C. d’inst. cr., lequel dispose que 
« le condamné aura trois jours francs, après celui où son arrêt lui 
aura été prononcé, pour déclarer au greffe qu’il se poursuit en cas¬ 
sation n ; — att. que l’arrêt attaqué a été rendu le 17 déc. dernier et 
que c’est seulement à la date du 22 du même mois que les deman¬ 
deurs ont déclaré se pourvoir en cassation contre ledit arrêt; que, 
dès lors, ce pourvoi est tardif et doit être déclaré non recevable ; — 
déclare non recevable le pourvoi formé par Lanselot, Gratadon et 
Arco contre l’arrêt de la Cour d’appel de Bordeaux, chambre correc¬ 
tionnelle, en date du 17 déc. 1884; — les condamne solidairement 
aux dépens de leur pourvoi ; — en ce qui touche le pourvoi formé à 
l’audiènce, dans l’intérêt de la loi, par le procureur général près la 
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Cour de cassation; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 13 
de la loi du 22 juil. 1867 sur la contrainte par corps; — att. qu’aux 
termes de cet article, « les tribunaux ne peuvent prononcer la con¬ 
trainte par corps contre les individus âgés de moins de seize ans ac¬ 
complis à l’époque des faits qui ont motivé la poursuite ; — att. que 
les prévenus étaient tous âgés de moins de seize ans; que c’est donc 
à tort et en violation de l’article de loi sus-visé que l’arrêt attaqué a 
prononcé contre eux la contrainte par corps pour le recouvrement des 
dépens et en a fixé la durée à deux jours; d’où il suit que cette dis¬ 
position dudit arrêt doit être annulée ; — par ces motifs, casse. 

Du 5 fév. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Sevestre, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

Art. 11468. — Loi du 30 avril 1886 relative à l'usurpation des médailles 

et récompenses industrielles. 

Article 1". — L’usage de médailles, diplômes, mentions, récom¬ 
penses ou distinctions honorifiques quelconques, décernées dans les 
expositions ou concours, soit en France, soit à l’étranger, n’est permis 
qu’à ceux qui les ont obtenus personnellement, et à la maison de 
commerce en considération de laquelle ils ont été décernés. — Celui 
qui s’en sert doit faire connaître leur date et leur nature, l’exposition 
ou le concours où ils ont été obtenus, et l’objet récompensé. 

Art. 2. — Seront punis d’une amende de 50 à 6,000 fr., et d'un 
emprisonnement de trois mois à deux ans, ou de l’une de ces deux 
peines seulement : 1° ceux qui, sans droit et frauduleusement, se se¬ 
ront attribué publiquement les récompenses ou distinctions mention- 
nées à l’article précédent; 2° ceux qui, dans les mêmes conditions, 
les auront appliquées à d’autres objets que ceux pour lesquels elles 
avaient été obtenues, ou qui s’en seront attribué d’imaginaires; 
3° ceux qui les auront indiquées mensongèrement sur leurs ensei¬ 
gnes, annonces, prospectus, factures, lettres ou papiers de com¬ 
merce; 4° ceux qui s’en seront indûment prévalus auprès des jurys 
des expositions ou concours. 

Art. 3. — Seront punis des mêmes peines ceux qui, sans droit et 
frauduleusement, se seront prévalus publiquement de récompenses, 
distinctions ou approbations accordées par des corps savants ou des 
sociétés scientifiques. 

Art. 4. — L’omission des indications énumérées dans le second pa¬ 
ragraphe de l’art. 1 er sera punie d’une amende de 25 à 3,000 fr. 

Art. 5. —- Les tribunaux pourront prononcer la destruction ou la 
confiscation, au profit des parties lésées, des objets sur lesquels les 
fausses indications auront été appliquées. 
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Ils pourront prononcer l’affichage et l’insertion de leurs jugements. 

Art. 6. — L’art 463 du C. P. est applicable aux délits prévus et 
punis par la présente loi. 

Art. 7. — La présente loi est applicable à l’Algérie et aux colonies. 

Art. 11469. — ABUS DE CONFIANCE. — DÉPÔT. — LEGATAIRE UNIVERSEL. 

— DÉTOURNEMENT. 

Commet un abus de confiance le légataire universel qui détourne et 
dissipe des valeurs trouvées dans la succession et qu'il savait avoir été 
simplement remises à titre de dépôt au défunt. 

arrêt (Bourgeois). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, tiré de la violation par fausse ap¬ 
plication des art. 406 et 408 du C. P. : — att. que le jugement dont 
l’arrêt attaqué s’est approprié les motifs constate, en fait, que la de¬ 
moiselle Bourgeois, légataire universelle d’un sieur Alfred Legrand 
et saisie, à ce titre, de la succession, a détourné et dissipé, au préju¬ 
dice du sieur Mouratin, des valeurs mobilières trouvées par elle dans 
ladite succession, mais qu’elle savait ne pas appartenir à Alfred Le¬ 
grand et lui avoir été remises à titre de dépôt, à la charge de les 
rendre et représenter ; — att. qu’il résulte nécessairement de ces 
constatations que les valeurs détournées par la fille Bourgeois étaient 
entre ses mains, à titre de dépôt, puisqu’elles étaient détenues à ce 
titre par Alfred Legraûd qu’elle représentait légalement, en qualité 
de légataire universelle; que, dès lors, l’arrêt attaqué, en faisant aux 
faits ainsi constatés l’application des arj. 406 et 408 du C. P., loin de 
violer lesdits articles, en a fait, au contraire, une exacte et saine in¬ 
terprétation ; — sur le 2° moyen, pris de la violation de l’art. 9 de la 
loi du 22 juil. 1867, en ce que l’arrêt attaqué aurait fixé à un an la 
durée de la contrainte par corps pour le recouvrement des restitutions, 
des dommages-intérêts et des frais avancés par la partie civile, sans 
qu’il résulte dudit arrêt que le montant de ces restitutions, dom¬ 
mages-intérêts et frais s’élevât à plus de 2,000 fr.; — att. qu’il ré¬ 
sulte des constatations de l’arrêt attaqué que la fille Bourgeois a été 
condamnée envers la partie civile : 1° à la restitution de la moitié 
des valeurs ci-après : 10 actions du Crédit foncier, 6 obligations de la 
ville de Paris 1876, 5 obligations communales 1879, 1 obligation de 
la Seine, 2 titres de rente 5 p. 100 de 50 fr. chacun, 2 obligations du 
Trésor; 2° au payement d’une somme de 500 fr., à titre de domma¬ 
ges-intérêts, et 3° aux dépens liquidés, pour ceux avancés par la partie 
civile, à la somme de 60 fr. 10 c.; — att. que ces constatations con- 
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tiennent implicitement une justification suffisante que le montant 
des condamnations prononcées au profit de la partie civile était su¬ 
périeur à 2,000 fr., ce qui autorisait la fixation de la durée de la con¬ 
trainte par corps à un an; — par ces motifs, rejette. 

Du 14 mars 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Loubers, av. gén. — M® Massenat-Deroche, av. 


Art. 11470. — VAINE PATURE. — PACAGE. — TERRAIN d’aUTRUI. — 

USAGE IMMÉMORIAL. — RELAXE JUSTIFIEE. 

En cas de pacage sur le terrain d'autrui, le juge peut prononcer la re¬ 
laxe en constatant l'usage constant et immémorial de laisser paitre les 
troupeaux dans les terres en chaume , après enlèvement de la récolte et 
temps suffisant pour permettre le glanage, alors d'ailleurs que le minis¬ 
tère public n’a offert d’établir , par aucune preuve , que la vaine pâture 
n'existait pas dans la commune . 

arrêt (Delai ain). 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi, pris de la violation 
de l’art 479, n° 20, du C. P. : att. que Léon Delalain fils avait été 
assigné devant le tribunal de simple police du canton de Nangis, à la 
requête du sieur Robin, pour avoir fait pacager des moutons sur une 
pièce de terre en chaume appartenant à ce dernier; que Delalain 
père avait été cité comme civilement responsable, et que le ministère 
public avait demandé l’application de l’art. 499, n° 10, du C. P.; — 
att. que le jugement attaqué constate que, « à Nangis, il est d’usage 
constant et de temps immémorial de laisser paître les troupeaux de 
moutons dans les terres en chaume, après l’enlèvement de la récolte 
et après le temps suffisant pour permettre le glanage; que c’est ainsi 
que la vaine pâture a été pratiquée de tout temps à Nangis » ; — qu’il 
n'appert d’aucune conclusion que le ministère public ait offert d’éta¬ 
blir par un mode de preuve quelconque que la vaine pâture n’existait 
pas à Nangis; — qu'en relaxant le prévenu dans ces circonstances, le 
jugement attaqué n’a aucunement violé la disposition de l’art. 479, 
n° 10, du G. P.; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 3 janv. 1885. — G. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Vetelay, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 


Les administrateurs gérants : Marchai, et Billard. 
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Art. 11471. 


— La loi du 14 août 1885 et le délit de port d'armes 

prohibées. 

Antérieurement à la loi du 14 août 1885 *, l'art. 314, G. P., pu¬ 
nissait : « 1° tout individu qui aurait fabriqué ou débité des stylets, 
« tromblons ou quelque espèce que ce soit d'armes prohibées par la 
« loi ou par des règlements d’administration publique », et « 2° ce- 
« lui qui serait porteur desdites armes»; l’art. l ep de la loi du 
24 mai 1834* reproduisait ces dispositions en ajoutant aux mots ; fa¬ 
briqué ou débité, le mot : distribué, et en élevant la peine à un em¬ 
prisonnement d’un mois à un an pour le premier cas, de six jours à 
six mois pour le second. 

De là deux délits distincts, punis de peines différentes, consistant 
l’un à fabriquer, débiter ou distribuer des armes prohibées, l’autre à 
être trouvé hors de son domicile 3 porteur d’une arme de cette na¬ 
ture. 

Quelles sont les dispositions de la nouvelle loi du 14 août 1885 ? — 
Par son art. 1 er , elle déclare « la fabrication et le commerce des armes 

« de toute espèce non réglementaires en France. entièrement 

« libres » ; — par ses art. 2, 3 et 4, elle soumet à certaines condi¬ 
tions « la fabrication et le commerce des armes réglementaires 4 » ; — 
d’après l’art. 5, « les dispositions indiquées ci-dessus ne sont pas 
« applicables aux armes blanches et aux revolvers dont la fabrica- 
« tion et le commerce sont complètement libres ». 

Les art. 7 à 11 régissent l'importation, l'exportation et le transit des 
armes de toute espèce, qui sont soumis à certaines conditions, pour 
les armes réglementaires seulement. 

Enfin, les art. 12 et 13 contiennent des dispositions pénales appli- 

rnmmmm mmm . . - . . ■ — . . —. . — ■ ■■ ■ ■ —— mm———————tm 

1. V. la loi du 14 août 1885, infra. 

2. V. la loi du 24 mai 1834, J. cr ., art. 1359 ; — cette loi a été déclarée 
applicable aux colonies par décret du 22 janv. 1852 (S. L. 52, p. 22) ; — 
les décrets des 2 nivôse XIV et 12 mars 1806 et l’ordonnance du 23 fév. 1867 
ont également été déclarés applicables à la Martinique, par décret du 
29 déc. 1883 (S. L. 85, p. 732). 

3. Le délit existe dès que l’on est trouvé porteur d’arme prohibée 
hors de son domicile, que ce soit dans un lieu public ou non (C. de 
cass., 13 juil. 1876, J. cr., art. 9909). 

4. La fabrication et le commerce des armes de guerre étaient antérieu¬ 
rement réglés par la loi du 14 juil. 1860 (S. L. 60, p. 56), le décret du 
6 mars 1861 ( ibid ., 61, p. 34), et la loi du 19 juin 1871 {ibid., 71, p. 57) ; 
— la fabrication des pistolets de pocbe et revolvers destinés à l’exporta¬ 
tion par le décret du 26 août 1865 {ibid., 65, p. 124). 

J. cr. Juin-Juillet 1886. 10 
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cables en cas d’infraction aux règles spéciales relatives à ces der¬ 
nières armes, et les art 15 et 16 l’abrogation de toutes dispositions 
contraires et le maintien exprès des lois et règlements relatifs aux 
munitions et substances explosives. 

Telle est la loi de 1885 : elle rend libres la fabrication , le com¬ 
merce, Vimportation , l'exportation et le transit des armes ; elle fait 
disparaître le délit prévu par le § l ar de l’art. 314, C. P., et l’art. l #r 
de la loi de 1834, mais elle reste muette sur la question de savoir si 
chacun est libre désormais de se trouver porteur d’armes prohibées 
par la législation antérieure, ou si ce fait, prévu par le § 2 de ces 
mêmes articles, a cessé de constituer un délit. 

La jurisprudence est jusqu’ici divisée sur cette question. 

Les Cours de Paris et de Grenoble 1 estiment que les dispositions 
de la loi de 1834, relatives au port des armes, sont demeurées en 
vigueur, même depuis la loi de 1885, tandis que la Cour de Douai 8 
adopte la doctrine contraire, la liberté de fabrication et de com¬ 
merce des armes entraînant, à ses yeux, par voie de conséquence, 
la liberté du port de ces mêmes armes. Quelle est de ces deux solu¬ 
tions celle qu’il convient d’adopter ? 

En faveur de l’opinion qui se prononce pour l’abrogation de la dis¬ 
position qui réprimait le port d’arme prohibée on peut invoquer 
l’autorité d’un arrêt de la Cour de cassation rendu le 3 novembre 1836 5 6 7 
dans des circonstances analogues à celles créées par la loi de 1885. 

Le décret du 14 avril 1810 8 ayant réglementé la vente des armes à 
feu, et notamment des pistolets de poche , la Cour de cassation voyait 
là une abrogation virtuelle de la déclaration de 1728 quant à la fa¬ 
brication et au port de ces pistolets. 

Les conséquences de cette jurisprudence parurent si graves au lé¬ 
gislateur, qu’au lendemain même de cet arrêt, il classait de nouveau 
les pistolets de. poche parmi les armes dont le port était prohibé, et 
cela par une ordonnance spéciale du 23 février 1837 9 . 

Faut-il, aujourd’hui, suivre le précédent de 1836? Nous ne le 
croyons pas; d’abord, parce que la Cour de cassation nous parait 
avoir, en 1836, exagéré la portée du [décret de 1810, ensuite, parce 


5. C. de Grenoble,28 janv. 1886, J. cr., art. 11474,1" esp.; — C. de Pa¬ 
rie, 22 juin 1886, infrà, art. 11474. — et aueei trib. de Mont-de-Mareau, 
17 mars 1886, et trib. de Narbonne, 17 mai 1886, infrà , même article. 

6. C. de Douai, 29 mars 1886, infrà , art. 11474,2® esp.; — et dans le 
même sens, trib. de Soi86ons, 2 fév. 1886, cité en note soue cet arrêt. 

7. C. de casa., 3 nov. 1836, Bull. cr. 

8. V. le décret du 14 avril 1810. 

9. V. l’ordonnance du 23 fév. 1837, J. cr ., art. 1914. 
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que la loi de 1885 n’a certainement pas, à notre avis du moins, une 
portée semblable. 

Pour nous, en effet, la liberté de fabriquer et même celle de vendre 
une arme n’emporte pas forcément la liberté de •porter cette arme, 
c’est-à-dire de sortir de sa demeure muni de cette arme, pas plus 
qu’elle n’emporte la liberté d’en faire usage. 

La fabrication , la vente, le port , Yusage d’une arme, sont choses ab¬ 
solument distinctes, et de ce que les deux premières sont licites, il 
ne s’ensuit pas que les deux autres le soient également ; par consé¬ 
quent, la loi qui rend libres la fabrication et la vente des armes n’a¬ 
broge pas nécessairement celle qui prohibait le port de ces mêmes 
armes. 

On peut parfaitement s’expliquer que le législateur veuille rendre 
libres la fabrication et le commerce des armes pour naturaliser en 
France toutes les branches d’une industrie 10 qui aura désormais la 
faculté soit d’exporter à l’étranger ses produits, soit de les vendre 
aux nationaux qui devront, dans la possession de ces armes, se con¬ 
former aux lois ; mais que ce même législateur entende maintenir 
aux citoyens l’interdiction de porter ces armes hors de leurs demeures, 
parce que ce fait seul constitue un danger 11 pour la sécurité d’autrui 
et que ses devoirs de police l’obligent à parer à ce danger. 

Entre la liberté de la fabrication et du commerce et la liberté du port 
de l’arme il n’y a pas un lien invincible qui oblige le législateur à 
faire de l’une la conséquence de l’autre, et qui nous force, nous, 
alors qu’il ne s’exprime que sur la première, à conclure de son si¬ 
lence qu’il a nécessairement voulu parler également de la seconde, 
pas plus qu’il n’y aurait un lien intime entre la liberté du port des 
armes et la liberté de Yusage de ces armes. 

S’il faut admettre, en effet, avec la Cour de Douai, que les ci¬ 
toyens puissent désormais sortir armés sur la voie publique, fau¬ 
drait-il admettre aussi qu’ils puissent se servir de leurs armes ? 

Assurément non ; et cependant, si l’on prétend soutenir qu’au¬ 
toriser le commerce des armes, c’est forcément autoriser à les por¬ 
ter, on peut, avec la même logique, dire que permettre de les 
porter, c’est nécessairement permettre de s’en servir. 

Quelle est donc désormais la situation? — La loi de 1834 interdit 



10. Sénat, rapp. de M. Brossard, séance du 23 juil. 1885, J. off., déb. 
pari., p. 936. 


11. « Le danger pour l’ordre public e9t dans le port de l’arme dont la 
présence sur une personne dans les circonstances ordinaires de la vie 
inspire de légitimes soupçons et dont on peut faire instantanément un 
déplorable usage » (G. de Riom, 22 janv. 1862, J. cr., art. 7378). 
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le port des amies prohibées par la loi ou les règlements publics; 
cette interdiction n’est pas abrogée par la loi de 1885 ; reste seule¬ 
ment à savoir quelles sont aujourd’hui les armes prohibées. 

La loi nouvelle supprimant toute prohibition de fabriquer, il n’y 
a plus, quant à la fabrication , d’armes prohibées } et, par conséquent, 
pour qu’une arme soit aujourd’hui considérée comme prohibée , il 
faut que nous rencontrions un texte qui en interdise le port. 

Or, nous trouvons ce texte dans l’art. 344, C. pén., pour les sty¬ 
lets et tromblons ; — dans la déclaration du 23 mars 1728 18 , publiée 
à nouveau par le décret du 23 mars 4806, pour les poignards , cou¬ 
teaux en forme de poignards, soit de poche, soit de fusil, baionnettes f 
épées en bâton , bâtons à ferrements autres que ceux qui sont ferrés 
par le bout et autres armes offensives cachées et secrétes ; — dans celte 
même déclaration et l’ordonnance de 1837 18 pour les pistolets de po¬ 
che; — dans le décret du 2 nivôse an XIV 14 , pour les fusils et pisto¬ 
lets à vent. 

Ces diverses armes étant, par chacun des textes que nous venons 
de citer, prohibées d’une façon expresse quant au port même de 
l’arme et non pas seulement quant à la fabrication, il nous paraît 
impossible d’admettre que la liberté que la loi de 1885 leur accorde, 
quant à la fabrication et à la vente , ait entraîné virtuellement la li¬ 
berté du port même de l’arme, port sur lequel cette loi est absolu¬ 
ment muette. 

Mais, dit-on, il sera difficile de savoir, a la détention par le fabri- 
« cant et la transmission de mains en mains étant libres, à quel mo* 
« ment précis et dans quelles conditions se produira l’acte illégal de 
« port d’armes réprimé par la loi de 1834 15 » ; cela est possible, 
mais la difficulté d’application d’une loi pénale est-elle une raison 
suffisante pour déclarer cette loi abrogée? Assurément non. 

Et d’ailleurs, n’est-il pas facile d’établir, en fait, une distinction 
entre, d’une part, le commerçant qui, ayant vendu une arme dont 
le port est prohibé, la transporte au domicile de l’acheteur, ou l’ache¬ 
teur lui-même transportant cette arme chez lui, et, d’autre part, ce 
même acheteur, sortant le lendemain de sa demeure porteur de 
l’arme qu’il a achetée la veille, c’est-à-dire la portant sur lui non plus 
comme un colis qu’il transporte 16 , mais comme une arme dont il 
s’est muni pour la défense ou pour l’attaque. 

12. V. la déclaration de 1728, Dalloz, Rép. v<> Armes, n° 13 en note. 

13. V. cette ordonnance de 1837, J. cr., art. 1914. 

14. V. le décret du 2 nivôse an XIV, S. Lois, l r « série, p. 708. 

15. Journal de la Cour de Grenoble, 1886, p. 136 en note. 

16. Jugé déjà, antérieurement à la loi de 1885, que le fait par un voya- 
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Etablir cette distinction sera une pure question de fait que les tri¬ 
bunaux pourront aisément résoudre d’après les circonstances de 
chaque espèce. 

La discussion de la loi de 1885 fournit d’autre part, en faveur de 
la thèse que nous soutenons, un argument d’analogie puissant. 

On sait que la loi de 1834 (art. 3) punissait « tout individu qui, 
« sans y être légalement autorisé... serait détenteur d'armes de guerre, 
« cartouches ou munitions de guerre ou d’un dépôt d’armes quel- 
« conques. » 

La loi de 1885 proclamant la liberté du commerce des armes et 
même des armes réglementaires en France, à la simple condition 
d’une déclaration préalable, cette liberté devait entraîner virtuelle¬ 
ment la liberté de détenir de telles armes : la logique imposait 
cette conséquence aussi bien pour la détention que pour le port des 
armes. 

Or la loi de 1885 n’a certainement pas une telle portée ; non seu¬ 
lement son texte est muet sur la détention d’armes prévue par l’ar¬ 
ticle 3 de la loi de 1834, mais ce silence a été intentionnel de la part 
du législateur et implique non l’abrogation, mais le maintien de cet 
art. 3 de 1834. 

Le projet de loi contenait un art. 3 autorisant la détention des armes 
de guerre par les particuliers 17 ; mais ce texte n’a pas été adopté; 
l’ajournement de la question a, au contraire, été voté à la demande 
du gouvernement 18 , et il a été entendu que « les dispositions de la 
« loi du 24 mai 1834 relatives à la détention demeurent en vir 

if 

« gueur 19 . » » 

Nous n’attachons pas à l’interprétation donnée par le législateur, 
au cours de débats parlementaires, plus de valeur que de raison, et 
nous croyons qu’elle ne peut jamais prévaloir contre la lettre même 
de la loi, lorsque cette lettre, claire et formelle, est en contradiction 
avec le sens même de cette interprétation ; mais il n’en est pas ainsi 
dans notre espèce, et, en présence d’un texte qui rend libres la fabri¬ 
cation et le commerce des armes et reste muet quant à la détention des 
armes de guerre y il nous semble que la présomption de non-abroga- 

geur de transporter dans sa malle des armes prohibées ne constitue pas 
le délit de port de telles armes (G. de Douai, 11 mars 1861, S. 61, II, 
p. 360). 

17. Rapport de M. Lagrange, député, J. o/f., doc. parlera., oct. 1885, 
p. 567. 

18. Ch. des dép., 27 juin 1885, J. o/f., déb. parlera., Cb., p. 1238. 

19. Rapp. de M. Brossard, sénateur, J. off., et circul. du Min. de Tint, 
du 10 nov. 1885. 
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tion des textes relatifs à cette détention se trouve singulièrement 
fortifiée par les explications expresses du législateur. 

Que faot-il conclure de là? C’est que le législateur de 1885 n’a 
abrogé que les dispositions qu’il a formellement visées, c’est-à-dire 
celles relatives à la fabrication , au commerce , à l'importation, l'expor¬ 
tation et au transit des armes, mais qu’il a laissé subsister toutes an¬ 
tres dispositions et spécialement celles relatives au port des armes 
prohibées et à la détention des armes de guerre. 

Telle est, croyons-nous, sur ce point, la portée do la nouvelle loi. 

Art. 11472. - 1° COURS COLONIALES. — MAGISTRATURE. — NOMINATIONS. 

FONCTIONS INTÉRIMAIRES. — 2° FONCTIONNAIRE FAISANT PARTIE DE LA 

COUR. — SERMENT. — PRÉSOMPTION. — 3° ENLÈVEMENT DE MINEURE. — 

STATUT PERSONNEL. — MOYEN NOUVEAU. 

1° Les magistrats nommés , par décret , président et procureur général • 
d'une cour d'appel coloniale peuvent, jusqu'au jour de leur installation , s 
continuer à remplir les fonctions de président et de procureur général à 
titre intérimaire, fonctions à eux confiées régulièrement avant leur nomi¬ 
nation par décret; 

2° Dans l'Inde française il y a dans le silence du procès-verbal pré¬ 
somption que le fonctionnaire désigné, conformément à l'art. 253 du C. 
inst. cr ., pour faire partie de la Cour criminelle a prété régulièrement 
ferment et que le procès-verbal de ce serment a été transmis au procureur 
ténèral; 

Dans l'Inde française y a-t-il enlèvement de mineure lorsque des ré¬ 
ponses de la Cour criminelle aux question $ posées il résulte que la fille 
enlevée avait plus de seize ans, âge fixé par la loi indoue pour la majo¬ 
rité des filles? (Non résolu) 1 . 

Une telle question ne peut être soulevée pour la première fois devant la 
Cour de cassation. 

arrêt (Sinnassamy). 

La Cour ; — Sur le 1 er moyen tiré de la violation des art. 253,260, 
266, 268, 293 et 401 du C. d’inst. cr. de l’Inde, décret du 12 juin 1883, 
de l’art. 78 de l’ordonnance du 7 février 1842 et des décrets des 
5 et H sept. 1870; — att. que ce moyen manque en fait; — que 
M. de Langlard, nommé président de la Cour d’appel de Pondichéry, 
par décret du 16 oct. 1885, a été par arrêté du même jour, émané 

1. V. sur cette question, J. cr., art. 11442. 
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du gouverneur de ]a colonie, nommé aux mêmes fonctions, à titre 
provisoire ; qu’il a prêté serment, en cette qualité, entre les mains 
du gouverneur; — qu’il pouvait, dès lors, en attendant qu’il eût 
prêté serment devant la Cour de Pondichéry, comme président défi¬ 
nitif de cette Cour, remplir à titre provisoire les fonctions de prési¬ 
dent et, notamment, présider la Cour criminelle de Karikal ; — sur 
le 2 e moyen tiré de la violation des art. 241 et 242 C. inst. cr. de 
l’Inde et des dispositions des décrets des 5 et 11 sept. 1870; — att. 
que ce moyen manque également en fait; — que M. Chambounaud, 
nommé procureur général de la Cour de Pondichéry par décret du 
16 oct. 1885, avait été appelé aux mêmes fonctions à titre intéri¬ 
maire, par arrêté du gouverneur, à la date du 16 juillet précédent; 
qu’il avait, en cette dernière qualité, prêté serment entre les mains 
du gouverneur; qu’il pouvait donc, dans tous les cas, comme procu¬ 
reur général, rédiger et signer l’acte d’accusation et le faire signifier 
à sa requête; — sur le 3® moyen tiré de la violation de l’art. 253 du 
C. d’inst. cr. de l’Inde : — att. qu’à défaut de preuve contraire, il y 
a présomption que le fonctionnaire qui a siégé par intérim comme 
membre de la Cour criminelle de Karikal, avait prêté le serment 
prescrit par l’article susvisé; que si le procès-verbal de prestation de 
serment.ne se retrouve pas dans les pièces de la procédure, il n’est 
nullement établi qu’il n’ait pas été transmis au procureur général; 
que, dans tous les cas, cette transmission n’est pas prescrite à peine 
de nullité; — sur le 4 e moyen tiré de la violation de l’art. 354 du 
C. P., de l’art 5, tit. 3, de l’arrêté du 27 janv. 1778 et de l’art. 3 de 
l’arrêté du 6 fév. 1819 : — att. que cette question n’a point été sou¬ 
levée devant la Cour criminelle de Karikal; qu’aucunes conclusions 
n’ont été déposées dans ce sens; qu’après la lecture des réponses aux 
questions de fait, l’accusé, de ce interpellé, a déclaré n’avoir rien à 
dire; —qu’il en a été de même durant l’instruction suivie contre 
Sinnassamypoullé ; que la Chambre des mises en accusation n’a pas 
été non plus saisie de cette question préjudicielle ; — qu’il n’est pas, 
d’ailleurs, établi que la fille Soraname fût soumise ou fût restée sou¬ 
mise aux coutumes des castes indous ; qu’il n’est pas même établi 
que, dans la caste à laquelle sa famille a pu appartenir, la majorité 
des filles commençât à l’âge de seize ans; — que, dans ces circons¬ 
tances, la Cour criminelle de Karikal n’avait point à se prononcer 
sur des questions qui ne lui étaient pas soumises, et que, dès lors, 
son arrêt échappe à la censure de la Cour de cassation ; — par ces 
motifs, — rejette, etc...; — ainsi jugé, etc... (chambre criminelle). 

Du 7 mai 1886. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Le Blond, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M® Sauvel, av. 
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Art. 11473. — RELÉGATION. — CÜMUL.—DELIT NON VISÉ PAR LA LOI DE 1883. 

— MODE DE CALCUL. 

Lorsque parmi les condamnations antérieurement encourues figure une 
condamnation prononcée pour deux délits dont l’un seulement est visé 
par la disposition spéciale de la loi de 1885 applicable au prévenu, 
mais qui sont punis de peines égales , cette condamnation ne doit pas 
être comptée (2® et 3® esp.). 

Mais elle doit être comptée lorsque ces peines n’étant pas égales le 
délit visé par la loi de 1883 se trouve le plus grave et que la condamna - 
tion prononcée ne peut se justifier que par ce même délit (3 e esp.). 

Jugé , au contraire , que , dans tous les cas , la condamnation prononcée 
ainsi avec cumul doit être comptée dès que parmi les faits visés par le 
juge figure l’un des délits prévus par la loi de 1885 (l re esp.). 

arrêt (Bonhommet). 

La Cour; — Sur la relégation : — con3. que la relégation est une 
peine accessoire attachée de plein droit par la loi elle-même et comme 
leur conséquence légale aux condamnations encourues par ceux 
auxquels cette peine s’applique (art. 2 et 10 de la loi du 27 mai 1885); 
— qu’il y a pour le juge obligation de la prononcer toutes les fois 
que le prévenu traduit devant lui en est passible; que lorsqu’une 
décision nouvelle vient compléter le nombre de celles exigées par la 
loi, cette nouvelle peine entraînant de plein droit la relégation, le 
juge est tenu de prononcer à la fois la peine principale et la consé¬ 
quence légale qu’elle entraîne; — cons. que l’intention du législateur 
ressort des termes des art. 2, 9 et 10 de la loi du 27 mai 1885; que 
l’art. 9 établit même une distinction entre la situation de l’individu, 
qui a dès maintenant le nombre de condamnations exigé par la loi 
et la situation de celui auquel manque une de ces condamnations, 
et que le législateur exige pour le premier seulement une condam- 
tion nouvelle, dans des conditions déterminées ; que le tribunal de¬ 
vait donc compter, pour la relégation, la condamnation qu’il pro¬ 
nonçait contre Bonhommet; — cons. que Bonhommet a été condamné 
dans un intervalle de dix ans, non compris la durée de toute peine 
subie : 1° le 23 sept. 1867 par le tribunal correctionnel de la Seine, 
pour vagabondage et rupture de ban à 3 mois de prison; 2° le 8 sept. 
1868, par la Cour de Rennes, pour vol et rupture de ban, à 8 mois 
de prison; 3° le 19 mai 1871, par le tribunal d’Angers, pour vol, à 
13 mois de prison; 4° le 15 janv. 1875, par le tribunal de Nogent-le- 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 153 - 

Rotrou, pour vagabondage, à 3moisde prison; 5° le 31 juil. 1876, par 
le tribunal de Nantes, pour vagabondage, à 3 mois de prison; 6° le 
28 mars 1877, par le tribunal du Mans, pour vagabondage, à 4 mois de 
prison; —cons. que, parmi ces condamnations, il en est deux qui ont 
été prononcées: l’une pour vagabondage et rupture de ban, l’autre pour 
volet rupture de ban, alors que la rupture de ban n’est pas au nombre 
des délits spécifiés dans la loi de 1885 ; — cons. qu’il y a lieu d’examiner 
si, en cas de.conviction de plusieurs délits, la peine la plus grave seule 
appliquée en vertu du principe du non-cumul des peines édicté par 
les art. 361 et 379 C. d’inst. crim. n’absorbe pas toutes les pénalités 
pouvant frapper les autres délits, même la relégation, et si l’impossi¬ 
bilité de fixer dans la pénalité la part afférente à chaque délit ne 
rend pas impossible la détermination de la quotité exigée par la loi de 
1885 pour faire entrer ces délits en ligne de compte ; — cons. que la pro¬ 
hibition du cumul des peines, édictée dans un intérêt de justice et d’hu¬ 
manité, est une prescription relative à leur exécution plutôt qu’une 
disposition touchant à la répression même des crimes ou délits ; que si 
elle entraîno la substitution de la peine la plus forte à la peine la 
moins forte, elle n’en laisse pas moins subsister la déclaration de culpa¬ 
bilité quant au délit lui-même, et le condamne bien à raison de ce 
délit avec toutes ses conséquences légales et tous ses effets légaux; 
— qu’ainsi, aux termes de l’arrêt de la Cour de cassation du 6 mars 
1856 « la prohibition du cumul des peines ne s’étend pas aux dispo¬ 
sitions pénales accessoires, telles que la confiscation de l’instrument 
du délit, ou la surveillance de la haute police, lesquelles ne se 
trouvent pas classées dans l’échelle des peines établies par les art. 7, 
8, 9, G. p., et constituent des mesures de police préventives, édictées 
dans une pensée de sûreté publique, comme précaution contre le 
retour d’autres crimes ou délits plutôt que des peines proprement 
dites; — cons. que si la règle du non-cumul de peines ne s’applique 
qu’aux peines principales et ne fait pas obstacle aux conséquences 
légales, aux effets légaux que la loi tire de la condamnation et à 
l'application des peines accessoires telles que la relégation, la con¬ 
damnation pour un délit prévu par la loi sur la relégation doit 
compter en principe, même lorsqu’elle se trouve confondue dans un 
autre fait puni de peine plus grave ; — que ces deux condamnations 
pour vagabondage et rupture de ban et pour vol et rupture de ban 
doivent donc être retenues vis-à-vis de Bonhommet, comme pouvant 
entrer, s’il y a lieu, en ligne de compte pour la relégation ; — cons. 
qu’on ne saurait davantage invoquer, pour écarter ces condamna¬ 
tions, l’impossibilité où est le juge de déterminer la part revenant à 
chaque délit dans la quotité de la peine édictée ; que si les tribunaux, 
obligés de prononcer une seule peine pour l’ensemble de faits com- 
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pris dans une même poursuite, doivent tenir compte de tous ces 
faits rejaillissant précisément les uns sur les autres et aggravant 
pour chacun d’eux la situation du prévenu, de telle sorte que la peine 
unique est le résultat de cet ensemble, ce dernier ne peut trouver 
dans cette aggravation même un motif de se soustraire aux consé¬ 
quences de la condamnation; qu’une interprétation contraire irait 
directement contre l’intention du législateur de 4 885 exonérant d’une 
peine les plus coupables à raison de leur culpabilité même; — 
qu’elle conduirait aux plus grandes difficultés pratiques, en faisant 
dépendre l’application de la loi de la division ou de la réunion des 
poursuites; — qu’il y a donc lieu de tenir compte de la peine pro¬ 
noncée pour l’ensemble des délits. — Par ces motifs, — dit qu’à l’ex¬ 
piration de sa peine Bonhommet sera soumis à la relégation, — et le 
condamne aux dépens. 

Du 8 avril 1886. — C. de £aris. — M. Boucher-Cadart, prés. — 
M. Godin, rap.; — M. Sarrut, av. gén. — M e Ferré, av. 

arrêt (Lefèvre). 

La Coor; — Cons. que Lefèvre a été condamné le 26 oct. 1882, 
pour vol, à 4 mois de prison; le 5 mai 1883, pour vol, à 13 mois de 
prison; le 14 fév. 1885, pour vol et rupture de ban, à 8 mois de 
prison; qu’il va être condamné par le présent à 13 mois de prison 
pour vol, vagabondage et infraction à arrêté de résidence; — que, 
dès lors, la question à résoudre est celle de savoir si la condamnation 
à huit mois d’emprisonnement prononcée le 14 fév. 1885 pour volet 
rupture de ban peut être comptée au nombre de celles visées au 
§ 3 de l’art. 4 de la loi du 28 mai 1885; — cons. qu’aux termes de 
ce § 3, la relégation n’est la conséquence de condamnations pourvoi 
qu’autant que ces condamnations sont à plus de 3 mois d’emprisonne¬ 
ment;— cons. que, dans l’espèce, la peine de 8 mois de prison a été 
prononcée tant pour le délit de vol que pour le délit de rupture de 
ban ; — cons. que, ces deux délits étant punis de peines dont le 
maximum (5 années d’emprisonnement) est le même, on ne peut 
recourir à l’art. 365 du C. d’inst. cr.,pour savoir laquelle des deux 
peines a été appliquée par le jugement du 14 févr. 1885; — cons. 
que la Cour ne pourrait sans tomber dans l’arbitraire établir une 
ventilation tendant à déterminer la qualité de la peine afférente à 
chacun des deux délits; — cons. que, par suite, si Lefèvre a été con¬ 
damné le 14 fév. 1885 pour vol, il n’est pas établi qu’il l’ait été de ce 
chef à plus de 3 mois de prison; que le § 3 de l’art. 4 sus-visé n’est 
donc pas applicable ; — par ces motifs : — décharge. 

Du 10 avril 1886. — C. de Paris. — M. Godin, prés. — M. Lefranc, 
rapp. — M. Sarrut, av. gén. — M e Lanlelme, av. 
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arrêt (Merle). 

La Coür; — Att. que l’appel du ministère public profitant au pré¬ 
venu, il convient d’examiner d’abord si le délit qui a motivé la con¬ 
damnation principale était justifié ; — att., sur ce point... ; — att., 
sur la question de savoir si la peine de la relégation devait être 
prononcée, qu’il est certain d’abord que Merle ne se trouvait dans 
aucun des cas prévus par les §§ 1, 2 et 3 de l’art. 4 de la loi du 
27 mai 1885; —que le ministère public n’invoque contre le sus¬ 
nommé que le § 4 du même article de loi ; — att. qu’il résulte bien 
de l’extrait du casier judiciaire, dont l’exactitude a été reconnue par 
le prévenu, que ce dernier a, depuis moins de 10 ans, subi, en 
comptant la dernière condamnation, qui donnerait lieu à l’appli¬ 
cation de la loi, 7 condamnations dont deux au moins sont prévues par 
, les §§ 2 et 3 de l’art. 4; qu’effectivement par le jugement dont est 
appel et qui demeurera confirmé quant à ce. Merle a été frappé de 
1 6 mois d’emprisonnement pour vagabondage ; qu’en outre il a été 

condamné le 12 janv. 1877, par le tribunal de Rodez, à 1 an et 1 jour 
de prison pour vol et vagabondage, cette peine ne pouvant être 
prononcée qu’à raison du vol et ayant absorbé celle du second délit; 
— att. toutefois qu’aux termes mêmes du § 4 dont l’application est 
requise, il faut, pour quo la relégation soit prononcée, que, sur les 
7 condamnations exigées, deux au moins soient prévues par les deux 
paragraphes précédents, que les autres aient été infligées soit pour va¬ 
gabondage, soit pour infraction à l’interdiction de séjour, à la condition 
, que deux de ces autres condamnations soient à plus de trois mois d’em¬ 
prisonnement ; — att. que la loi pénale ne peut, à raison de sa nature 
même, recevoir d’interprétation extensive, et ne saurait être appliquée 
à des cas qu’elle n’a point prévus; — att. qu’indépendamment des 
deux condamnations ci-dessus relevées, Merle a subi également, en 
1885, 6 mois de prison pour vol et mendicité; — que, pour arriver 
au nombre total de sept condamnations, il faut ajouter celles dont 
il a été frappé dans les années 1878, 1879, 1880 et 1882; que ces 
quatre dernières sont toutes de 6 mois d’emprisonnement pour vaga¬ 
bondage et mendicité, sans aucune des circonstances qui aggravent 
oette dernière infraction; que, dès lors, les peines prononcées par le 
Code pénal pour chacun de ces délits étant les mêmes, il est impos¬ 
sible de déterminer dans la durée de l’emprisonnement infligé par 
les tribunaux la part afférente soit au vagabondage, soit à la mendi¬ 
cité;— qu’on ne saurait donc, sans une appréciation arbitraire, 
affirmer que le prévenu ait été deux fois condamné à plus de 3 mois 
de prison pour vagabondage, en présence de décisions qui infligent 
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une peine commune à des délits différents, réunis sans distinction 
dans une même répression; — att. que cette interprétation résulte 
nécessairement du texte de la loi et qu’il appartient au législateur 
seul de remédier aux conséquences singulières qu’on lui reproche 
de produire; — par ces motifs, et ceux des premiers juges non 
contraires à ceux du présent arrêt ; — sans s’arrêter à l’appel du 
ministère public;—confirme le jugement du trib.corr. de PérigueQX 
en date du 5 mai 1886, etc... 

Du 27 mai 1886. — C. de Bordeaux. — M. Dulamon, prés. — M. Olive, 
rapp. — M. Lefranc, av. gén., concl. contr. — M® Nicolaï, av. 


Art. 11474. — 1° ARMES PROHIBÉES. — LIBERTÉ DE COMMERCE DES ARMES. 

— PORT DE CANNE-ÉPÉE. — ABSENCE DE DELIT. — 2° ARMES. — DISTRI¬ 
BUTION. — 3° ARMES PROHIBÉES. — REVOLVER. —- CANNE-ÉPÉE. 

0 

1° L’art. 5 de la loi du 14 août 1885 *, en rendant complètement libres 
la fabrication et le commerce des armes blanches et des revolvers, a 
permis par cela même le port desdites armes (2° esp.). 

Par suite , ne commet plus le délit prévu et puni par l’art. 1 er de la 
loi dw 24 mai 1834 2 celui qui est rencontré porteur de l’une de ces armes. 
(2 e esp.). 

Jugé, au contraire , que le port d’armes prohibées constitue un délit 
même depuis la loi du 14 août 1885 (l re , 3°, 4° et 5 e esp.) 3 ; 

2° Et que les dispositions de la loi de 1834, quant à la distribution 
des armes , sont également demeurées en vigueur (5° esp.) ; 

3° Doivent être considérées comme armes dont le port demeure pro¬ 
hibé la canne-épée (3° esp.) et le revolver (5 e esp.). 

Jugé , cependant, que le revolver, lorsqu’il n’est pas chargé , doit 
être considéré non comme une arme prohibée, mais comme une arme de 
guerre (4 e esp.). 


l rc espèce. — arrêt (Costabcllo). 

La Cour; — AU. qu’il résulte nettement des travaux préparatoires, 
et notamment du rapport fait au Sénat par M. Brossard, que la loi 
du 26 août 1885 a laissé en vigueur les dispositions de la loi du 24 mai 
1834 relatives à la détention et au port d’armes ; — que c’est donc à 


1. V. la loi du 14 août 1885, infrà, et sur la portée de cette loi, suprà, 
art. 11471. 

2. V. la loi du 24 mai 1834, J. cr., art. 1359. 

3. V. encore dans ce sens : trib. de Soissons, 2 février 1886 ; Gaz. du 
Palais , 86. 1. 426. 
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tort que les premiers juges unt regardé le droit de port d’armes 
comme étant la conséquence nécessaire de la liberté de fabrication et 
du commerce des armes; — att. qu’il est établi par l’information et 
les aveux du prévenu que, le 25 août 1885, Costabello était porteur 
d’un revolver de poche, arme prohibée de laquelle il a fait plusieurs 
fois feu dans les rues de la Motte-Saint-Martin ; qu’il a donc commis 
le délit de port d’armes prohibées qui lui était reproché; — par ces 
motifs, déclare Costabello coupable d’avoir été trouvé, le 25 août 1885, 
porteur d’un revolver, etc.... 

Du 28 janv. 1886. — C. de Grenoble. 

2° espèce. — jugement (Caudron). 

Le Tribunal; — Att. qu’il est établi que, le 19 janvier 1886, à 
Fauquembergue, Caudron était porteur d’une canne à épée; — mais 
qu’il importe de rechercher si ce fait constitue à sa charge un délit ; 
— att. qu’en général le port d’une arme n’est prohibé que quand la 
fabrication et la vente sont elles-mêmes prohibées; — att. qu’anté- 
rieurement à la loi du 14 août 1885 la fabrication et la vente des 
cannes à épées étant prohibées, le port d’armes de cette espèce l’était 
également et constituait le délit prévu et puni par l’art. l ep , § 2, de 
la loi du 24 mai 1834; — mais que l’art. 5 de ladite loi du 11 août 
1885, en rendant complètement libres la fabrication et la vente des 
armes blanches, a modifié par là même les dispositions législatives 
antérieures qui prohibent le port de ces armes: — et qu’aujourd’hui 
le port des cannes à épées est permis, comme la fabrication et la 
vente en sont également permises; —par ces motifs, acquitte.... 

Du 17 fév. 1886. — Trib. de Saint-Omer. — M® Bellanger, av. 

arrêt confirmant par adoption de motifs. 

Du 29 mars 1886. — C. de Douai. — M. Lemaire, prés. — M. Vi- 
bert, av. gén. — M® Plouvier, av. 

3® espèce. — jugement (Laffitte). 

Le Tribunal ; — Att. que Laffitte est prévenu d’avoir été porteur, 
le 8 février dernier, d’une arme prohibée ; — att. qu’il y a lieu 
d’examiner tout d’abord si, comme il a été plaidé, le port de certaines 
armes n’est plus prohibé par le motif que la loi des 14-26 août 1885, 
indiquant dans son art. 5 que la fabrication et le commerce des 
armes blanches et des revolvers sont complètement libres, le port de 
ces mêmes armes doit être permis; -— att. que la loi des 14-26 août 
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1885 a eu pour but principal de favoriser le commerce d’exportation 
des armes, quelles qu’elles fussent; qu’elle a donc dû nécessairement 
autoriser la fabrication de toutes armes pouvant être exportées; mais 
qu’elle n’a point fait disparaître les ordonnances et les lois prohibant 
le port de certaines de ces armes, ces ordonnances et lois étant des 
lois de police établies dans l'intérêt de la sécurité publique, qui pren; 
nent en cela un caractère de permanence que peut seule effacer une 
abrogation expresse; — att., donc, que l’exception basée sur la loi 
d’août 1885 doit être écartée ; — att., cela dit, qu’en fait Laffitte qui, 
par lettre du 7 février dernier, avait avisé M. le procureur général 
de la République qu’il ne sortirait qu’armé, se prit de querelle le 
8 février avec un sieur Pourquié sur le pont dit de la Porte-Caïnpet, 
et qu’armé d’une canne à épée qu’il tenait dégainée à la main, il 
chercha, suivant le dire des témoins, à en frapper son adversaire ; et 
que, d’après la déposition du témoin Boneil, il voulut, en voyant du 
monde, donner le change en criant, alors que son adversaire n’avait 
aucune arme, ainsi que l’a affirmé ledit témoin : « Tu croyais me 
faire peur avec ton revolver et ton coup-de-poing américain, mais, 
moi aussi, je suis armé, et j’y suis autorisé par le procureur de la 
République » ; —att. que la canne à épée est une arme prohibée aux 
termes de la déclaration du 29 mars 1728, du décret du 12 mars 1806, 
qui a fait revivre cette déclaration, et de la loi du 24 mai 1834; - 
att. que Laffitte a donc réellement commis, le 8 février dernier, le 
délit de port d’une arme prohibée avec cette circonstance qu’il a 
cherché à en faire usage en s’y disant autorisé par M. le procureur de 
la République ; — que la prévention se trouve donc justifiée; — par 
ces motifs, — déclare le sieur Laffitte coupable.... 

Du 17 mars 1886. —Trib. de Mont-de-Marsan. —M. Cazeaurang, 
prés. — M. Bussière, proc. de la Rép. — M° Tourné, av. 

4 e espèce. — jugement (Nègre). 

Le Tribunal; — En ce qui concerne le port d’arme prohibée; — 
att. que la loi du 14 août 1885 a rendu libres le commerce et la fabri¬ 
cation des armes dans le but de favoriser l’industrie armurière en 
France, mais qu’elle ne contient aucune disposition relative à la dé¬ 
tention de ces mêmes armes, d’où naît la question de savoir si la 
liberté de détention est une conséquence de la liberté de commerce 
et de fabrication; — att. qu’il résulte de l’exposé des motifs et de 
la discussion qui a précédé le vote de la loi que la détention des 
armes a été expressément réservée ; qu’en effet le projet contenait 
une disposition aux termes de laquelle « toute personne jouissant de 
ses droits civils, civiques et de famille, pourrait posséder des armes 
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de tir ou de guerre, y compris celles des modèles règlementaires en 
France, à la condition de faire, dans les trente jours de l’acquisition, 
au maire de la commune où elle réside, la déclaration du nombre 
des armes qu’elle possède », mais que, sur la demande d’un des mem¬ 
bres du gouvernement, la question de détention des armes de guerre 
fut ajournée et la disposition à ce relative retirée par la commission ; 

— qu’il est donc certain que la loi nouvelle ne réglemente que la fa¬ 
brication et le commerce des armes, et qu’en abrogeant les disposi¬ 
tions antérieures contraires, elle a laissé subsister celles de ces dis¬ 
positions qui sont relatives à la détention; — que, du reste, le 
rapporteur lui-même a formellement déclaré à la tribune que les 
dispositions de la loi du 24 mai 1834 relatives à la détention demeu¬ 
raient en vigueur; — att. que la loi du 24 mai 1834, dans l’art. l #r , 
§ 2, punit le port des armes prohibées par les lois et règlements 
d’administration publique, et que pour savoir quelles armes sont 
prohibées, il faut se reporter notamment à l’ordonnance du 23 mars 
1728; —qu’aux termes de cette ordonnance, le caractère distinctif 
des armes prohibées est qu’elles soient offensives, secrètes et cachées; 

— que s’il est loisible à toute personne de posséder des armes de 
cette nature soit en panoplie, soit pour s’exercer au tir, c’est à la 
condition de ne pas les porter hors de son domicile ; qu’il est, en 
effet, du plus haut intérêt pour la sécurité publique de prohiber le 
port d’armes offensives, secrètes et cachées, dont on ne peut soup¬ 
çonner la possession et qui, à un moment donné, peuvent devenir un 
instrument de crime entre les mains de celui qui les détient; — 
att., en fait, que Nègre a été trouvé hors de son domicile porteur d’un 
revolver non chargé qu’il avait pris pour choisir chez l’armurier des 
cartouches de même calibre ; — que si le revolver est classé dans la 
catégorie des armes de guerre, il ne saurait être considéré comme 
une arme offensive et par suite comme une arme prohibée, lorsqu’il 
n’est pas chargé; — par ces motifs, le tribunal renvoie Nègre, Her¬ 
cule, des fins de la prévention en ce qui concerne le port d’une 
arme prohibée. 

Du 47 mai 1886. — Trib. de Narbonne. — M. Delpech, prés. — 
M* Taillefert, av. 

5» espèce. — arrêt (Zimmermann). 

La Coür; — Cons. que Zimmermann, poursuivi pour port d’armes 
prohibées, a été acquitté par le tribunal d’Epernav, par ce motif que 
la législation sur les armes prohibées serait abrogée et remplacée par 
la loi du 14 août 1885, qui a établi la liberté du commerce de ces 
armes; — cons. que si, en principe, non seulement la possession, 


9 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


— 160 — 

mais aussi le port des armes, est un acte licite, le Code de 1810 et la 
loi de 1834, dans un but de police et de sûreté publique, ont restreint 
cette faculté aux armes qui ne sont prohibées, ni par la loi, ni par les 
règlements d’administration publique; — cons. que la loi de 1885 a 
eu pour but spécial de permettre la fabrication et le commerce des 
armes, que l’indication de son titre ainsi que l’examen des divers ar¬ 
ticles en précisent la portée; — cons. qu’elle a divisé les armes en 
deux catégories distinctes: qu’elle a rendu absolument libres la fa¬ 
brication et le commerce des armes non règlementaires et de leurs 
munitions non chargées, ainsi que celle des armes blanches et des 
revolvers de toutes sortes; que, relativement aux armes du modèle 
règlementaire et à leurs munitions non chargées, elle a également 
établi la liberté de leur fabrication et de leur vente, mais sous cer¬ 
taines restrictions; — att. que le caractère exclusivement économique 
de cette loi ressort nettement de toutes ses dispositions ; qu’elle a eu 
en vue le développement d’une branche de l’industrie nationale, mais 
que nulle part, ni dans la pensée du législateur, ni dans le texte de 
la loi n’est apparue la pensée de faire une loi de police sur cette ma¬ 
tière; que de plus elle n’a nullement abrogé toutes les dispositions 
antérieures sur ce sujet; que la formule abrogative de son art. 16 
vise seulement et exclusivement les dispositions qui leur sont con¬ 
traires, ce qui laisse subsister toutes les autres; — cons. que de 
même que pour les munitions, en autorisant la fabrication et la 
vente des munitions non chargées, elle a maintenu les dispositions 
relatives aux munitions chargées ; de même en permettant la fabri¬ 
cation et la vente des armes, elle n’a pas, par cela même, réglé ce qui 
concerne la distribution ou le port de ces mêmes armes ; — cons. que 
les documents législatifs ne laissent d’ailleurs aucun doute sur la 
portée de la loi; que le rapporteur au Sénat a formellement déclaré 
que les dispositions relatives à la détention des armes demeuraient 
en vigueur; — cons. qu’en matière pénale les textes sont de droit 
étroit; que le port des armes, leur distribution, constituent des délits 
distincts de leur fabrication ou de leur vente; que la législation a 
établi elle-même ces distinctions puisque des peines différentes y ont 
été appliquées, soit par l’art. 314 du C. P., soit par la loi de 1834; 
que la suppression de certains de ces délits n’entraîne donc pas par 
elle-même l’abrogation des autres ; que la référence du § 2 au § l 8r 
de l’art. 1 er de la loi de 1834 et de l’art. 314 du C. P. quant à la na¬ 
ture des armes prohibées ne lie pas ensemble l’existence de ces deux 
délits; que l’abrogation du § 1 er n’empêche pas de l’y reporter pour 
compléter le § 2 du même article; — cons. que vainement on pré¬ 
tendrait que la liberté de la vente entraîne nécessairement celle du 
port des armes : que la loi, qui reconnaît en principe aux particuliers 
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le droit de posséder des armes et même de les porter dans un but 
de sécurité publique, interdit le port de certaines armes; que cette 
défense n’a rien d’incompatible avec la liberté du commerce des 
armes ; que ces faits sont tellement distincts que le port des armes a 
été interdit à une partie du territoire français sans pour cela qu’une 
modification fût apportée aux lois sur leur fabrication ou leur vente ; 
— cons. que déjà, antérieurement à la loi de 1885, la loi du 10 juillet 
1860 répondant dans une mesure beaucoup moins large à la même 
pensée avait modifié la législation en vigueur sur la fabrication et le 
commerce des armes, et qu’on n’a pas alors considéré les [facilités 
données au commerce comme constituant une modification complète 
de la législation en vigueur; — que de même la suppression en 1865 
de la prohibition de l’ordonnance du 23 février 1837 relative aux 
pistolets de poche et revolvers destinés à l’exportation n’a en rien 
touché aux mêmes règles; — cons. dès lors que le § 2 de l’art. 1 er de 
la loi de 1834 est toujours en vigueur et qu’il y a lieu d’examiner si 
application doit en être faite à l’inculpé ; — cons. que Zimmermann 
a été trouvé hors de son domicile et sans motif légitime porteur d’un 
revolver; que le revolver rentre dans la catégorie des pistolets de 
poche interdits par l’ord. du 13 fév. 1837 et dans celle des armes 
offensives cachées et secrètes de l’ord. de 1728; que dès lors il a 
commis le délit prévu par l’art. 1 er de la loi du 24 mai 1834 ; — par 
ces motifs, — infirme ; — déclare Zimmermann coupable du délit de 
port d’armes prohibées; — lui faisant application de l’art. 1 er de la 
loi de 1834 et de l’art. 463 du C. p., — le condamne.... 

Du 22 juin 1886. — C. de Paris. — M. Godin, prés. — M. Raynaud, 
av. gén. — M® Gontard, av. 

Art. 11475. — RELÉGATION. — PÉRIODE DÉCENNALE. — PÉRIODE 

PRÉCÉDANT LE DERNIER DÉLIT. 

La période de dix années , durant laquelle doivent se placer les con¬ 
damnations encourues pour qu’il y ait lieu à relégation , doit s'entendre 
non d’une période quelconque de dix années, mais des dix années qui 
précèdent immédiatement le délit à l'occasion duquel la relégation doit 
être prononcée. 

arrêt (Baritel). 

La Coor ; — En ce qui touche la peine principale : — att. qu’au¬ 
cun moyen de droit n’est proposé à l’appui du pourvoi ; — en ce qui 
touche la peine accessoire de la relégation : — sur le moyen tiré de 
la violation par fausse application de l’art. 4 de la loi du 27 mai 

J. cr. Jüin-Jüillét 1886. H 
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1885 : — vu ledit article ainsi conçu : — « Seront relégués les réci¬ 
divistes qui, dans quelque ordre que ce soit et dans un intervalle de 
dix ans, non compris la durée de toute peine subie, auront encouru 

les condamnations énumérées à l’un des paragraphes suivants.» ; 

— att., on droit, que des travaux préparatoires de la loi comme de 
l’économie de ses dispositions il ressort que le législateur, voulant 
soumettre à la relégation les malfaiteurs incorrigibles, a pris pour 
critérium de l’incorrigibilité la répétition de certaines infractions 
dans un temps relativement court ; que, si, pendant un intervalle de 
dix ans, non compris la durée de toute peine subie, le prévenu a en¬ 
couru des condamnations qui, par leur nombre et leur nature, ren¬ 
trent dans un des cas déterminés par l’art. 4 précité, la relégation 
s’impose ; que, si, au contraire, pendant le môme intervalle, le pré¬ 
venu n’a pas encouru de condamnation, une sorte de prescription 
couvre les condamnations antérieures et purge le passé ; que ce n’est 
donc pas dans une période décennale quelconque de la vie du pré¬ 
venu qu’il faut rechercher si ce prévenu s’est mis dans les conditions 
exigées pour la relégation, mais bien dans la période qui précède 
immédiatement le nouveau délit commis depuis la promulgation de 
la loi, puisque, d’une part, les condamnations qui appartiennent à 
une autre période ne comptent plus pour la relégation, et que, d’au¬ 
tre part, c’est évidemment dans les temps voisins du délit que doit 
apparaître la preuve de l’incorrigibilité qui entraîne cette peine ac¬ 
cessoire ; — att., en fait, que Baritel, du 10 fév. 1852 au 23 juil. 1861, 
avait encouru 44 condamnations dont 9 à plus de trois mois de pri¬ 
son pour vol, escroquerie et vagabondage; que, du 23 juil. 1861 au 
9 fév. 1876, il n’avait encouru aucune autre condamnation ; qu'en 
1876, il avait été condamné à un an et un jour de prison pour men¬ 
dicité, en 1878 à cinq ans de réclusion pour vol qualifié, en 1884 à 
un an et un jour de prison pour vol, et en 1885 à huit jours pour 
mendicité ; que ces quatre dernières condamnations sont les seules 
qui se placent dans l’intervalle de dix ans, non compris la durée des 
peines subies, en remontant à partir du nouveau délit commis sous 
l’empire de la loi des récidivistes ; qu’à elles seules elles ne sont pas 
suffisantes pour commander la relégation, et qu’entre la première 
de ces condamnations et la dernière des condamnations intérieures 
il s’est écoulé un intervalle de quinze années sans condamnation; 
que, dès lors, aux termes de l’art. 4 précité, il n’y avait pas lieu à 
relégation ; — att. cependant que la Cour d'appel a prononcé cette 
peine accessoire par le motif qu’il suffit que, dans une période dé¬ 
cennale quelconque de la vie du prévenu, quelque éloignée qu’elle 
soit de la date du dernier délit, on trouve les condamnations spéci¬ 
fiées dans un des paragraphes de l’art. 4 précité ; qu’en décidant 
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ainsi, l’arrêt attaqué a méconnu la véritable pensée du législateur et 
violé par fausse application l’art. 4 de la loi du 27 mai 1885 ; —par 
ces motifs et sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens 
relatifs à la relégation, — en ce qui touche la peine principale de 
trois mois d’emprisonnement et les autres dispositions accessoires 
de l’arrêt ; — rejette le pourvoi ; — en ce qui touche la peine acces¬ 
soire de la relégation, — casse, etc... 

Du H mars 1886. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Dupré- 
Lasale, rapp. — M. Loubers, av. gén. 

Art. 11476. — CHEMIN DE FER. — VOYAGEUR SANS BILLET. — INTENTION. 

— ASSENTIMENT DES EMPLOYÉS. 

Le fait -par un voyageur de monter dans un wagon de chemin de fer 
s ans avoir pris un billet ne constitue pas une contravention lorsqu'il a 
été accompli sans intention de fraude l . 

A plus forte raison ne commet pas de contravention le voyageur qui 9 
muni d'un billet d'aller et retour pour une station, prolonge son voyage 
sans nouveau billet, mais avec l'assentiment des employés qu'il a avertis 
et auxquels il a offert de solder le prix de sa place . 

ARRÊT (X...). 

La Cour; —Cous., en droit, que le fait interdit par l’art. 63, § 1, de 
l’ord. du 15nov. 1846 sur la police des chemins de fer, ne constitue pas 
une contravention punissable lorsqu’il a été accompli sans intention 
de fraude, et encore moins lorsque le voyageur a agi avec l’autori¬ 
sation des agents de la compagnie, ainsi que cela se pratique jour¬ 
nellement; — cons., en fait, que X..., muni d’un billet d’aller et re¬ 
tour de Nantes à Sévérac, est descendu à cette dernière station et a 
réclamé un billet simple pour continuer sa route jusqu’à Redon, ce 
qui était son droit incontestable; que le chef de gare a refusé de lui 
en délivrer un à cause de la brièveté de l’arrêt du train, mais que, 
s’il faut en croire la version du prévenu, il l’aurait autorisé à pour¬ 
suivre son voyage, sauf à payer à Redon ce qu’il devrait pour le 
supplément de parcours et qu’il en aurait avisé le chef de train ; — 
cons. que, si ces déclarations sont en partie démenties par la dépo¬ 
sition des deux agents, elles sont néanmoins rendues plus que vrai¬ 
semblables et confirmées par ce double fait que le chef de gare, 

1. Cf. C. de Dijon, 9 mai 1877, et C. deBesaDçon, 5 fév. 1879, J. cr., 
art. 10425. 
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averti par X... lai-même qu’il n’avait pas de billet pour Redon, ne 
s’est pas opposé à son départ, et qu’un employé de la gare, qui en a 
déposé, a dit au prévenu, en le pressant de remonter en wagon : 
c Vous paierez à Redon # ; qu’il est enfin certain qu’arrivé à destina¬ 
tion, X... a spontanément offert au contrôleur le paiement de ce qu’il 
croyait devoir pour le parcours depuis Sévérac et que sa solvabilité 
ne fait l’objet d’aucun doute ; que, d’ailleurs, la contestation entre 
X... et le contrôleur de Redon s’est terminée au profit du prévenu 
. qui n’a payé que la somme par lui offerte ; — que, dans ces circons¬ 
tances, il est établi à suffire que, si le prévenu a voyagé de Sévérac à 
Redon sans billet, dans les voitures de la compagnie du chemin de 
fer d’Orléans, il l’a fait de bonne foi, sans intention de fraude, au vu 
et su et avec l’assentiment des agents de la compagnie ; — par ces 
motifs, infirme... et renvoie X... de la poursuite sans dépens. 

Du 2 juin 1886. — C. de Rennes. — M. Desbois, prés. — M. Prin- 
gué, subst. du proc. gén. (concl. conf.). — M. Leborgne, av. 

Art. 11477. — CHASSE. — LAPINS. — DESTRUCTION. — NUIT. — FÜSIL. — 

ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX. 

Ne constitue pas un délit de chasse le fait de détruire des lapins avec 
un fusil pendant la nuit et sur ses terres, lorsque la destruction des la - 
pins, en tout temps, même avec des armes à feu , est autorisée par ar¬ 
rêté préfectoral *. 

ARRÊT (X.*.). 

La Cour; — Att. que le 2 fév. 1886, à une heure du matin, X... a 
été trouvé par la gendarmerie avec un fusil, se livrant à la destruc¬ 
tion des lapins sur des terres sises à proximité d’une gare et dans 
les dunes ; — qu’il résulte d’avis émis par le conseil général du Pas- 
de-Calais, suivis d’arrêtés préfectoraux, que les lapins ont été clas¬ 
sés comme des animaux nuisibles, que le propriétaire peut détruire 
en tout temps, même avec des armes à feu, sur ses terres, qu’elles 
soient ou non couvertes de récoltes ; — que cet acte de destruction 
ne peut donc contenir un fait de chasse ; — que, par des dispositions 
réglementaires et légales, on a voulu anéantir le plus grand nombre 
possible de ces animaux dévastateurs de toutes productions utiles de 
la terre; — que cette destruction peut avoir lieu en tout temps, 
c’est-à-dire en temps de chasse prohibée ou non, pendant la nuit ou 

1. V. en ce sens, C. de cass., 9 août 1817, et nos observations, J . cr., 
art. 10118. 
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pendant le jour et sans permis de chasse ; qu’en outre, cette destruc¬ 
tion peut s’effectuer à l’aide d’an fusil, ainsi qu’il résulte de l’arrêté 
préfectoral en date du lOjanv. 1885; — que par conséquent X..., 
en cherchant à détruire avec un fusil, pendant la nuit et sur ses 
terres, des lapins, n’a commis aucun délit de chasse ; que c’est donc 
à tort que le tribunal de Montreuil-sur-Mer a condamné cet acte de 
destruction comme un délit de chasse; — la Cour infirme... 

Du 22 mars 1886. — C. de Douai. — M. Daunoy, prés. — M. Vi- 
bert, av. gén. — M® Vittrant, av. 

Art. 11478. - 1 0 NAVIRE. — ROLE D’ÉQUIPAGE. — PRÉSENTATION. — 

FORCE MAJEURE. — 2° MOTIFS INSUFFISANTS. — EMBARQUEMENT IRRÉGU¬ 
LIER. — RELAXE SANS MOTIFS. 

1 0 Constitue l’infraction à l'art. 3 du décret du 19 mars 1852 tout refus 
par le maître d’un bateau de présenter à qui de droit son rôle d'équi¬ 
page, hors le cas de force majeure *. 

Spécialement , il y a infraction en cas de refus sous prétexte d'achever 
la manœuvre. 

2° Est insuffisamment motivé l'arrêt qui , constatant la présence irrégu¬ 
lière d'un individu à bord , relaxe le maître du bateau sans s'expliquer 
sur cette présence. 

! ARRÊT (Dol). 

La Cour; — Vu l’art. 441 du C. d’inst. cr.; — vu la requête de 
M. le procureur général, en date du 6 nov. 1885, ladite requête ten¬ 
dant à la cassation, dans l'intérêt de la loi, de l’arrêt rendu par la 
Cour d’Aix, le 16 avril 1885, en faveur du sieur Dol; — sur le 
moyen tiré de la violation par non application de l’art. 3 du décret 
I du 19 mars 1852: — att. que l’art. 3 du décret du 19 mars 1852 dis- 

! pose que : « tout capitaine, maître et patron, ou tout individu qui 

[ en fait fonctions, est tenu, sur la réquisition de qui de droit, d’exhi- 
\ ber son rôle d’équipage, sous peine d’une amende de 500 francs si le 
bâtiment est armé au long cours, de 200 francs si le bâtiment ou em¬ 
barcation est armé au cabotage, de 100 francs s’il est armé à la pe- 
1 tite pêche ; — att. que cet article oblige tout capitaine d’embarca¬ 
tion à justifier de la régularité de sa navigation, à toute réquisition; 
— que tout refus d’obéir à une réquisition régulièrement faite, ou 

! même tout retard apporté volontairement et hors le cas de force 

i __ - 

M 

f 1. V. le décret du 19 mars 1852, J. cr., art. 5333. 
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majeure, à l’accomplissement de la formalité requise, constituent 
l’infraction à celte disposition ; — et att. que l’arrêt attaqué cons¬ 
tate que Dol, maître au cabotage, commandant le bâteau le Floréal , 
requis, à deux reprises, par le gendarme de marine Versini, qui se 
trouvait sur le quai au moment de l’arrivée du bateau, de lui exhi¬ 
ber son rôle d’équipage, n’a pas obéi à cette injonction, sous le pré¬ 
texte d’achever la manœuvre, et s’est borné à promettre de présenter 
ensuite son rôle; — att. qu’il suit de là que Dol a contrevenu à l’art.3 
précité du décret du 19 mars 1852, et que l’arrêt attaqué, en le re¬ 
laxant de ce chef, a fait de cet article une fausse application ; — sur 
le deuxième moyen tiré de la violation par non application de l’ar¬ 
ticle 4 du décret du 19 mars 1852 et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 
1810, pour défaut de motifs : — att. qu’aux termes de l’art. 4 du dé¬ 
cret du 19 mars 1852, * l’embarquement de tout individu qui ne 
figure pas sur le rôle d’équipage est punissable, par chaque indi¬ 
vidu embarqué, d’une amende de 300 francs si le bâtiment ou em¬ 
barcation est armé au long cours ; de 50 à 100 francs si le bâtiment 
ou embarcation est dressé au cabotage ; de 25 à 50 francs s’il est 
armé à la petite pêche; » — att. qu’il résulte du procès-verbal 
dressé par le gendarme Versini et de l’arrêt attaqué que deux des 
hommes trouvés à bord du bateau le Floréal ne figuraient pas sur le 
rôle d’équipage ; — que l’arrêt constate que la présence d’un de ces 
hommes sur le bateau ne saurait être imputée au prévenu, cet 
homme s’étant introduit par surprise dans le bateau le Floréal , en 
sautant d’une embarcation où il se trouvait, sur ce bateau, au mo¬ 
ment où il se trouvait à sa portée ; mais que l’arrêt ne s’explique 
pas sur la présence du second des deux hommes non inscrits; — 
qu’il suit de là que le relaxe prononcé contre le prévenu de ce chef 
n’est pas suffisamment justifié, et qu’il y a eu violation de l'art- 7 de 
la loi du 20 avril 1810 ; — par ces motifs, — casse. 

Du 5 mars 1886. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. -— M. Tanon, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

Art. 11479. — 1° ABOS DE CONFIANCE. — ÉLÉMENTS Dü DELIT. — DÉTOUR¬ 
NEMENT. — 2° ESCROQUERIE. — ÉLÉMENTS DU DÉLIT. — MANŒUVRES.— 

DÉFAUT DE MOTIF. 

1° V existence du délit d’abus de confiance n’est pas suffisamment éta¬ 
blie par l'arrêt qui constate que le mandataire n'a pas remis au mandant 
l'intégralité des fonds touchés par lui sans énoncer qu'il y ait eu détour¬ 
nement ou dissipation de partie de ces fonds (l re esp.) ; 

Ou par celui qui constate seulement que le prévenu a fait souscrire à son 
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profit personnel un billet représentant une somme due à son mandant 
(l re esp.). 

/ 2° Il n'y a pas escroquerie dans le fait par le prévenu de se faire sous¬ 
crire par un débiteur un nouveau billet sans restituer Vancien, alors que 
Varrêt attaqué ne relève Vemploi d'aucune manœuvre (4 re esp.). 

Est insuffisamment motivé l'arrêt qui condamne pour escroquerie l'in¬ 
dividu prévenu de s'être fait remettre des fonds à Vaide d'une lettre 
fausse sans faire connaître la nature et le but de ta manœuvre employée 
par lui (2 e esp.). 

N 

l ro espèce. — arrêt (Chemarin). 

La Cour ; — Sur le 1 er moyen tiré de la fausse application et par 
suite de la violation de l’art. 408 du C. P., — en ce qui concerne 
l’abus de confiance dont Chemarin se serait rendu coupable au pré¬ 
judice de Bussières : — att. que l’arrêt attaqué, tout en constatant 
que Chemarin n’a point restitué à Bussières, son mandant, l’intégra¬ 
lité des fonds qu’il avait touchés pour le compte de ce dernier, 
n’énonce pas qu’il ait détourné ou dissipé une partie de ces fonds, 
et ne relève d’ailleurs aucune circonstance de fait impliquant néces¬ 
sairement de sa part soit le détournement, soit la dissipation d’une 
partie de cet argent ; — en ce qui concerne l’abus de confiance que 
Chemarin aurait commis au préjudice de Dulaurent ; — att. que, des 
constatations de l’arrêt altaqué, il résulte que, chargé par un sieur 
Dulaurent de faire rentrer une certaine somme à lui due par un 
sieur Pannetier, Chemarin se serait fait souscrire par ce dernier à 
son profit personnel un billet représentant l’importance de cette 
somme ; que, ce billet négocié par Chemarin à un banquier n’ayant 
pas été payé à son échéance, des poursuites furent dirigées tant 
contre Chemarin que contre Pannetier, à la requête du banquier, et 
que, postérieurement à ces poursuites, Dulaurent a été désintéressé 
par Chemarin; — att que, des circonstances de fait ainsi précises^ 
l’arrêt attaqué a déduit à la charge de Chemarin l’existence d’un dé¬ 
lit d’abus de confiance sans avoir énoncé ni qu'il ait touché une 
somme quelconque de Pannetier dont il avait mission d’exiger un 
paiement, ni qu’il ait détourné ou dissipé des fonds appartenant à 
son mandant le sieur Dulaurent; que, dès lors, tant en ce qui con¬ 
cerne le premier chef que le second chef de prévention, le délit 
d’abus de confiance, tel qu’il a été relevé à la charge du prévenu, 
manque de l’un de ses éléments essentiels ; que, conséquemment, il 
y a eu fausse application et par suite violation d*- l’art. 406 du C. P.; 
— sur le 2 e moyen tiré de la fausse application et par suite de la vio¬ 
lation de l’art. 405 du C. P. ; — att. que, d’après l’arrêt attaqué, 
l’escroquerie commise par Chemarin résulterait de ce qu’en consen- 
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tant à la prorogation d’un effet de 50 fr. arrivé à échéance, il se se¬ 
rait fait souscrire par le débiteur un nouveau billet pour la même 
somme, sans restituer l’ancien dont il avait dissimulé la mise en cir¬ 
culation et qu’il feignit avoir égaré ; — att. que, dans ces faits, on 
ne trouve l’emploi d’aucune manœuvre à l’aide de laquelle Chema- 
rin aurait obtenu la souscription du nouveau billet dont la remise 
lui avait été spontanément offerte par le débiteur ; que le simulacre 
de recherche de l’ancien billet, auquel le prévenu s’est livré posté¬ 
rieurement à cette remise, n’a pu en être la cause déterminante ; 
que, dès lors, l’un des éléments constitutifs du délit d’escroquerie 
faisant défaut, il y a eu fausse application et par suite violation de 
l’art. 405 du C. P. ; — par ces motifs, casse. 

Du 9 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

2* espèce. — arrêt (Paulin). 

La Coor; — Sur le moyen relevé d’office et pris de la violation 
des art. 195 du C. d’inst. cr., 7 de la loi du 20 avril 1810 et 405 du 
C. P.; — att. qu’il résulte des dispositions de l’art. 405 du C. P. qu’en 
dehors des cas où le prévenu a fait usage d’un faux nom ou d’une 
fausse qualité, il est nécessaire, pour constituer le délit d’escroque¬ 
rie, qu’il ait employé des manœuvres frauduleuses destinées notam¬ 
ment à persuader l’existence d’un crédit imaginaire ou à faire naître 
l’espérance d’un évènement chimérique ; que, par suite, pour mettre 
la Cour de cassation à même d’exercer utilement le contrôle qui lui 
appartient, les juges du fond ont le devoir de spécifier en quoi ont 
consisté les moyens frauduleux employés par le prévenu, et qu’ils 
doivent, en outre, avoir soin d’établir que les manœuvres incrimi¬ 
nées étaient de nature à produire sur l’esprit de la victime les effets 
expressément prévus par la loi ; — att. que le tribunal de Nantes se 
borne à déclarer que Paulin s’est présenté chez plusieurs négociants, 
étant porteur d’une lettre faussement signée du nom d’un tiers, et 
qu’à l’aide de cette lettre il s’est fait remettre ou a tenté de se faire 
remettre des marchandises; qu’ainsi le jugement ne fait connaître 
exactement ni la nature ni le but de la manœuvre employée par le 
prévenu ; qu’en confirmant cette décision dont elle a adopté les mo¬ 
tifs, la Cour de Rennes s’en est approprié les vices et a formellement 
violé les articles susvisés; — par ces motifs, casse. 

Du 6 fév. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poux- 
Francklin, rapp. —■ M. Roussellier, av. gén. 
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Art. 11480. — TÉMOINS. — MINISTÈRE public. — AUDITION des témoins. 

— TÉMOINS ABSENTS. — LECTURE DES DISPOSITIONS. 

La faculté attribuée au ministère public de faire entendre les témoins 
qu’il juge utiles est absolue. 

Il n’est pas tenu de donner lecture des dépositions de témoins 
absents. 

arrêt (Bernard-Allard). 

La Cour ; — Sur le 1 er moyen pris de ce que le ministère public 
aurait fait entendre un témoin dont la déposition, indifférente au 
procès, aurait exercé sur l’esprit du jury une influence défavorable 
aux intérêts de l’accusé : — vu l'art. 315 du C. d’inst. cr.; — att. que 
la faculté attribuée au ministère public de faire entendre les té¬ 
moins qu’il juge utiles n’est limitée par aucune disposition de loi ; 
— sur le 2 e moyen pris de ce qu’un huissier aurait soutenu la main 
d’un témoin pendant la prestation de son serment ; — vu l’art. 3(7 
du C. d’inst. cr.; — att. que le procès-verbal est muet sur l'incident 
énoncé par le demandeur, et que, par suite, le moyen manque en 
fait ; — sur le 3 e moyen pris de ce que le procureur de la Répur- 
blique n’aurait pas donné lecture de la déposition d’un témoin ab¬ 
sent: — vu l’art. 335 du C. d’inst. cr.;— att. que, la loi n’obligeant 
pas le ministère public à donner lecture de la déposition des témoins 
qui ne répondent pas à l’appel de leurs noms, ce moyen ne saurait 
donner ouverture à cassation ; — att., d'ailleurs, que la procédure 
est régulière, et que la peine a été légalement appliquée aux faits 
déclarés constants par le jury; —rejette, etc.,... 

Du 5 fév. (885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poux- 
Francklin, rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

Art. 11481. - (« HALLES ET MARCHES. — POUVOIRS DU MAIRE. — INS¬ 
PECTION. — MARCHANDISES SUSCEPTIBLES DE SE CORROMPRE. — 2° RÉCI¬ 
DIVE. — MOTIFS SUFFISANTS. 

(° Est régulier l'arrêté du maire qui ordonne que les marchandises, 
tout au moins celles qui se corrompent rapidement , comme le poisson et 
le gibier, soient apportées sur le marché avant d'être vendues , afin d'ètre 
d'abord soumises à l'examen des inspecteurs. 

2° Constate suffisamment la récidive l'arrêt qui se réfère aux conclu - 
sions du ministère public précisant la date non contestée du jugement qui 
la constitue. 
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arrêt (Martin). 


La Cour : — 1° Sur le moyen pris de la prétendue illégalité de 
l’arrêté municipal du 31 juil. 1879 : — Vu ledit arrêté, l'art. 471, 
§ 15, du C. P. et l’art. 3, titre XI, de la loi des 16-24 août 1790; — 
att. que ce dernier article confie aux maires la surveillance des mar¬ 
chés, l’inspection sur la fidélité du débit des denrées et sur la salu¬ 
brité des comestibles ; — que cette mission implique le droit d’or¬ 
donner que, tout au moins, pour les marchandises qui se corrompent 
rapidement, comme le poisson et le gibier, elles soient apportées sur 
le marché avant d’être vendues, afin d’être d’abord soumises à l’exa¬ 
men des inspecteurs; — que cette mesure de surveillance ne porte 
aucune atteinte à la liberté de l’industrie, le vendeur restant libre de 
vendre ensuite selon le mode qui lui convient; — 2° sur le moyen 
pris de ce que l’état de récidive n’aurait pas été suffisamment cons¬ 
taté : — Vu les art. 463, 471, 474, 483 du C. P. et 7 de la loi du 
20 avril 1810; — att. que l’état de récidive résulte de la loi et de 
l'existence d’une précédente condamnation; — que le jugement atta¬ 
qué se réfère aux conclusions du ministère public, qui en font partie, 
et qui précisent la date du jugement précédent, et non contesté, qui 
constituait la récidive; —- qu’en admettant des circonstances atté¬ 
nuantes, pour supprimer l’emprisonnement obligatoire, en cas de ré¬ 
cidive, et en condamnant à 5 fr. d’amende, le juge a usé de son droit 
d’appréciation et qu’il n’était nullement tenu de descendre au-des¬ 
sous du maximum de l’amende simple; — par ces motifs, rejette,etc. 

Du 3 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Génie, 
rapp. — M. Chambareaud, av. — M. Loubers, av. gén. 


I 

Art. 11482. — 1° cour d’assises. — questions posées par les jurés. — 

DÉFAUT DE NULLITÉ. — 2° MANIFESTATION D’OPINION. — JURÉ. 


1° Les dispositions de l'art. 319, C. d’inst. cr., notamment l'obligation 
pour les jurés de faire passer par l'intermédiaire du président les ques¬ 
tions qu'ils veulent poser , ne sont pas prescrites à peine de nullité. 

2° Ne constituent pas une manifestation d'opinion entraînant nullité les 
mots prononcés par un juré qui , apres avoir posé une question à laquelle 
le défenseur de l'açcusé avait répondu , aurait ajouté : « C'est là qu'est la 
plaie. » 

arrêt (Jolly). 


La Cour : — Sur le moyen unique du pourvoi, consistant en ce 
que, au cours des débats, le neuvième juré ayant posé une question 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 




ê 


— 171 — 

et le défenseur de l’accusé y ayant répondu, le juré aurait ajouté : 
C'est là qu'est la plaie; — sur la l re branche du moyen, consistant en 
ce que ledit juré aurait adressé sa question directement au défenseur 
de l’accusé et sans avoir demandé la parole au président, contraire¬ 
ment à l’art. 319 du C. d’inst. cr. : — att. que ce reproche manque 
en fait, l’arrêt de la Cour d’assises, qui a donné acte de l’incident, ne 
constatant nullement que le juré se soit adressé au défenseur; que 
les règles prescrites par l’art. 319 du C. d’inst. cr. ne le sont pas, 
d’ailleurs, à peine de nullité ; — sur la 2 e branche du moyen, consis¬ 
tant à dire que le juré aurait exprimé une opinion contraire à l’ac¬ 
cusé; — vu les art. 312, 353 du C. d’inst. cr.; — att. que des ex¬ 
pressions échappées à un juré, dans le cours des débats, ne consti¬ 
tuent une communication illégale opérant nullité que s’il en résulte 
la manifestation d’une opinion arrêtée sur la culpabilité de l’accusé; 
— que le propos dont il a été donné acte n’a nullement ce caractère; 
qu’il indique seulement que l’un des jurés attachait beauconp d’im¬ 
portance au point de fait qui avait été l’objet de sa question ; — sur 
la 3 e branche, consistant en ce que le neuvième juré, exprimant une 
appréciation personnelle, se serait érigé en témoin, contrairement à 
l’art. 392 du C. d’inst. crim. : — att. que le juré n’a apporté dans le 
débat aucune affirmation d’un fait personnellement connu de lui; 
que ce moyen, du reste, n’a pas été soutenu; — att., enfin, que la 
procédure est régulière et que la peine a été légalement appliquée 
aux faits déclarés constants par le jury ; — par ces motifs, rejette. 

Du 2 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Génie, 
rapp.; — M. Loubers, av. gén. — M. Morillot, av. 

Art. 11483. — POUCE MUNICIPALE. — ÉTABUSSEMENT COMMERCIAL. — 

TRANSPORT HORS LA VILLE. — EXCÈS DE POUVOIR. 

t 

Excède ses pouvoirs le maire qui ordonne le transport hors de la 
ville d'un établissement commercial, non classé comme dangereux ou 
insalubrej tel qu'un dépôt de cocons de vers à soie. 

arrêt (Cavallier). 

La Cour ; — Sur le moyen unique tiré de l’illégalité de l’arrêté du 
maire de Grasse, du 29 juin 1884 et de la violation des art. 3, titre II, 
delà loi des 16-24.août 1790, 5 de l’ordonnance du 14 janv. 1815 et 
471, § 15, da C. P. : — att. que, par arrêté du 25 juin 1884, le maire 
de Grasse a ordonné que les dépôts en grand de cocons de vers à 
soie devraient être transportés hors de la ville ; — att. que le juge- 
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ment attaqué a condamné Cavallier à l’amende pour infraction à la¬ 
dite disposition et ordonné la translation hors de la ville du dépôt de 
cocons lai appartenant; — mais att. que les dépôts de cocons ne sont 
pas compris dans la nomenclature des établissements que concerne 
le décret du 15 oct. 1810, et que l’art. 5 de l’ordonnance du 14 janv. 
1815 n’accorde qu’au préfet le droit de faire suspendre la formation 
on l’exercice des établissements nouveaux qui, quoiqu’ils ne figu¬ 
rent pas dans cette nomenclature, leur paraissent de nature à y être 
placés; — att. que le maire de Grasse pouvait, sans doute, en vertn 
des pouvoirs généraux conférés à l’autorité municipale, prendre 
toutes les mesures que lui paraissait commander la salubrité pu¬ 
blique, soit quant aux précautions à prendre pour neutraliser les 
effets de l’accumulation, dans un même lieu, des approvisionnements 
de Cavallier, soit même quant à la réduction de ces approvisionne¬ 
ments ; — mais qu’il a excédé ses pouvoirs en ordonnant le transport 
hors de la ville et, par suite, la suppression intégrale d’un dépôt de 
marchandises qui constituait un établissement commercial, et qui, 
non classé par la loi parmi les établissements insalubres, incommodes 
ou dangereux, avait pu être installé sans autorisation, sauf le droit 
accordé à l’autorité préfectorale par l’art. 5 de l’ordonnance du 
14 janv. 1815 précité; qu’il suit de là que l’arrêté du maire de Grasse 
n’était pas obligatoire dans cette partie ; que ce refus fait par Caval¬ 
lier de s’y soumettre ne constituait pas une contravention légalement 
punissable, et qu’en statuant comme il l’a fait le jugement attaqué 
a violé les articles de loi sus-visés ; — par ces motifs, casse. 

Du 17 avril 1886. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M* Nivard, av. 

Art. 11484. — DIFFAMATION. — CITATION. — QUALIFICATION DES FAITS.— 

ÉNONCIATIONS ÉQUIPOLLENTES ET SUFFISANTES. 

La qualification des faits diffamatoires ou injurieux que la citation 
doit contenir à peine de nullité peut résulter d’un ensemble d’énoncia¬ 
tions suffisantes pour faire connaître au prévenu la situation juridique 
que le plaignant entend lui faire . 

Il n’y a point à cet égard d’expressions sacramentelles , et il n’est pas 
indispensable que la citation porte que les propos ou écrits reprochés au 
prévenu constituent une diffamation ou une injure. 

jugement (C... contre G...). 

Le Tribunal : — En droit : — Att. que l’art. 60 de la loi du 
29 juil. 1881 exige que la citation qualifie les faits à peine de nul- 
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lité ; que la qualification la plus régulière consiste assurément à dé¬ 
clarer que ees faits constituent une injure ou une diffamation, mais 
que cette déclaration n’a rien de sacramentel et d’impérieux; qu’elle 
peut être remplacée par d’autres, si elles sont suffisantes pour faire 
connaître au prévenu la situation juridique que le plaignant entend 
lui faire; que si la citation rappelle en détail les propos incriminés, 
si elle énonce les conditions de publicité, l’imputation du fait et l’at¬ 
teinte portée à l’honneur ou à la considération du plaignant, les tri¬ 
bunaux peuvent reconnaître dans cet ensemble d’énonciations sui¬ 
vies de l’indication des textes de loi dont l’application est requise 
nne véritable qualification suffisante pour la validité de la citation ; 
- En fait : — Att. que toutes ces énonciations se rencontrent dans 
la citation qui saisit le tribunal et que les faits imputés à G... sont 
suffisamment qualifiés ; — att., d’ailleurs, que par jugement en date 
du 26 déc. dernier, le tribunal, statuant sur une exception de forme 
déjà soulevée par le prévenu, a déclaré la citation valable et ren¬ 
voyée an 8 janvier pour plaider au fond ; que ce jugement n’a pas 
été frappé d’appel dans le délai de la loi ; qu’il y a dès lors chose ju¬ 
gée sur la validité en la forme de la citation dont s’agit ; — par ces 
motifs, déclare G... non recevable et mal fondé en ses moyens de 
nullité, l’en déboute; déclare de nouveau valable la citation du 
21 décembre dernier; ordonne qu’il sera passé outre à l’enquête or¬ 
donnée et condamne le prévenu aux dépens de l’incident. 

Du 8 janv. 1886. — Trib. de Loudun. — M. Muray, prés. — 
M. Mauriac, proc. de la Rép. — M M Mousset et Richault, av. 

Art. 11485. - 1° ACTION PUBLIQUE. — AUTEUR PRINCIPAL. — DÉCÈS. — 

ACTION VIS-A-VIS DE COMPLICES. — 2° ABUS DE CONFIANCE. — CONTRAT. 

— PREUVE. — 3° PREUVE. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. — 

JüGE COMPÉTENT. — INTERROGATOIRES. 

1® L'extinction de l’action publique contre l’auteur principal du délit, 
par suite de son décès , ne fait pas obstacle aux poursuites dirigées 
contre les complices 4 . 

2° En cas de prévention d’abus de confiance , le tribunal correction¬ 
nel peut rechercher si l’existence et la violation d’un contrat de dépôt 
au de mandat sont établies à l’égard du prévenu décédé, afin d’en tirer 
d f égard des complices telles conséquences que de droit. 

3° La preuve de l’existence du contrat peut être établie par témoin 

1. V. Morin, Rép . cr., v° Action publique, n® 13. 
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dans les eas prévus par la loi civile et , à cet égard, on doit considérer 
comme suffisant pour autoriser cette preuve, même à l'égard des com¬ 
plices, un commencement de preuve par écrit émané non pas de ceux-ci, 
mais du prévenu décédé. 

Il n'est pas nécessaire en pareil cas que cette preuve soit préalable¬ 
ment faite vis-à-vis des héritiers de ce dernier , et devant le juge civil. 

On doit considérer comme commencement de preuve par écrit les ré¬ 
ponses faites dans un interrogatoire sur faits et articles ou dans un 
interrogatoire au cours d'une information judiciaire *. 


arrêt (Bergeron et autres). 


La Coür; — Att. qu’il convient de joindre les divers appels à rai¬ 
son de leur connexité et de statuer sur le tout par un môme arrêt; 
— en ce qui concerne l’appel relevé envers le jugement du 15 février 
dernier par tous les prévenus; — att. qu’il résulte d’un extrait ré¬ 
gulier des actes de l’état civil de la ville de Périgueux, que Bergeron 
père, poursuivi comme auteur de l’abus de confiance dont ses copré¬ 
venus n’auraient été que les complices, est décédé le 24 mars der¬ 
nier ; qu’aux termes de l’art. 2 du C. d’inst. cr., l’action publique est 
éteinte à l’égard du susnommé; — att., néanmoins, que le décès 
ainsi survenu n’arrête pas le cours de l’action publique contre les 
complices à l’égard desquels elle peut toujours être librement exer¬ 
cée, sauf le cas où la loi a établi une exception à ce principe, pour 
le délit d’adultère par exemple; qu’il est donc certain qu’à un point 
de vue général il est impossible de s’arrêter aux conclusions prises 
dans l’intérêt de Lanquine et consorts, pour faire déclarer que le 
décès de Bergeron doit mettre fin aux poursuites dirigées contre ses 
coprévenus ; — att. que les complices pouvant être jugés devant les 
tribunaux de répression après la mort de l’auteur principal, à raison 
des faits relevés à leur charge, la juridiction correctionnelle est par 
cela même autorisée à rechercher et à constater le caractère du délit 
dont la consommation aurait été préparée ou facilitée dans les con¬ 
ditions définies par la loi pénale; qu’il a été jugé par la Cour de 
cassation, dans un arrêt du 4 juil. 1835, que l’existence du fait de 
banqueroute frauduleuse peut être soumise au jury à l’égard d’une 
personne décédée pour faire résoudre ensuite la question de culpabi¬ 
lité des complices mis en jugement ; — att. que, dans l’espèce actuelle 
et par identité de motifs, il faut reconnaître que la juridiction cor¬ 
rectionnelle conserve le droit de vérifier si l’existence et la violation 


2. V. C. de cass., 24 sept. 1857, J. cr., art. 6508, et 16 juil. 1868, J. cr., 
art. 8900. 
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d’un contrat de dépôt Ou de mandat par Bergeron père sont juridi¬ 
quement constatés, pour apprécier ensuite les éléments de la com¬ 
plicité relevée contre les prévenus encore vivants; que cet examen 
ne viole pas le principe posé dans l’art. 2 du C. d’instr. cr. ; qu’il n’a 
pour but que de constater un fait punissable avec ses caractères lé¬ 
gaux; qu’en l’interdisant on créerait au profit des prévenus, demeu¬ 
rés responsables de leurs actes, une impunité aussi contraire à la loi 
qu’à la morale ; — att. par suite que, même après le décès de Berge¬ 
ron père, il est permis et indispensable de rechercher, comme l’ont 
fait les premiers juges, s’il existait contre le susnommé un commen¬ 
cement de preuve par écrit, rendant vraisemblable l’existence du 
contrat dont la violation lui était reprochée et autorisant l’admission 
de la preuve par témoins ; que, d’après une jurisprudence constante, 
la solution affirmative de cette question permettait la preuve vocale 

à l’égard des complices de l’abus de confiance sans qu’il fût néces- 

» • 

saire d’établir contre eux un commencement de preuve; — que les 
" 1 complices sont effectivement étrangers à la convention intervenue 
î entre le mandant et le déposant, et le mandataire ou le dépositaire, 
; | et ne sont unis par aucun lien de droit aux contractants ; — que leur 
< participation à la violation du contrat peut, dès lors, être démontrée 
! par tous les moyens de preuve admis par le droit commun en ma- 
! tière pénale; — att. qu’on soutient vainement, dans l’intérêt des 

A • 

appelants, qu’à raison des conditions particulières auxquelles est 
assujettie la preuve préalable du contrat le débat sur ce point préju- 
■ diciel ne peut s’agiter qu’avec les héritiers de Bergeron père ; — qu’il 
y aurait lieu par suite de surseoir jusqu’à ce que les tribunaux civils, 
seuls compétents à l’égard des représentants du prévenu décédé, 
aient statué sur le point de savoir s’il existe un commencement de 
preuve permettant d’établir par témoins qu’il était intervenu un con¬ 
trat de mandat ou de dépôt; — att. que, le juge de l’action étant 
aussi juge de l’exception, la juridiction correctionnelle, saisie d’une 
prévention d’abus de confiance, est compétente pour apprécier l’ex- 
• ception préjudicielle proposée par le prévenu; qu’elle n’est donc pas 

% r 

tenue de renvoyer devant les tribunaux de droit commun la difficulté 
qui s’élève sur l’existence et la preuve du contrat violé, et qu’elle 
peut la résoudre en se conformant aux règles du droit civil; que, 
devant la Cour comme devant les premiers juges, il est donc indis- 
1 pensable de rechercher s’il existe un commencement de preuve per¬ 
mettant de recourir à l’audition des témoins pour arriver ensuite à 
l’appréciation des faits qui constitueraient la complicité punissable ; 
^ — att. que le sursis réclamé aurait pour résultat, contrairement aux 

principes les plus certains du droit, de subordonner l’action publique 
à l’action civile, et de permettre à l’inertie ou à la complaisance 
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d’une partie civile désintéressée de paralyser, en les rendant impos¬ 
sibles, les poursuites du ministère public ; — att. qu’a près le rejet 
des diverses fins de non-recevoir proposées, il ne reste plus qu’à exa¬ 
miner si les premiers juges ont bien apprécié les faits de la cause, en 
déclarant qu’il existait un commencement de preuve du contrat dont 
la violation était reprochée à Bergeron père, avec la complicité de 
tous les autres prévenus ; — att., à cet égard, que, s'il est certain que 
la preuve de l’un des contrats énumérés dans l’art. 408 du C. P. reste 
soumise aux règles du droit commun ; que, si la constatation de la 
convention, lorsque, comme dans l’espèce, il s’agit d’une valeur bien 
supérieure à 150 fr., ne peut être faite par témoins si on ne rapporte 
pas un commencement de preuve, cette règle demeure soumise à 
toutes les exceptions consacrées par le droit civil lui-même ; — att. 
que l’art. 1347 du C. civ. n’est interprété ni par la doctrine, ni par 
la jurisprudence dans son sens littéral et restreint; qu’au dehors 
d’un écrit émanant de celui auquel on l’appose, le commencement 
de preuve peut résulter des réponses faites dans un interrogatoire 
sur faits et articles, et encore des mensonges, des contradictions, ou 
des invraisemblances choquantes que ces réponses présentent ; que, 
par application de ces principes, il a été reconnu en matière crimi¬ 
nelle, lorsqu’il s’agit de violation de dépôt ou de mandat, que les 
déclarations du prévenu dans ses interrogatoires, au cours de l’infor¬ 
mation, peuvent constituer un commencement de preuve par écrit 
de l’existence du contrat; — att. que les nombreux interrogatoires 
subis par Philippe Bergeron père, tant devant le juge d’instruction 
de Ribérac que devant celui de Périgueux, et tous revêtus de sa si¬ 
gnature, présentent les caractères qui viennent d’être définis ; — 
qu’effectivement, à l’origine même de la poursuite, lorsqu’il était 
certain que Bergeron père avait visité Gauthier du Vignaud à sa 
maison de campagne deux jours avant son décès et était reparti por¬ 
teur d’un panier qu’il n’avait pas à son arrivée, qu’il était constaté 
en outre que toutes les valeurs mobilières de Gauthier du Vignaod 
avaient disparu, Bergeron père affirmait, le 2 mars 1885, devant 
M. le juge d’instruction de Ribérac que Gauthier du Vignaud ne 
l’avait jamais entretenu de ses affaires et qu’il ignorait ce que ce 
dernier avait pu faire des titres qui n’auraient pas été retrouvés; — 
que, lorsque la justice eut été mise sur la trace des ventes de valeurs 
mobilières considérables réalisées à Paris par l’intermédiaire de Re- 
bourcet et Lanquine, et avec le concours de Combet et de Bergeron, 
celui-ci fut obligé de revenir sur ses premières dénégations; qu’il 
imagina alors l’incroyable récit d’un don manuel qu’il aurait refusé 
pour lui-même et dont il aurait décidé Gauthier du Vignaud à grati¬ 
fier Combet, complètement inconnu du donateur, qui lui aurait 
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remis, sur la déclaration de Bergeron père que Combet était digne 
d’intérêt, plus de 200,000 fr. de titres de rente sur l’Etat ou sur des 
compagnies financières; qu’à l’étrangeté de ce premier récit Berge¬ 
ron ajoutait des précisions aussi singulières en affirmant qu’il avait 
pris vis-à-vis du prétendu donateur l’engagement de pourvoir aux 
besoins de M mo Gauthier du Vignaud et qu’il amènerait Combet à 
remplir cette obligation ; — att. que les assertions invraisemblables 
et en contradiction formelle avec les premières explications du pré¬ 
venu furent maintenues dans de nombreux interrogatoires jusqu’au 
moment où Combet se décida à faire des aveux et à reconnaître qu’il 
n’avait été qu’un intermédiaire complaisant dans l’intérêt exclusif 
de Bergeron père ; — que ce dernier soutint alors qu’il avait reçu 
directement le don manuel dont il avait longtemps prétendu que 
Combet avait été gratifié sur ses indications et sur son refus de l’ac¬ 
cepter pour lui-même ; — qu’enfin, dans une lettre écrite le 8 mai 
1885 à M. le juge d’instruction de Périgueux, Bergeron père, tout en 
maintenant l’affirmative d’une libéralité à son profit, ajoute « qu’il 
ne sait où sont les fonds provenant de la vente des titres », alors que 
quelques-uns des titres mêmes et 108,000 fr. en billets de banque 
représentant la négociation des autres valeurs, ont été trouvés et 
saisis à son domicile ; — att. que les mensonges et les contradictions 
choquantes qui viennent d’être relevées rendent au plus haut degré 
invraisemblable l’existence du don manuel si longtemps dénié, et 
permettent de penser que les valeurs mobilières appartenant à Gau¬ 
thier du Vignaud auraient été remises à Bergeron père, à un titre 
bien différent, dans un but que l’audition des témoins permettra de 
définir et de caractériser; — que l’existence du commencement de 
preuve a donc été reconnue à bon droit, et autorise l’audition des 
témoins ordonnée parles premiers juges pour établir les éléments 
du délit de complicité; — sur l’appel relevé contre le jugement du 
16 février dernier; — adoptant les motifs exprimés dans le jugement 
susvisé; — att. en outre qu’il était évidemment impossible en pré¬ 
sence de l’appel interjeté par Rebourcet et Lanquine, contre la déci¬ 
sion relative à l’exception préjudicielle, de procéder au jugement des 
autres prévenus compris dans une prévention qui nécessitait une 
instruction commune; que, d’un autre côté, on ne pouvait ordonner 
immédiatement un complément d’information dout les débats sur le 
fond pouvaient seuls révéler l’utilité ; — par ces motifs, joint les 
appels à raison de leur connexité ; — prononçant sur le tout : déclare 
l’action publique éteinte par le décès de Philippe Bergeron père, et 
dit qu’il n’y a lieu de statuer à l’égard de ce dernier sans s’arrêter 
aux diverses conclusions des autres prévenus et à leur demande de 
sursis;— confirme en ce qui concerne Combet, Martial Bergeron fils 

J. cr. Jdin-Joillet 1880. 12 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


Rebourcet et Lanquine, les jugements rendus les 45 et 46 février 
dernier par le tribunal correctionnel de Périgueux, et ordonne qu’ils 
sortiront leur plein et entier effet ; — condamne solidairement Com¬ 
bat, Bergeron fils, Rebourcet et Lanquine aux dépens d’appel, tant 
envers l’Etat qu’en vers les parties civiles. 

Du 4 juin 4886. — C. de Bordeaux. — M. Dulamon, prés. 

Art. 11486. — Décret du 22 avril 4886 modifiant Vorganisation judi¬ 
ciaire aux colonies de la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion 1 . 

Art. 1 er . — L’emploi de conseiller-auditeur est supprimé dans 
chacune des Cours d’appel de la Martinique, de la Guadeloupe et de 
la Réunion. 

Art. 2. — Les tribunaux de'première instance de Saint-Pierre et 
de Fort-de-France ( Martinique ), de la Pointe-à-Pitre (i Guadeloupe) et 
de Saint-Denis ( Réunion) sont ainsi composés : — un président, — 
deux juges, — un juge suppléant rétribué, — un procureur de la 
République et un substitut, — un greffier et des commis-greffiers. 

Les tribunaux de première instance de la Basse-Terre {Guadeloupe) 
et de Saint-Pierre {Réunion) sont ainsi composés: — un président, — 
deux juges, — un procureur de la République et un substitut, — un 
greffier et des commis-greffiers. 

Des juges-suppléants non rétribués peuvent être attachés à tous les 
tribunaux mentionnés au présent article. 

Art. 3. — La justice de paix instituée à Grand-Bourg {Marie-Galante), 
par décret du 31 oct. 1878, est supprimée. — Sa juridiction est réunie 
à celle du tribunal de première instance de Marie-Galante , qui sta¬ 
tuera en premier et en dernier ressort sur toutes les affaires de la 
compétence du juge de paix. — La procédure dans toutes les affaires, 
qui étaient précédemment, soit en premier, soit en dernier ressort, 
de la compétence du juge de paix, sera celle déterminée par les tri¬ 
bunaux de paix. 

Art. 4. — Les jugements en dernier ressort rendus par le tribunal 
de première instance de Marie-Galante, dans l’exercice des attribu- 

4. V. ces textes, savoir : 

Décret du 16 août 1854 concernant l’organisation judiciaire de la Mar¬ 
tinique, la Guadeloupe et la Réunion (S., 54. 4, p. 150). 

Décret du 28 avril 1860 portant création d’un troisième emploi déjuge 
à Fort-de-France (S., 60. 4, p. 35). 

Décret du 31 août 1878 portant organisation de la justice à Marie-Galante 
(S., 79. 4, p. 387). 
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tions prévues par l’article 3, ne pourront être attaqués que devant la 
Cour d’appel de la Guadeloupe , par la voie d’une demande en annu¬ 
lation pour incompétence, excès de pouvoirs ou violation de la loi. 
La Cour procédera conformément aux art. 50 et 51 de l’ordonnance 
du 24 sept. 1828. 

Art. 5. — Le juge-président du tribunal de Marie-Galante , indé¬ 
pendamment des fonctions qui lui sont départies par le C. civ. et le 
C. de proc. civ., sera chargé de faire tous les actes attribués aux 
juges de paix par les lois et règlements. — Le juge-président pourra, 
en cas d’empêchement, déléguer ses fonctions au lieutenant de juge. 

Art. 6. — Sont abrogés l'art. 2 du décret du 16 août 1854, le dé¬ 
cret du 28 avril 1860, l’art. 3, § 2, du décret du 31 août 1878 et les 
dispositions des décrets des 16 août 1854 et 31 août 1878 contraires 
au présent décret. 

Art. 7. — Le ministre de la marine et des colonies et le garde des 
sceaux, etc.... 


Art. 11487. — CORRUPTION DE FONCTIONNAIRE. — CONSEILLER MUNICIPAL. 

— VOTE. 

I 

Un conseiller municipal est un fonctionnaire dans le sens de l'art. 177 
du C. P., et la tentative de corruption faite contre lui tombe sous l'ap¬ 
plication de l'art. 179 du même Code. 

Doit être considéré comme ayant pour objet un acte de la fonction d’un 
conseiller municipal la promesse d'argent à lui adressée par un entrepre¬ 
neur dans le but de s'assurer son influence et son vote. 

arrêt (Rattazzi et autres). 

La Cour; — Sur le l or moyen : — en ce qui concerne la l re bran¬ 
che, prise de la fausse application des art. 177 et 179, C. P., en ce 
que le sieur Michelin, membre du conseil municipal de la ville de 
Paris, aurait été considéré à tort comme un fonctionnaire public; — 
att. que l’expression fonctionnaire public^ employée par Part. 177 pré¬ 
cité, doit être entendue dans son sens le plus général; qu’elle vise 
non seulement les citoyens revêtus, à un degré quelconque, d’une 
portion de la puissance publique, mais encore ceux qui, investis d’un 
mandat public, soit par une élection régulière, soit par une déléga¬ 
tion du pouvoir exécutif, puisent dans ce mandat le droit de concou¬ 
rir à la gestion des affaires de l’Etat, du département ou de la com¬ 
mune;-— qu’au nombre de ces mandataires publics figurent évidem¬ 
ment les membres des conseils municipaux ; — qu’on ne saurait, 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


— 180 — 

d’ailleurs, refuser ce caractère de généralité à l’art. 177, sans mécon¬ 
naître l’intention qu’a eue le législateur de protéger le corps social 
contre la corruption de toutes personnes ayant reçu mission de par¬ 
ticiper à l’administration de la chose publique ; — en ce qui concerne 
la 2 e branche du moyen prise de ce que l’acte pour lequel une somme 
d’argent a été promise au sieur Michelin ne constituerait pas, au sens 
de l’art. 179 du C. P., un acte de la fonction de conseiller municipal; 
— att., il est vrai, que la tentative de corruption d’un fonctionnaire 
public ou d’un agent d’une administration publique ne tombe sons 
l’application de l’art 179 qu’autant que cette tentative a eu pour objet 
d’obtenir, soit un acte du ministère du fonctionnaire ou agent, soit 
l’abstention d’un acte rentrant dans l’exercice de ses devoirs ; — mais 
att. qu’il est constaté par l’arrêt entrepris que les prévenus, en offrant 
ou promettant une somme d’argent au sieur Michelin, alors président 
du conseil municipal de Paris, pour le cas où ils obtiendraient la 
concession des travaux d’achèvement du boulevard Haussmann, en¬ 
tendaient que ce fonctionnaire mît à leur service son influence et son 
vote; — qu’une promesse faite dans ces conditions avait manifeste¬ 
ment pour objet un acte de la fonction du conseiller municipal Mi¬ 
chelin ; — sur le 2 e moyen du pourvoi, tiré d’une prétendue violation 
des art. 179 du C. P., et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que, 
malgré les dénégations formelles de Labrugière et Fresnel et nonobs¬ 
tant les conclusions prises par eux, l’arrêt n’aurait pas suffisamment 
constaté la coopération de ces deux prévenus à la tentative de cor¬ 
ruption pratiquée par la dame Rattazzi à l’égard du sieur Michelin 
et dénoncée par ce dernier à la justice; — att. qu’il est nettement 
constaté par l’arrêt que Labrugière et Fresnel, après avoir rédigé et 
signé la promesse d’une somme de 300,000 fr. pour le cas où les tra¬ 
vaux d’achèvement du boulevard Haussmann leur seraient concédés, 
ont remis cet écrit à la femme Rattazzi pour le faire parvenir au des¬ 
tinataire et que la femme Rattazzi l’a, en effet, adressé à M. Michelin, 
président du conseil municipal de Paris ; — qu’il est, en outre, cons¬ 
taté par l’arrêt que Labrugière et Fresnel, revenant plus tard sur 
leurs déclarations, ont prétendu en « desespoir de cause », que cette 
promesse de 300,000 fr. souscrite par eux était destinée non à 
M. Michelin, conseiller municipal, mais à un architecte du même 
nom auquel ils se proposaient de confier certains travaux; que cette 
allégation est démentie par toutes les données de l’instruction, et 
notamment par la circonstance décisive qu’aucun rapport d’affaires 
n’existait entre les prévenus et l’architecte Michelin, lequel ne les 
connaissait même pas ; — att. qu’en retenant ces circonstances de 
fait, la Cour d’appel a répondu aux conclusions prises par Labrugière 
et Fresnel et suffisamment constaté la participation de ces deux pré- 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 181 — 

venus à la tentative de corruption, non suivie d’effet, qui faisait 
l’objet de la poursuite ; — d’où suit qu’en décidant que le sieur 
Michelin, membre du conseil municipal de Paris, était un fonction - 
mire ■public, au sens de l’art. 177 du C. P. # , et que la tentative de cor¬ 
ruption pratiquée à son égard par la femme Rattazzi, Labrugière et 
Fresnel tombait sous l’application de l’art. 179 du même Code, l’arrêt 
attaqué, loin de violer les dispositions de ces articles, les a, au con¬ 
traire, sainement interprétées et appliquées ; — att., d’ailleurs, que 
l’arrêt est régulier dans sa forme ; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 29 mai 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M. de Larou- 
verade, rapp. — M. Loubers, av. gén. — M e Brugnon, av. 

Art 11488. — USURE. — TAUX DE L’iNTÉRÊT. — PRÊT COMMERCIAL. — 
PRÊT CIVIL. — CARACTÈRES. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

Les lois des 3 sept. 1807 ef 49 déc. 1850 ont été abrogées par la loi 
du 14 janv. 1886 enmatiôre commerciale , dans leurs dispositions relatives 
à l'intérêt conventionnel , mais restent en vigueur en matière civile. 

Pour apprécier si des prêts, qui font l'objet de poursuites pour délit 
d’usure, ont été consentis en matière commerciale ou en matière civile, 
les juges doivent rechercher, non si ces prêts ont été faits entre commer¬ 
çants ou sous une forme commerciale , mais s’ils se rapportent en réalité 
à des engagements et à des opérations de nature commerciale ou civile; 
et leur déclaration sous ce rapport est souveraine. 

arrêt (Clavel et autres). 

La Cour; —En ce qui concerne Clavel, Chicandard, Courteau et 
Jacob : — sur le moyen tiré de la violation de la loi du 12 janv. 1886, 
en ce que l’arrêt attaqué aurait appliqué les peines de l’usure à des 
prêts commerciaux; — att. que la loi du 12 janv. 1886 déclare, dans 
son article unique, que les lois des 3 sept. 1807 et 19 déc. 1850, dans 
leurs dispositions relatives à l’intérêt conventionnel, sont abrogées 
en matière de commerce, mais qu’elles restent en vigueur en matière 
civile ; — att. qu’il suit de là que les prescriptions de ces lois prohi¬ 
bitives de l’usure ne sont abrogées que relativement aux prêts ayant 
un caractère commercial ; — att. que tel n’est pas, d’après l’arrêt 
attaqué, le caractère des faits incriminés ; — att. que si Lehon est 
commerçant, s’il a même apposé indûment la signature Lehon frères 
sur les billets qu’il a souscrits aux prévenus, ces circonstances, qui 
pourraient être de nature à faire présumer la commercialité des prêts, 
ne sauraient leur imprimer cette qualité par elles-mêmes et prévaloir 
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contre la réalité des faits; — att. que les juges, saisis d’une préven¬ 
tion d'usure, ont le droit et le devoir, pour l’application de la loi 
nouvelle du 12janv. 1886, et l’égale observation des deux dispositions, 
bien distinctes, qu’elle contient, de rechercher, dans les faits de la 
cause, le caractère civil ou commercial des prêts, quelles que soient 
les apparences dont ils ont été entourés, et la forme même dont ils 
ont pu être revêtus ; — et att. qu’il résulte des constatations de l’arrêt 
attaqué que les emprunts souscrits par Lebon n’ont nullement été 
faits en vue de son commerce ; qu’ils ne correspondaient à aucune 
opération commerciale sérieuse, et qu’ils n’avaient d’autre but que 
de procurer à cet emprunteur les sommes nécessaires pour satisfaire 
à ses goûts de dépenses et acquitter d’énormes dettes de jeu ; — qu’il 
résulte de là que les prêts incriminés n’étaient pas commerciaux, et 
que l’arrêt attaqué, loin de violer la loi du 12 janv. 1886 précitée, en 
a fait, au contraire, une juste application; — en ce qui concerne 
Courteau : — sur le moyen tiré de la violation des art. 2 de la loi du 
19 déc. 1850, 1852 et 1853 du C. civ., en ce que l’arrêt attaqué aurait 
vu, à tort, des prêts usuraires, dans des contrats réguliers de vente; 
— att. que l’arrêt attaqué constate que les ventes faites par Courteau 
à Lehon étaient des ventes frauduleuses dont le but unique était de 
dissimuler des conventions usuraires; — que ces constatations justi¬ 
fient pleinement sa décision; qu’il importe peu d’ailleurs que les 
ventes aient été réelles ou fictives dès que leur caractère frauduleux 
est nettement affirmé, et qu’elles n’ont été qu’un des moyens em¬ 
ployés par le prévenu pour se soustraire à l’application de la loi ; — 
sur le moyen tiré de la violation des art. 2 de la loi du 19 déc. 1850 
et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que les motifs de l’arrêt attaqué 
seraient insuffisants pour justiOer l'amende prononcée contre Cour¬ 
teau; — att. que ce moyen manque en fait; — que l’arrêt attaqué 
constate, à la charge de Courteau, des perceptions usuraires s’élevant 
à des sommes très supérieures au chiffre nécessaire pour justiGer 
l’amende prononcée; — en ce qui concerne Jacob; — sur le moyen 
tiré de la violation de l’art. 5 du C. d’inst. cr. en ce que les billets 
signés par Lehon en reconnaissance des prêts à lui faits auraient été 
souscrits par lui en Belgique ; — att., sans qu’il soit nécessaire d’exa¬ 
miner la valeur de ce moyen au fond, qu’il manque en fait, qu'il 
prend sa base en dehors des constatations de l’arrêt attaqué et dans 
une des pièces de l’instruction dont l’appréciation échappe à l'examen 
de la Cour de cassation ; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 14 mai 1886. — C. decass. — M. Dupré-Lasale, prés. — M. Ta- 
non, rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M 8 * Lesage, Mimerel et 
Chauffard, av. 
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Art. 11489. — abus de confiance. — société anonyme. — administra¬ 
teur DÉLÉGUÉ. — VALEURS SOCIALES. 

Commet un abus de confiance Vadministrateur délégué d'une société 
anonyme qui> au moyen d'opérations fictives et préjudiciables à celle-ci , 
fait servir à l'enrichissement d’une autre société des valeurs à lui con¬ 
fiées pour être employées dans un intérêt social. 

arrêt (Gérard et autres c. Giros et autres). 

La Cour; — sur l'unique moyen du pourvoi, tiré de la fausse in¬ 
terprétation des art. 22 et 25 de la loi du 24 juil. 1867 et de la vio¬ 
lation, par suite de non application, de l’art. 408 du C. P., en ce qui 
concerne Giros; —att. qu’il résulte des énonciations de l’arrêt atta¬ 
qué que Giros était président du conseil d’administration et admi¬ 
nistrateur délégué de la société anonyme le Comptoir Industriel de 
France et des Colonies; qu’à ces titres, il s’était fait remettre par 
l’employé Legendre 3,200 obligations de la Compagnie des Message¬ 
ries fluviales de Cochinchine appartenant à cette société, pour les 
donner à Breuer en paiement des organes de publicité cédés par ce 
dernier ; — qu’au lieu de livrer ces titres à Breuer, il a fait inscrire, 
le même jour, sur les livres de la Société des Transports de Saint- 
Dizier, dont il était également l’administrateur, une prétendue vente 
de ces obligations par Breuer, moyennant le prix de 800,000 fr. et 
une prétendue cession par cette société, à Breuer, de 1,600 actions du 
Comptoir pour une somme équivalente; que les écritures ainsi pas¬ 
sées de l’ordre de Giros étaient contraires à la vérité au regard de . 
Breuer, lequel n’avait jamais reçu que les 1,600 actions du Comptoir 
Industriel, et que le bénéfice de l’opération, au profit de la Société 
des Transports, propriété de Giros et de sa famille, mais au préjudice 
du Comptoir, se chiffre par une somme très importante (500,000 fr. 
environ); — att. cependant que l’arrêt attaqué, tout en proclamant 
le caractère o si indélicat et si répréhensible » des agissements de 
Giros, a écarté l’application de l’art. 408 du C. P., par ce motif que 
les obligations de la Compagnie des Messageries fluviales dont il 
avait la disposition comme administrateur délégué ne lui avaient 
point été remises pour en faire un emploi déterminé ; — mais att. 
que Giros, mandataire de la société du Comptoir Industriel, avait 
pour premier devoir de négocier les valeurs de cette société et d’en 
faire emploi dans un intérêt social ; que c’était là la destination natu¬ 
relle de ces valeurs; — att. que, constatant en fait, à la charge de 
Giros, le détournement frauduleux d’une partie desdites valeurs, 
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pour, au moyen d’opérations Gctives et préjudiciables à la société du 
Comptoir Industriel, les faire servir à l'enrichissement d’une autre 
société qui lui appartenait, à lui et à sa famille, la Cour de Paris 
avait relevé tous les éléments constitutifs du délit d’abus de confiance, 
et que, dès lors, en écartant l’application de l’art. 408 duC. P., l’arrêt 
attaqué en a violé les dispositions expresses ; — par ces motifs, — 
casse.... 


Du 4 juin 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M. Hérisson, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M C9 Lehmann et Mimerel, av. 


Art. 11490. — 1° ÉLECTIONS. — DÉLIT. — PRESCRIPTION. — POINT DE 
DÉPART. — 2° ACTE INTERRUPTIF. — ORDRE D’iNFORMER. 

1° En matière électorale , la prescription de trois mois court du jour 
où le résultat de l’élection a été proclamé dans chaque commune et non 
du jour de la constatation du résultat de l’élection par la commission de 
recensement. 

2° La réquisition d'informer adressée par le ministère public aujuge 
d'instruction est un acte de poursuite interruptif de prescription . 

jugement (Debrégeas). 

Le Tribunal : — Att. que la loi organique sur l’élection des dé¬ 
putés, en date du 30 nov. 1875, est ainsi conçue dans son art. 3,§3: 
« Il est interdit à tout agent de l’autorité publique ou municipale de 
distribuer des bulletins de vote, professions de foi et circulaires des 
candidats » ; — que, d’après son art. 22, l’infraction aux disposi¬ 
tions prohibitives de l’art. 3, § 3, précité, est punie d’une amende de 
16 à 300 francs, sauf pour le tribunal correctionnel la faculté d’ap¬ 
pliquer l’art. 463 du C. P.; — que la loi du 16 juin 1885, qui a subs¬ 
titué le scrutin de liste au scrutin d’arrondissement, n’a pas modiOé 
les textes qui précèdent; — que l’art. 22 de la loi du 30 mars 1875 
se termine par cette formule : « Continueront d’être appliquées les 
dispositions des lois et décrets en vigueur auxquels la présente loi 
ne déroge pas» ; — que, par suite, la loi du 30 mars 1875 a laissé 
subsister sur beaucoup de points les prescriptions réglementaires re¬ 
latives au mode de votation, aux délits et aux pénalités qui se ren¬ 
contrent dans les deux décrets, décret organique et décret réglemen¬ 
taire du 2 fév. 1852 ; — que, notamment, il y a lieu de considérer 
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comme étant toujours en vigueur l’art, 50 dudit décret organique, 
lequel n’est lui-même que la reproduction de l’art. 121 de la loi 
électorale du 15 mars 1849, et dont le dispositif suit : « L’action pu¬ 
blique et l’action civile seront prescrites après trois mois à partir du 
jour de la proclamation du résultat de l’élection» ; — que la cita¬ 
tion donnée à Debrégeas, qui porte la date du 26 avril 1886, lui im¬ 
pute d’avoir, dans le courant des mois d’août, sept, et oct. 1885, 
étant maire de la commune de Trélissac, distribué dans ladite com¬ 
mune des bulletins de vote pour des élections de députés, ce qui 
constitue le délit prévu et puni par les art. 3 et 22 de la loi du 
30 nov. 1875 ; — que les élections auxquelles se réfère ledit exploit 
sont celles qui ont eu lieu l’année dernière dans toute la France pour 
le renouvellement de la Chambre des députés ; — que, quant au fait 
de distribution de bulletins visé, il se serait accompli, soit dans la 
période antérieure au 4 octobre, jour du vote, soit ce jour-là même; 
-—que, d’entrée de cause,le défenseur de Debrégeas a opposé à l’ac¬ 
tion introduite une exception tirée de ce que la prescription de trois 
mois, applicable au délit relevé, devrait, suivant lui, avoir pour 
point de départ le 4 octobre, date de la proclamation du résultat de 
l’élection à Trélissac, après le dépouillement, et non le 14 du même 
mois, date de la proclamation du résultat de l’élection au chef-lieu 
du département après le recensement, ajoutant que le délai de trois 
mois était depuis longtemps expiré lorsqu'avait été lancée la citation 
du 26 avril 1886 ; qu’il avait même déjà couru le 6 janv. 1886, date 
de la réquisition du ministère public au juge d’instruction, afin 
conformer; qu’eu égard à leurs dates, prises isolément, ladite réqui¬ 
sition, ainsi que les actes d’instruction subséquents, n’avaient pu 
empêcher la prescription d’être acquise ; et que, bien plus en la ma¬ 
tière spéciale soumise au tribunal, il était rationnel de dénier d’une 
façon absolue l’effet interruptif à tout acte de cette nature, ce carac¬ 
tère étant exclusivement reconnu par le défenseur à la citation sur¬ 
venant avant les trois mois écoulés ; — or, att. qu’en matière crimi¬ 
nelle comme en matière civile, l’effet de l’interruption de la 
prescription est de faire considérer comme non avenu le temps qui 
précède l’acte interruptif, de sorte que la prescription ne peut plus 
être acquise que par un nouveau laps de temps à partir de cet acte ; 
- qu’en ce qui concerne la fixation de ce nouveau laps de temps, il 
est conforme à une règle qui paraît consacrée par la jurisprudence 
de la Cour de cassation (V. arrêt du 17 mars 1866, ch. cr.) d’ad¬ 
mettre que les délits spéciaux soumis à des prescriptions particu¬ 
lières, tels que les délits forestiers et les délits de chasse, ne se pres¬ 
crivent plus que par trois ans, conformément au droit commun, une 
fois que ces prescriptions ont été interrompues par des actes d’ins- 
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traction oa de poursuites exercées en temps utile ; — qu’un arrêtée I 
la même Cour, du 16 juin 1865, a apporté, il est vrai, une excep- 1 
tion à la règle qui vient d’être indiquée, en décidant que la prescrip- I 

tion des crimes et délits électoraux, réduite à 3 mois par l’art. 50 da I 

décret organique du 2 fév. 1852, ne change pas de nature en cas 1 

d’interruption ; que, par suite, c’est la même prescription de 3 mois I 
et non celle du droit commun de 10 ou de 3 ans, qui court à partir I 
de l’acte interruptif et à raison du caractère tout à fait exceptionnel I 
de la disposition dudit art. 50, qui se rattache à un intérêt d’ordre | 

public et politique ; — que, toutefois, ledit arrêt du 16 juin 1865 ne ] 

va pas jusqu’à dénier l’effet interruptif de la prescription en matière 
de délit électoral à un acte d’instruction ou de poursuite quelconque 
qui ne serait pas la citation ; — que le défenseur n’a donc pu s’ap¬ 
puyer et ne s’est pas appoyé sur l’autorité de cette décision, mais a 
simplement traduit une impression personnelle, résultant de son 
examen des dispositions spéciales de la loi qui régit les électiois, 
lorsqu’il a prétendu que la dénégation de l’effet interruptif de la 
prescription à tout acte d’instruction ou de poursuite autre que la 
citation correspondait à l’esprit de cette loi; — qu’en se laissant 
aller dans des déductions jusqu’à formuler une appréciation pareille, 
il est évidemment arrivé à une conséquence qui doit être écartée 
comme empreinte d’exagération ; — qu’il est hors de contestation 
qu’une réquisition du ministère public au juge d’instruction afin 
d’informer a le caractère d’un acte de poursuite susceptible d’inter¬ 
rompre la prescription ; — qu’il est également certain que la réqui¬ 
sition afin d’informer, intervenue dans l’espèce à la date du 6 janv. 
1886, a été suivie d’une procédure d’instruction continuée et menée 
d’une façon normale et régulière, sans avoir subi de suspension pen¬ 
dant un intervalle de trois mois ; — que la difficulté à résoudre dé¬ 
pend donc uniquement du point de savoir si la réquisition dont il 
s’agit s’est produite avant l’expiration des trois premiers mois ; — 
que, pour cela, il convient de décider si les trois mois ont commencé 
à courir depuis la proclamation du résultat de l’élection à Trélissac 
après le dépouillement, le 4 octobre, ou bien seulement depuis la 
proclamation du résultat de l’élection après le recensement au chef- 
lieu du département le 14 du même mois ; — que, dans la première 
hypothèse, la prescription sera acquise ; tandis que, dans la deuxième, 
elle ne le sera pas ; — att., à cet égard, que le décret réglementaire 
du 2 fév. 1852 a formellement prévu deux proclamations du résul¬ 
tat de l’élection, l’une immédiate, après le dépouillement à l’endroit 
même du vote, l'autre postérieure au chef-lieu du département, î. 
après le recensement; — que, pour s’en convaincre, il suffit de se 
reporter aux dispositions des art. 31, 34, 35 dudit décret ; — qu’en h 
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thèse générale, sous l’empire de notre législation criminelle, le délai 
de la prescription court du jour soit du crime, soit du délit ; — qu’il 
y a présomption que le législateur de 1849 et celui de 1852, dans la 
confection de la loi électorale due à leur initiative, ont entendu ne 
pas se départir au-delà du nécessaire de l’application du principe 
qui précède, en rapprochant dans la mesure du possible le point de 
départ de la prescription des crimes ou délits qu’ils prévoyaient de 
la date de leur perpétration ; — qu’en outre, le délit de distribution 
de bulletins électoraux consiste ou peut consister en un plus ou 
moins grand nombre d’infractions distinctes s’accomplissant succes¬ 
sivement dans une période déterminée ; — que l’on conçoit que des 
infractions, pouvant se réaliser dans des conditions de rapidité et de 
fréquence particulières, soient groupées au point de vue de la pour¬ 
suite et de la pénalité qu’elles entraînent en un ensemble indivi¬ 
sible, de manière à constituer un délit unique ; — mais qu’il y aurait 
anomalie à ce que ce délit unique restât sans devenir prescriptible à 
partir du jour où finit la période pendant laquelle les infractions 
dont il se compose peuvent matériellement se commettre ; —que 
c’est à partir du 4 octobre au soir que le prévenu a été dans l’impos¬ 
sibilité de renouveler l’acte qui lui est reproché, puisqu’il n’y a pas 
en de second tour dans la Dordogne ; — qu’enfin, à tout évènement, 
en admettant que les raisons ci-dessus fissent défaut, il serait encore 
vrai de dire que l’art. 50 du décret organique du 2 fév. 1852 laisse 
tout au moins place à l’équivoque par ses expressions ; qu’en ma¬ 
tière pénale l’interprétation d’un texte non suffisamment clair et 
précis doit se faire dans un sens favorable au prévenu ; que tout ce 
qui représente le doute et l’incertitude devient un bénéfice pour ce 
dernier ; — qu'ainsi les considérations les plus puissantes en droit 
militent en faveur de l’opinion d’après laquelle la prescription du 
délit relevé a eu pour point de départ le jour de la proclamation du 
résultat de l’élection à Trélissac après le dépouillement ; — que c’est 
le cas de l’adopter en lui donnant la préférence sur celle qui vou¬ 
drait reculer le point de départ au jour de la proclamation du ré¬ 
sultat de l’élection après le recensement, et au soutien de laquelle 
on ne voit pas qu’il puisse être invoqué des arguments d’une portée 
supérieure ou même simplement égale, soit que l’on consulte le 
texte du décret de 1852, soit que l'on se reporte aux principes gé¬ 
néraux de notre législation criminelle ; — par ces motifs, — dé¬ 
clare recevable et fondée l’exception de prescription soulevée ; — 
en conséquence, renvoie Debrégeas des fins de la poursuite sans 
dépens. 

Du 25 mai 1886. — Trib. de Périgueux. — M. Boissarie, prés. — 
M. Lassort, proc. de la Rép. — M e Reynaud, av. 
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ARRÊT. 

Là Codr ; — Att. que les motifs exprimés au jugement et que la 
Cour adopte justifient la décision frappée d’appel ; — att., en outre, 
que la solution adoptée par les premiers juges est en harmonie avec 
l'esprit qui a inspiré l’art. 50 du décret du 2 fév. 1852, et avec les 
principes généraux du droit dont le ministère public lui-même s’est 
prévalu pour faire consacrer l’effet interruptif résultant du réquisi¬ 
toire aux fins de poursuite; — att., en effet, qu’en édictant ane 
prescription de trois mois pour les crimes et les délits électoraux, le 
législateur a voulu effacer dans un bref délai le souvenir de polémi¬ 
ques irritantes et produire l’apaisement dans les esprits ; qu’il im¬ 
portait donc de donner à la prescription ainsi abrégée un point de 
départ aussi déterminé et aussi fixé que possible; — que les délits 
électoraux comprennent par leur nature même des faits complexes 
qui surviennent pendant la durée des opérations électorales et qui 
ne peuvent plus se produire dans chacune des communes composant 
une circonscription lorsque le vote a été terminé ; qu’il est donc ra¬ 
tionnel de faire courir la prescription de trois mois du jour où le ré¬ 
sultat de l’élection a été proclamé dans chaque commune et qo’il 
serait illogique de le reporter à l’époque où la commission de recen¬ 
sement a constaté le résultat général des élections dans toutes les 
circonscriptions ; qu’aucun délai n’étant déterminé par le décret-loi 
du 2 fév. 1852 pour la commission de recensement, dont la réunion 
et les travaux peuvent d’ailleurs être retardés par des circonstances 
diverses, la solution proposée par le ministère public aurait le grave 
inconvénient d’assigner à la prescription un point initial toujours 
incertain et variable; — par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sans s’arrêter à l’appel de M. le procureur de la République, — la 
Cour confirme... 

Du 1 er juillet 1886. — C. de Bordeaux. — M. Dulamon, prés.— 
M. Lefranc, av. gén. — M® Faye, av. 


Art. 11491. — 1° INSTRUCTION CRIMINELLE. — ORDONNANCE DE NON-LIEU. 

— CAS OU LE NON-LIEU PEUT ÊTRE PRONONCÉ. — ORDONNANCE QUALIFIÉE 
A TORT DE NON-LIEU. — CHOSE JUGÉE. — 2° COMPLICITE. — ESCROQUERIE. 

— CONNAISSANCE. — MAUVAISE FOI. — 3® RECEL. — TENTATIVE. 

f • Le juge d'instruction ne peut rendre une ordonnance de non-lieu 
qu’autant que le fait incriminé ne constitue ni crime , ni délit , ni con * 
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travention ou qu’il n’existe aucune charge contre l’inculpé. On ne peut 
attribuer ce caractère à une ordonnance qui, sans contester la réalité et 
le caractère délictueux des faits, se home à écarter la qualification at¬ 
tribuée à ces faits par le réquisitoire introductif et à les rattacher à un 
autre chef de prévention. 

Spécialement, lorsque dans une poursuite pour escroquerie et infrac¬ 
tions à la loi sur les sociétés le juge d’instruction a déclaré n'y avoir lieu 
à suivre sur ce dernier chef, par l’unique motif que ces faits se liaient 
trop étroitement aux actes d’escroquerie pour pouvoir être incriminés 
isolément, le juge saisi peut néanmoins relever ces infractions et y 
statuer. 

2° La mauvaise foi est suffisamment établie par l’arrêt qui constate 
que le prévenu s’est rendu complice du délit d’escroquerie établi à la 
charge des auteurs principaux en les aidant avec connaissance dans 
les faits qui l'ont préparé ou facilité. 

3° Il n’y a pas complicité par recel lorsque le fait principal ne cons¬ 
titue qu’une simple tentative. 

arrêt (Froteau et Juteau). 

LaCodr; — Sur le 1 er moyen commun à Juteau et à Froteau, tiré 
de la violation du principe de la chose jugée, des art. 182 et 360 du 
C. d’inst. cr. et de l’art. 405 du C. P., en ce que l’arrêt attaqué a re¬ 
tenu à tort, comme des éléments constitutifs du délit d’escroquerie, 
les chefs d’infraction à la loi du 24 juillet 1867, alors que ces chefs 
d’infraction avaient été écartés par une ordonnance de non-lieu : — 
y a les art. 128, 129 et 130 du C. d’inst. cr.; — att. que Juteau était 
poursuivi sous les inculpations d’escroquerie, de tentative de ce dé¬ 
lit, d’infraction à la loi sur les sociétés et de violation de l’art. 419 du 
C. P., et Froteau sous celle d’escroquerie et de tentative d’escroque¬ 
rie; — att. que, dans l’ordonnance rendue pour le règlement de la 
procédure, le juge d’instruction, estimant comme le ministère public 
que les faits relevés contre les inculpés sous lu qualification de con¬ 
travention à la loi du 24 juillet 1867 se liaient trop étroitement aux 
actes d’escroquerie compris dans la prévention pour pouvoir être in¬ 
criminés isolément, a déclaré, en visant l’art. 128 du C. d’inst. cr., 
n'y avoir lieu à suivre du chef de ces infractions spéciales ; — ait., 
en droit, que l’art. 128 du C. d’inst. cr. n’autorise le juge d’instruc¬ 
tion à rendre une ordonnance portant qu’il n'y a lieu à suivre, 
qu’autant que le fait incriminé ne constitue ni crime, ni délit, ni 
contravention ou qu’il n’existe aucune charge contre l’inculpé ; — 
que sa décision ne saurait présenter le caractère d’une ordonnance 
de non-lieu et en produire les effets, lorsque, comme dans le procès 
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actuel, le juge d’instruction, sans contester soit l’existence d’indices 
suffisants contre l’inculpé, soit la réalité des faits poursuivis, soit 
leur nature délictueuse, se borne à écarter la qualification que leur 
a attribuée le réquisitoire introductif et à les rattacher à un autre 
chef de prévention; — qu’une telle disposition, loin de soustraire à 
l’appréciation du tribunal correctionnel les faitsauxquels elle s’appli¬ 
quait, a eu pour effet de le saisir indistinctement de tous ceux qui 
ont été compris dans la prévention ; — que le juge d’instruction, en 
visant à tort l’art. 128 du C. d’inst. cr., et en déclarant improprement 
qu’il n’y avait lieu à suivre sur les infractions à la loi du 24 juillet 
1867, alors qu’il renvoyait devant le tribunal correctionnel les faits 
auxquels se référait cette incrimination, n’a pu modifier les consé¬ 
quences légales de son ordonnance et restreindre les pouvoirs du 
juge saisi; — que, par conséquent, en les retenant et en y statuant, 
l’arrêt attaqué a fait une saine interprétation du principe de la chose 
jugée et une juste application des art. 128 et 130 du C. d’inst. cr., et 
qu’il n’a commisaucun excès de.'pouvoir;—surle2« moyen, présenté 
au nom de Juteau seul, et tiré de la violation de l’art. 405 du C. P., 
en ce que l’arrêt attaqué aurait faussement appliqué ledit article à 
des faits qui ne renfermaient pas les éléments constitutifs du délit 
d’escroquerie ; — att. qu’il résulte de l’arrêt attaqué que la fonda¬ 
tion de la Compagnie départementale de vidanges et engrais n’a été 
qu’une opération financière conçue et exécutée dans l’intérêt de la 
Société générale de crédit dont Juteau présidait le conseil d’adminis¬ 
tration; — qu’à ce titre, il a adhéré et concouru aux actes dolosifs 
auxquels ont donné lieu la constitution et le fonctionnement de la 
Compagnie départementale, et qu’il s’y est personnellement associé; 
— que son concours personnel à ces agissements est notamment ré¬ 
vélé par le traité du 6 mai 1879, signé de lui, en vertu duquel les 
apporteurs ont abandonné à la Société générale de crédit 2,000 actions 
libérées, cession nécessairement frauduleuse, car elle n’était que la 
réalisation de la manœuvre préparée par la majoration des apports, 
et qui consistait à concentrer entre les mains des chefs de la Société 
générale les actions de la nouvelle compagnie pour spéculer sur 
leur revente ; — que la participation de Juteau est en outre attestée 
par les publications mensongères dont le Moniteur des valeurs à lots , 
rédigé sous sa direction, était le principal organe, et qui, confirmées 
et accréditées par une autre feuille, le Mouvement financier , ont as¬ 
suré le succès des machinations dirigées contre les souscripteurs aux 
capitaux desquels on faisait appel ; — que, par suite, ces actes sou¬ 
verainement constatés par la Cour de Paris et directement imputa¬ 
bles à Juteau, justifient l’application de l’art. 405 du C. P., tant 
par eux-mêmes qu’à raison des liens qui les unissent à d’autres faits 
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également constitutifs du délit d’escroquerie ; — sur le 2 e moyen, 
présenté au nom de Froteau seul, tiré de la violation de l’art. 405 du 
C. P., et des art. 59, 60 et 62 du même Code, en ce que l’arrêt atta¬ 
qué aurait condamné l’exposant comme coupable de complicité d’es¬ 
croquerie par aide et assistance, ainsi que par recel, sans établir : 
1° que l’exposant ait, de mauvaise foi, aidé les auteurs du délit, et 
2° qu’il en ait recélé le produit : — attendu que l’arrêt constate que 
le demandeur s’est rendu complice du délit d’escroquerie établi à la 
charge des auteurs principaux, pour les avoir aidés avec connaissance 
dans les faits qui l’ont préparé ou facilité ; — att. que cette énon¬ 
ciation, conforme aux expressions de l’art. 70 du C. P., contient, 
outre la qualification des faits incriminés, la mention du fait auquel 
elle s’applique, et qu’elle suffisait par suite à justifier la décision 
attaquée; — ait., d’ailleurs, qu’il résulte en outre dudit arrêt que 
Froteau, chargé en qualité de commissaire vérificateur, de contrôler 
les évaluations des apports en nature dont la majoration avait eu 
pour objet et a eu pour effet d’abuser les souscripteurs d’actions sur 
l’importance du fonds social, n’a pas hésité à confirmer des estima¬ 
tions dont la fausseté lui était connue ; — qu’en effet, les conclusions 
de son rapport ont été concertées avec les chefs de la Société géné¬ 
rale de crédit, et qu’il a, conformément à leurs instructions, systé¬ 
matiquement écarté tous les éléments qui auraient pu permettre un 
contrôle ; -- que ces faits, souverainement constatés, établissent 
clairement la mauvaise foi du demandeur et sa connivence à des ma¬ 
nœuvres frauduleuses sur le caractère desquelles il n’a pu se mé¬ 
prendre ; — sur l’autre branche du moyen : — att. que le deman¬ 
deur a été condamné pour complicité par recel : 1° du délit d’escro¬ 
querie et 2° de tentative du même délit ; — att., d’une part, que l’ar¬ 
rêt n’établit point que Froteau ait été détenteur de partie des sommes 
versées par les souscripteurs d’actions, et, de l’autre, que la tenta¬ 
tive d’un délit exclut nécessairement un mode de complicité qui en 
implique la consommation ; — d’où il suit qu’en statuant comme il 
l’a fait l’arrêt attaqué a violé les art. 405, 59 et 62 du C. P.; — 
mais att. que Froteau a été par le même arrêt légalement déclaré 
coupable de complicité par aide et assistance du délit d’escroquerie; 
que la peine de quatre mois d’emprisonnement prononcée contre lui 
se trouve ainsi justifiée ; — que la demande sur ce point est donc 
sans intérêt, et qu’il est par suite non recevable à se prévaloir de 
cette violation de la loi; — att., d’ailleurs, que l’arrêt est régulier en 
la forme; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 6 février 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Roux- 
Francklin, rapp. — M. Loubers, av. gén. — MM. Passez et Chauf- 
ton, av. 
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Art. 11492. — DIFFAMATION. — PUBLICITÉ. — CHEMINS DE FER. — WAGONS. 

— TRAINS EN MARCHE. — TRAINS ARRÊTES AUX STATIONS. 

Les propos diffamatoires proférés dans les wagons des chemins de fer 
peuvent , suivant les circonstances , être considérés comme proférés publi¬ 
quement , soit qu'il s'agisse d'un train en marche ou d'un train arrêté 
aux gares ou stations. 

JUGEMENT (C... C. G...). 

Le Tribunal ; — Sur la publicité : en droit : — att. qu’au point de 
vue de l’application de la loi sur la presse, les wagons des chemins 
de fer doivent être considérés comme pouvant constituer, selon les 
circonstances, des lieux ou réunions publiques; que les tribunaux 
ont à cet égard un pouvoir souverain d’appréciation ; — att. que si, 
pendant la marche des trains, des propos diffamatoires sont tenus 
entre personnes d’une même société, en l’absence d’étrangers, ils ne 
peuvent être considérés comme tenus publiquement, il en est autre¬ 
ment si l’auteur de ces propos les a proférés en présence de personnes 
qui lui étaient inconnues, ou s’il a parlé de façon à pouvoir être 
entendu des compartiments voisins, ou si, la glace de la portière étant 
baissée, il pouvait être entendu des agents de la compagnie, nu des 
personnes se trouvant sur les quais de la voie; — att., en effet, que 
lorsque les trains sont arrêtés aux gares ou stations, les voitures des 
chemins de fer sont accessibles à tout le monde, et constituent ainsi 
des lieux publics; — qu’au contraire, pendant la marche des trains, 
la publicité ne peut résulter que des circonstances rappelées plus 
haut, savoir : le nombre et la nature des voyageurs, et la communi¬ 
cation possible avec les compartiments voisins, ou avec les voyageurs 
ou les agents de la compagnie qui se trouvent sur les quais de la 
voie ; — en fait : att. que les propos ont été tenus à haute voix ; que 
G... paraissait très animé; qu’il se levait à chaque instant et marchait 
dans le wagon, dont la glace a été abaissée pendant tout le voyage, 
et que pendant l’arrêt du train à la station de *** les personnes qui 
se trouvaient sur la voie ou dans les compartiments voisins pouvaient 
entendre ce que G... disait; — att. que, dans cette situation, ces pro¬ 
pos proférés en présence de trois personnes étrangères à celui qui les 
tenait doivent être considérés comme proférés publiquement; — 
par ces motifs, condamne.... 

Du 9 janv. 1886. —Trib. de Loudun. — M. Muray, prés. — M. Mau* 
riac, proc. de la Rép. — M” Mousset et Richault, av. 
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Art. 11493. — 1° RELÉGATION. — FLAGRANT DÉLIT. — PROCÉDURE. — 
ANNULATION. — ÉVOCATION. — 2° MANDAT DE DEPOT. — ANNULATION. 
— MISE EN LIBERTÉ. — REJET DU POURVOI. 


En matière de relégation, lorsque la procédure de flagrant délit a été 
suivie, la Cour doit annuler toute cette procédure, évoquer et statuer au 
fond. 

Le mandat de dépôt étant annulé , la Cour ne peut décerner un nouveau 
mandat *. 

Si elle n’a pas ordonné expressément la mise en liberté du prévenu, il 
ne saurait y avoir là moyen de cassation, alors que l'arrêt de condamna¬ 
tion, étant d'ailleurs régulier, devient définitif par le rejet du pourvoi. 


arrêt (Saint-Sever). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’ofGce et pris de la violation des 
art. H de la loi du 27 mai 1885, 45, 94, 214 et 609 du C. d’inst. cr., 
en ce que la Cour, après avoir annulé le mandat de dépôt, a omis, 
soit d’en décerner un nouveau, soit d’ordonner l’élargissement du 
prévenu; — att. que le nommé Saint-Sever, traduit, sous la préven¬ 
tion de vol, devant le tribunal correctionnel d’Auch, en vertu de la 
loi du 20 mai 1863, sur les flagrants délits, a été condamné à un mois 
d’emprisonnement et à la peine accessoire de la relégation ; — que, 
sur l’appel du procureur général, la Cour d'appel d’Agen a annulé 
la procédure et, par suite, le jugement du tribunal correctionnel, 
par application de l’art. 11 de la loi du 27 mai 1885 ; qu’elle a évoqué 
la cause et prononcé de nouveau contre le prévenu la peine de la 
relégation en élevant à quatre mois celle de l'emprisonnement; — 
att. que, d’après l’art. 11 de la loi du 27 mai 1885, lorsqu’une pour¬ 
suite devant le tribunal correctionnel sera de nature à entraîner 
l’application de la relégation, il ne pourra jamais être procédé dans 
les formes édictées par la loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits; 
que cette disposition est substantielle ; qu’elle entraîne la nullité de 
toute la procédure qui a été suivie devant le tribunal correctionnel 
dans les formes prohibées par ledit article, spécialement celle du 
mandat de dépôt délivré par le procureur de la République en vertu 
de l’art. 1 er de la loi du 20 mai 1863; — att. qu’aux termes de 
l’art. 215 du C. d’inst. cr., les Cours d'appel, lorsqu’elles annulent 
un jugement correctionnel pour violation ou omission des formes 
prescrites par la loi à peine de nullité, doivent évoquer ou retenir le 
fond et prononcer sur le litige ; que cette disposition est générale et 


1. Cf. suprà, art. 11425. ■ 

J. cr. Join-Juillét 1886. 
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absolue et qu’il n’y a été aucunement dérogé par la loi du 27 mai 
1885; — att. qu’après avoir annulé la procédure et, par saite, le 
mandat de dépôt délivré en vertu de la loi sur les flagrants délits, la 
Cour d’appel d’Agen ne puisait dans aucun texte le pouvoir de dé¬ 
cerner un nouveau mandat ; — que le droit attribué aux Cours d’appel 
par l’art. 214 du C. d’inst. cr. ne peut être exercé par elles qu’au cas 
où le jugement est annulé parce que le fait est de nature à mériter 
une peine afflictive ou infamante, et qu’il ne saurait être étendu par 
voie d’analogie au cas où l’annulation est prononcée à raison de la 
violation de l’art. 11 de la loi du 27 mai 1885; — att. qu’il n’importe 
que l’arrêt attaqué, après avoir annulé la procédure suivie contre 
Saint-Sever, n’ait pas expressément ordonné sa mise en liberté; que, 
d’ailleurs, en l’état, la question d’élargissement est aujourd’hui sans 
intérêt; —et att. que l'arrêt est régulier en la forme, que les faits 
souverainement constatés justifient la qualification qu’ils ont reçue 
et la peine qui a été appliquée; — rejette, etc. 

Du 2 juillet 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M. Poulet, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 


Art. 11494. — BELÉGATION — FILOUTERIE D’ALIMENTS. 


Les condamnations pour filouterie d’aliments ne doivent pas être 
comptées pour la rclégation x . 


arrêt (Joyeux). 

La Cour; — au fond, — att. que le fait souverainement constaté 
par la Cour d’appel justifie la qualification qu’ils ont reçue et la 
peine qui a été appliquée;— att. en outre que l’arrêt est régulier en 
la forme ; — sur la relégation ; — vu l’art. 4 de la loi du 27 mai 1885; 
— att. que Joyeux a été condamné le 12 avril 1886, par la Cour de 
Rennes, pour s’être fait servir dans une auberge du vin qu'il a con¬ 
sommé, sachant qu’il ne pouvait en acquitter le prix ; — att. que ce 
délit ne figure pas parmi ceux qui sont limitativement énumérés par 
le § 2 de l’art. 4 de la loi susvisée; — que la loi du 26 juillet 1873- 
n’a rendu l’art. 401 du C. P. applicable au fait de se faire servir des 
consommations qu’on se sait dans l’impossibilité de payer que parce 


1. V. en ce sens trib. de la Seine, 31 déc. 18S5, J. cr., art. 11421, 2 e esp., 
et la note, et infra, art. 11496; — en sens contraire, trib. de Chambéry, 
5 fév. 1886. [La loi, 25 juin.) 
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que cette fraude, ue réalisant ni les conditions du vol, ni celles de 
l’escroquerie, ni celles de l'abus de coniiance, échappait à toute ré¬ 
pression; — att., par suite, en en faisant état pour prononcer contre 
le demandeur la relégation, que la Cour de Rennes a violé les dispo¬ 
sitions susrappelées ; — par ces motifs, casse.... 

Du 5 juin 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M, Poux- 
Francklin, rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

Art. 11495. — t° RELÉGATION. — PEINE PERPÉTUELLE. — PEINE ACCES¬ 
SOIRE ET TEMPORAIRE. — 2° ARMES PROHIBEES. — LIBERTÉ DE FABRICA¬ 
TION. — DÉLIT. — CONFISCATION. 

1° La peine temporaire et accessoire de la relégation ne peut être pro¬ 
noncée contre l'accusé condamné à une peine perpétuelle. 

2° Le port d'armes prohibé constitue un délit , même depuis la loi du 
U août 1885 K 

En cas de conviction de ce délit, la confiscation de l'arme doit toujours 
être prono ncée. 

arrêt (Gauthier). 

La Cour : — En ce qui touche la peine principale des travaux 
forcés à perpétuité prononcée par la Cour d’assises de la Seine, le 
20 avril 1886, contre Ernest Gauthier; —att. que la procédure est 
régulière, etc.; — en ce qui concerne la peine accessoire de la relé¬ 
gation; — vu les art. 43, 47, 48 et 50 du C. p. et les art. 4 et 54 de 
la loi du 27 mai 1885; — att. que si la Cour d’assises de la Seine, 
après avoir, par l’arrêt susvisé, prononcé contre Gauthier la peine 
des travaux forcés à perpétuité, l’a condamné, en outre, à la reléga¬ 
tion, cette seconde partie de la condamnation est en contradiction 
avec la première ; qu’il est de principe que toute peine prononcée est 
censée devoir être intégralement subie et que, par la nature des 
choses, la relégation, qui ne reçoit son application qu’à l’expiration 
de la peine principale, ne peut avoir effet eu cas de condamnation à 
une peine principale perpétuelle; que, dans le texte de la nouvelle 
loi, l’on ne retrouve aucune disposition similaire à celle de l’art. 46 
du C. p., relative à la surveillance de la haute police, qui est abolie, 
mais que son art. 4, en étendant aux relégués les dispositions des 
§ i et 2 de l’art. 6 de la loi du 30 mai 1854, a épuisé, par un mode 

1. Cet arrêt confirme la doctrine que nous avons nous-même enseignée 
suprà, art. 11471. — V. aussi sur cette question les décisions rapportées 
iuprà, art. 11474. 
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nouveau, tous les moyens de préservation sociale contre les récidi¬ 
vistes; qu’entin les magistrats ne peuvent, sans excès de pouvoir, 
régler par avance l'éventualité, qu’il ne leur appartient pas de pré¬ 
voir d’une remise ou d’une diminution de peine, qui appartient uni¬ 
quement à l’initiative du chef d’Etat; — que, dès lors, il y a lieu 
d’annuler la disposition relative à la relégation, en laissant subsister 
la condamnation principale qui est régulière et légale, et sans qu’il 
y ait lieu, par conséquent, d’ordonner le renvoi devant une autre 
Cour d’assises; — sur le moyen proposé à l’audience, au nom de 
M. le procureur général, dans l’intérêt de la loi, pour fausse appli¬ 
cation de l’art. 305 du C. d’inst. cr. ; — att. que le verdict du jury a 
déclaré Gauthier coupable de port d’arme prohibée; qu’indépendam- 
ment de la peine principale édictée par l’art. 3 de la loi du 24 mai 
1834, l’art. 4 comme l’art. 314 du C. p. prononce la confiscation de 
l’arme saisie; que la Cour a faussement appliqué l’art. 365 du 
C. d’int. cr., en ne prononçant pas la confiscation et en étendant à 
une peine accessoire la confusion édictée pour les peines principales 
en cas de concours de plusieurs crimes ou délits; — par ces motifs, 

— casse et annule, par voie de retranchement, l’arrêt de la Cour d’as¬ 
sises de la Seine, qui condamne Gauthier à la relégation ; dit qu’il 
n’y a lieu à renvoi devant une autre Cour; — casse et annule, dans 
l’intérêt de la loi seulement, l’arrêt attaqué, en ce qu’il n’a pas pro¬ 
noncé la confiscation de l’arme prohibée dont Gauthier a été déclaré 
porteur par le verdict du jury ; — maintient les autres condamna¬ 
tions prononcées et condamne Gauthier aux dépens. 

Du 26 juin 1886. — C. de cass. M. Lœw, prés. — M. Chauffour, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

Art. 11496. — RELÉGATION. — FILOUTERIE D’ALIMENTS. — CASSATION 

SANS RENVOI. 

La filouterie d'aliments n'emporte pas relégation *. 

arrêt (Chauvin). 

La Cour ; — En ce qui touche la peine accessoire de la relégation; 

— sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation par fausse ap¬ 
plication des art. 4, § 3, et 9 de la loi du 27 mai 1885 : — att. que 
Chauvin, poursuivi pour filouterie d’aliments, avait déjà été, anté- 

1. V. en ce sens Trib. de la Seine, 31 déc. 1885, supra, art. 11494, 
et la note. 
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rieurement à la loi du 27 mai 1885, et depuis moins de dix ans, non 
compris la durée de toutes peines subies, quatre fois condamné à 
plus de trois mois de prison à raison du même délit, et que l’arrêt 
attaqué, en prononçant contre lui une nouvelle peine de six mois 
d’emprisonnement, y a ajouté la peine accessoire de la relégation ; 
— att. que le délit de filouterie d’aliments ne figure pas parmi ceux 
qui se trouvent limitativement énumérés au § 2 de l’art. 4 de la loi 
susvisée; que la loi du 26 juil. 1873 n’a puni, par un paragraphe 
spécial qu’elle a ajouté à l’art. 401 du C. P., le fait de se faire servir 
des consommations qu’on sait ne pouvoir payer que parce que cette 
fraude, ne réalisant ni les conditions du vol, ni celles de l’escroque¬ 
rie, ni celles de l’abus de confiance, échappait à toute répression ; — 
que, dès lors, en en faisant état pour prononcer la relègation contre 
Chauvin, la Cour de Rennes a violé expressément les articles \ des¬ 
sus invoqués ; — par ces motifs, — casse... 

Du 9 juillet 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M Hérisson, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 


Art. 11497. — RELÉGATION. — DURÉE DE DIX ANS. — PEINE SUBIE. 

U n’y a pas lieu à relégation lorsque , en tenant compte du temps 
passé en prison par le prévenu , il ne se rencontre pas, clans une période 
de 10 années de liberté, le nombre de condamnations exigé par la loi. 

% 

arrêt (Valette). 

La Cour; — En ce qui concerne la peine accessoire de la reléga¬ 
tion : — Att. que l’arrêt attaqué, après avoir prononcé la peine de 
4 mois d’emprisonnement pour vol, constate que le demandeur a été 
condamné : — 1° le 10 juillet 1862, à deux ans d’emprisonnement 
pour escroquerie, par le tribunal correctionnel de Saint-Yricix ; — 
2° le 23 juillet 1866, à 6 mois d’emprisonnement pour escroquerie et 
rupture de ban, par le tribunal de Périgueux; — 3° le 4 nov. 1872, à 
6 mois d’emprisonnement pour rupture de ban, par le tribunal de 
Limoges; — 4° le 12 juin 1873, à la même peine pour le même délit, 
par le même tribunal ; — 5° le 24 nov. 1874, à la môme peine pour 
le même délit, par la Cour de Bordeaux ; — 6° le 22 sept. 1875 à 6 
mois de prison pour vagabondage et rupture de ban, par Je tribunal 
correctionnel de Tulle; — 7° le 30 nov. 1875, à 6 mois de prison 
pour les deux mêmes délits, par le tribunal correctionnel de Gour- 
don; — 8° le 21 sept. 1876, à 6 mois de prison pour rupture de ban, 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



498 


par le tribunal de Montauban ;— 9° le 13 oct. 1877, à 6 mois de pri¬ 
son pour vagabondage et rupture de ban, par le tribunal correction¬ 
nel de Muret; — et entin à 4 mois d’emprisonnement pour vol par 
le susdit arrêt; — que dans ces conditions la Cour de Limoges a 
ordonné que Valette serait relégué à l’expiration de sa peine, en 
vertu des art. 4 et 9 de la loi du 27 mai 1885 ; — att. qu’aux termes 
de l’art. 6 de ladite loi, il n’y a lieu de comprendre comme élément 
de la peine de la relégation que la condamnation prononcée contre 
le prévenu dans un intervalle de dix ans, non compris la durée de 
toute peine subie ; — att. que le fait qui a amené la dernière con¬ 
damnation prononcée contre Valette, a été commis le 20 mars 1886, 
et qu’ainsi la période de dix années remonte jusqu’au 20 mars 1876; 
qu’en tenant compte du temps qu’il a passé en prison pour subir les 
diverses peines indiquées dans l’arrêt attaqué, il faut, pour trouver 
dix années de liberté, aller jusqu’au 20 février 1874; — att. qu’ainsi 
les quatre condamnations prononcées en 1862, 1866, 1872, 1873 et 
relevées par l’arrêt comme des éléments de la peine de la relégation 
prononcée, ne se trouvent pas comprises dans l’intervalle de dix 
ans, tel qu’il est déterminé par la loi, que six condamnations anté¬ 
rieures à l’arrêt attaqué peuvent suffire à de certaines conditions 
pour justifier l’application de l’art. 455 de la loi du 27 mai 1885, 
mais que la période de dix années ne comprend, dans l’espèce, que 
cinq des condamnations invoquées, parmi lesquelles ne se rencontre 
pas une condamnation à plus de trois mois de prison pour les délits 
indiqués dans le § 3 de l’art. 4, condamnation nécessaire dans la 
cause pour que la relégation puisse être encourue ; —'att. que, s’il est 
intervenu contre Valette d’autres condamnations à l’emprisonnement 
dont l’exécution aurait été de nature à prononcer lapeine décennale, 
il n’en est fait aucune mention dans l’arrêt attaqué ; — att. qu’aux 
termes de l’art. 10 de la loi du 27 mai 1885, l’arrêt qui prononce la 
relégalion doit viser expressément toutes les condamnations anté¬ 
rieures par suite desquelles cette peine devient applicable ; que c’est 
à cette condition seulement que le contrôle de la Cour de cassation 
peut s’exercer utilement; que cette formalité est substantielle et sert 
de base légale à la relégation ; — qu’il faut évidemment compren¬ 
dre dans ces condamnations celles qui permettent de déterminer et 
de prolonger la période de dix années, puisque, conformément aux 
termes de la loi, elles rendent la relégation applicable ; — d'où il 
suit qu’en n’énonçant pas lesdites condamnations, l’arrêt attaqué a 
violé les dispositions de l’art. 10 de la loi du 27 mai 1885 ; casse.;. 

Du 10 juillet 1886. — C. de cass. — M. Loew, prés. — M. Auger, 
rapp. — M. Roussellier, av, gén. . 
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Art. 11498. — 1° CASSATION. — POURVOI. — INTERRUPTION de la pres¬ 
cription. — 2° ASSIGNATION. — ACTE INTERRUPTIF. — 3° ACTION CIVILE. 

— ÉTRANGER. — 4° PREUVE. — MOTIFS SUFFISANTS. 

1° La prescription est interrompue par le pourvoi en cassation et sus¬ 
pendue pendant l’instance devant la Cour de cassation (l ro et 2 e esp.). 

Elle court de nouveau à compter de l'arrêt de cette Cour, sans qu’une 
notification de cet arrêt soit nécessaire (l re et 2° esp.). 

2° L'assignation donnée devant la Cour de renvoi, après cassation , est 
un acte de poursuite interruptif de la prescription (l re et 2 e esp.). 

3° L’action civile en réparation du dommage causé par un crime, un 
délit ou une contravention appartient aux étrangers comme aux Fran¬ 
çais (2 e esp.). 

4° Est légalement motivé l'arrêt qui se base sur les déclarations de té¬ 
moins entendus à l'audience (2 e esp.). 

l r0 espèce. — arrêt (Schwob). 

La Cour; — Joint les deux pourvois et statuant par un seul et 
même arrêt ; — sur le moyen unique, pris de la violation de l’art. 65 
de la loi du 29 juillet 1881 et de la fausse application de l’art. 373 du 
C. d'inst. cr., en ce que le premier des arrêts attaqués a fait courir 
la prescription non du jour de l’arrêt de rejet, mais de celui de sa 
notification à la partie civile : — att. que, par arrêt de la Cour d’ap¬ 
pel de Rennes, en date du 18 juin 1884, Schwob a été admis à prou¬ 
ver que les articles par lui publiés dans les journaux le Phare de la 
Loire et le Petit Phare contiennent le comple rendu d’un débat judi¬ 
ciaire, mais que, la preuve de la fidélité de ce compte rendu ayant 
été laissée â sa charge, il s’est pourvu contre cette décision; que son 
pourvoi a été rejeté le 16 août 1884; qu’il résulte en outre du pre¬ 
mier des arrêts attaqués qu’à la date du 13 nov. 1884 le procureur 
général lui a donné assignation devant la Cour pour faire la preuve 
par lui offerte, ainsi que celle mise à sa charge, et voir statuer au 
fond; — att. que le pourvoi de Schwob n’a eu pour eftet d'inter¬ 
rompre la prescription et d’en suspendre le cours que pendant la 
durée de l’instance devant la Cour de cassation; que la prescription 
a recommencé à courir au moment même où par la solution donnée 
an pourvoi l’impossibilité d’agir a cessé ; qu’aucune disposition de loi 
De prescrit de notifier le pourvoi du prévenu ni la décision dont il a 
été l’objet à la partie civile, qui peut toujours en avoir connaissance 
en usant du droit qu’accorde à toute personne l’art. 1017 du C. d’inst. 
cr. et en intervenant devant la Cour de cassation ; que, si le minis- 
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tère public, d’après l’art. 373 du même Code, ne peut faire exécuter 
l’arrêt de condamnation avant la réception de l’arrêt de la Cour de 
cassation qui a rejeté la demande, cette disposition ne met pas obs¬ 
tacle à ce que la prescription de l’action légalement suspendue parle 
pourvoi ne recommence à courir à partir du jour où il a été statué 
sur ce pourvoi; — mais att. que l’assignation qui a été donnée au 
prévenu à la requête du procureur général, moins de 3 mois après 
l’arrêt du rejet, a le caractère d’un acte de poursuite, et qu'aux 
termes de l’art. 63 de la loi du 29 juil. 1881 elle a interrompu la 
prescription; que cette assignation rre constitue pas seulement, en 
effet, une indication de jour en vue de l’enquête ordonnée; qu’elle a 
eu pour objet d’enjoindre aux parties de comparaître devant la Cour, 
de mettre celle-ci en demeure de statuer et de parvenir ainsi à la ré¬ 
paration du délit; que tout acte de poursuite interrompt la prescrip¬ 
tion au profit de toutes les parties, alors même qu’il n’émane que de 
l’une d’elles; — d’où il suit qu’en refusant de déclarer l’action des 
époux David contre Schwob éteinte par la prescription l’arrêt atta¬ 
qué, loin d’avoir violé l’art. 63 de la loi précitée, en a fait une exacte 
application; et attendu que les arrêts sont réguliers en la forme ; que 
les faits souverainement constatés justifient la qualification du délit 
et la peine appliquée : — par ces motifs, rejette. 

Du 7 fév. 1883. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poulet, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M° Bouchié de Belle, av. 

2° espèce. — arrêt (Sablon de la Salle). 


La Cour; — Sur le l or moyen, tiré de la violation des art. 153, 154 
et 155 du C. d’inst. cr., en ce que l’arrêt attaqué s'est fondé sur 
l’aveu du prévenu établi par des déclarations produites aux débats, 
et qu’une telle constatation ne permet pas à la Cour de cassation 
d’apprécier de qui émanent ces déclarations, ni quelle est leur portée 
légale; — att. que les articles précités déterminent le genre de 
preuves sur lesquelles le juge doit asseoir sa conviction, et n’admet¬ 
tent que celles qui, produites aux débats, peuvent subir l’épreuve 
d’une discussion conlradictoire et devenir ultérieurement l’objet du 
contrôle de la Cour de cassation, s’il y a lieu; — att. que la Cour de 
Paris, en prenant pour base de sa décision des déclarations émanant 
de témoins entendus à l’audience, soumises à la discussion contradic¬ 
toire des parties et de nature à être facilement contrôlées par la Cour 
de cassation, a pleinement satisfait au vœu des articles susvisés; — 
sur le 2 e moyen, tiré de l'extranéité de la demoiselle Stegmann, par¬ 
tie civile; — att. que, par la généralité de leurs termes, les art. 3 et 
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63 du C. d’inst. cr. autorisent l’action des étrangers comme des 
Français en réparation du dommage causé par un crime, par un dé¬ 
lit ou par une contravention; — sur le 3° moyen, tiré de la violation 
de l’art. 65 de la loi du 29 juil. 1881, qui détermine, pour la pres¬ 
cription des délits commis par la voie de la presse, un délai de 3 mois 
révolus, à compter du dernier acte de la poursuite : — att., en fait, 
que les deux assignations données à Sablon de la Salle, à la requête 
de la partie civile, le 8 janvier et le 26 juin 1884, sont séparées l’une 
de l’autre par un délai de plus de 3 mois; — mais att. que la pres¬ 
cription a été interrompue par l’instance devant la Cour de cassation 
et n’a recommencé à courir qu’à partir de l’arrêt de rejet rendu le 
29 mai 1884; que l’assignation du 26 juin 1884 a été donnée moins 
de 3 trois mois après la date de cet arrêt, alors, par conséquent, que 
la prescription n’était pas acquise; — att. qu’en rejetant dans un 
semblable état de cause l’exception de prescription déduite de 
l’art. 65 de la loi du 29 juil. 1881, l’arrêt attaqué, loin de violer cet 
article, en a fait, au contraire, une juste application ; — par ces mo¬ 
tifs, rejette. 

Du 12 fév. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Puget, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M° Massenat-Déroche, av. 


Art. 11499. — TÉMOINS. — AUDITION SANS SERMENT. — JUGE DE POLICE. 

— EXCÈS DE POUVOIR. — FORMULE DU SERMENT. 

Le juge de simple police ne peut entendre des témoins à l’audience , 
sans serment préalable, à titre de renseignement. 

Le serment prêté par les témoins devant lui est nul lorsque les mots 
« rien que la vérité » ont été omis . 

arrêt (Plet). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, tiré de la violation de l’art. 155 du 
C. d’inst. cr. ; — att. qu’il est constaté dans le jugement que deux 
témoins ont été entendus à titre de renseignement et sans prestation 
de serment, à l’audience du tribunal de simple police de Menton ; — 
qu’aux termes de l’art. 155 du C. d’inst. cr. les témoins entendus à 
l’audience du tribunal de simple police doivent à peine de nullité prê¬ 
ter le serment de dire toute la vérité, rien que la vérité ; — que le pou¬ 
voir d’appeler des témoins à l’audience et de recevoir leur déclara¬ 
tion sans «serment préalable n’est conféré, par l’art. 269 du même 
Code, qu’au président de la Cour d’assises, et ne saurait, dès lors, ap- 
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partenir au juge de police; — qu’il y a donc eu violation de l’article 
précité; — ait., en outre, que les autres témoins entendus avec pres¬ 
tation de serment, ont prêté un serment incomplet conçu en ces 
termes : serment de dire la vérité , toute la vérité ; — att. que les 
termes de l’art. 155 sont sacramentels; — que, de ce chef encore, il y 
a eu violation du même article précité; — sans qu’il soit besoin de 
statuer sur le 2* moyen du pourvoi; — casse, etc. 

Du 7 fév. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Falconnet, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 


Art. 11500. — TROMPERIE SUR LA NATURE DES MARCHANDISES. — QUAN¬ 
TITÉ. — MANŒUVRES TENDANT A FAIRE CROIRE A UN PESAGE ANTÉRIEUR 
ET EXACT. — CIRCONSTANCES CONSTITUTIVES. 

N'est pas suffisamment justifié l'arrêt qui énonce seulement que le pré¬ 
venu , par des indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage 
antérieur et exact, a trompé l'acheteur sur la quantité de la marchan¬ 
dise livrée, sans constater que le sac employé dans ce but par le prévenu 
devait , par sa forme, par sa contenance habituelle et d'après l'usage, 
faire supposer un mesurage antérieur et exact. 


arrêt (Poulin). 


La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. l #r , § 3, de 
la loi du 27 mars 1851 et 423 du C. P.; — sur la l ro branche du 
moyen; — att. que le jugement du tribunal correctionnel de la 
Seine, dont la Cour d’appel de Paris a adopté les motifs, a suffisam¬ 
ment caractérisé l’intention frauduleuse du prévenu en déclarant 
qu’il a trompé l’acheteur sur la quantité de la marchandise livrée, 
par des indications frauduleuses tendant à faire croire à un pesage 
antérieur et exact; — mais sur la 2° branche du moyen; — vu les- 
dits art. i or , § 3, de la loi du 27 mars 1851 et 423 du C. P.; — att., en 
fait, que l’arrêté attaqué et le jugement dont il adopte les motifs se 
sont bornés à énoncer que Poulin, par des indications frauduleuses 
tendant à faire croire à un pesage antérieur et exact, a trompé 
l’acheteur sur la quantité de la marchandise livrée, en se servant 
pour le pesage de son café d’un sac d’un poids excessif, produisant 
sur chaque livraison d’un kilog. un déficit de 34 gr. au préjudice de 
l’acheteur; — att. que, faute d’avoir ajouté que le sac, par sa forme, 
par sa contenance habituelle et d’après l’usage, devait faire supposer 
pn mesurage antérieur et exact, l’arrêt attaqué ne constate pas suffis 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 203 — 

samment la manœuvre nécessaire pour constituer le délit prévu et 
réprimé par les art. 1 er , § 3, de la loi du 27 mars 1851 et 423 du C. 
P.; — d’où il suit que ces dispositions de loi ont été violées; — par 
ces motifs, casse, etc. 

Du 7 fév. 1885. — C. de cass. — M*. Ronjat, prés. — M. Vetelay, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M° Massenat-Dôroche, av. 

Art. 11501. — 1° CHASSE. — CAHIER DES CHARGES. — FORETS DE L’ÉTAT. 

INTERPRÉTATION. — MOYEN DE CASSATION. — DESTRUCTION DU GIBIER. 

— LAPINS.— 2° FRAIS ET DÉPENS.—HONORAIRES DES AVOCATS ET AVOUÉS. 

— CONDAMNATION EN TOUS LES DEPENS. 

1° Est recevable le moyen tiré par la partie civile d’une fausse inter¬ 
prétation du cahier des charges réglant le droit de chasse dans une fo¬ 
rêt de l’Etat, lorsque l’arrêt attaqué s'est fondé sur ce cahier des charges 
pour relaxer le prévenu. 

Lorsque ce cahier des charges porte , d’une part, que , dans le cas où le 
conservateur reconnaîtra que la surabondance du gibier est de nature à 
porter préjudice aux peuplements forestiers ou aux propriétés riveraines , 
il sera procédé d’office, après mise en demeure du fermier , à la destruc¬ 
tion par les soins du service forestier ; d’autre part, que ce service se ré¬ 
serve la faculté de détruire des lapins quand il le jugera convenable cil 
tout temps et par tous les moyens, sauf l’emploi du fusil, il résulte de 
cette double clause que la destruction des lapins peut avoir lieu par l’une 
des deux voies indiquées et meme par l’emploi du fusil , comme à l'égard 
de tout autre gibier , à la condition par l’administration des forêts de 
remplir les formalités prescrites en pareil cas. 

2° La condamnation « à tous les dépens » ne s’étend pas aux hono¬ 
raires des avoués et défenseurs et ne peut être critiquée à ce point de 
vue. 

arrêt (Briaud). 

La Cour ; — Sur le 1 er moyen du pourvoi, pris de la violation des 
art. l op , § 2, 11, § 2, et 21 de la loi du 3 mai 1844, de l’art. 65 du 
C. P. et de l’art. 21 du cahier des charges de l’adjudication du droit 
de chasse dans la forêt de Lamotte-Beuvron; de l’art. 471, § 15, et 
475,. 12, du C. P.; — sur la recevabilité du moyen : — att. que l’ar¬ 
rêt attaqué, pour justifier le relaxe des prévenus, s’est fondé notam¬ 
ment sur le cahier des charges réglant les conditions de l’adjudica¬ 
tion du droit de chasse dans la forêt de Lamotte-Beuvron ; que, dans 
ces conditions, le demandeur est fondé à discuter les clauses de ce 
cahier des charges, et que, dès lors, le moyen du pourvoi est rece- 
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vable ; — sur le fond du moyen : — att. qu’il résulte de l'arrêt atta¬ 
qué que Baudin, Huet, Lecœur et autres ont, à la date du 2 avril 
1884, chassé le lapin à l'aide de fusils dans la forêt domaniale de La- 
motte-Beuvron, après avoir été requis par l’inspecteur des forêts et 
sous la direction dudit inspecteur, d’un garde général et de plusieurs 
gardes forestiers; —att. que Briaud, adjudicataire du dixième lot 
de chasse dans ladite forêt, a fait dresser contre eux un procès-ver¬ 
bal pour avoir chassé sans son consentement dans la portion de la 
forêt sur laquelle il prétend avoir un droit de chasse exclusif; — 
att. que le cahier des charges, qui règle les conditions dans lesquelles 
l’Etat a concédé ce droit de chasse, contient les réserves suivantes: 
« Art. 20. Dans le cas oii le conservateur reconnaîtra que la sura¬ 
bondance du gibier est de nature à porter préjudice aux peuple¬ 
ments forestiers ou aux propriétés riveraines, il devra mettre le fer¬ 
mier en demeure, par sommation extrajudiciaire, de détruire, dans 
un délai déterminé, les animaux dont le nombre et l'espèce lui se¬ 
ront indiqués. Faute par le fermier de satisfaire à la mise en de¬ 
meure, il sera procédé d’office à la destruction par les soins du ser¬ 
vice forestier. Le gibier abattu appartiendra à celui qui l’aura tné. 

— Art. 21. Le service des forêts se réserve la faculté de poursuivre 
la destruction des lapins quand il le jugera convenable en tout 
temps et par tous les moyens, sauf l’emploi du fusil. L’adjudicataire 
n’aura aucun droit sur les lapins tués ou pris dans ces conditions...»; 

— att. qu’il résulte de ces deux articles du cahier des charges que 
l’administration des forêts a le droit de faire détruire tout gibier en 
cas de surabondance ; qu'en ce qui concerne les lapins notamment, 
le conservateur peut en faire opérer la destruction par tous les 
moyens qu’il juge convenables en se conformant aux prescriptions 
de l’art. 20; que l’administration puise en outre dans l’art. 21 le 
droit de faire détruire les lapins en tout temps, sans adresser de 
mise en demeure aux fermiers de la chasse ; mais que, dans ce cas, 
la destruction doit être opérée sans emploi du fusil; — att. que, sur 
le rapport de l’inspecteur des forêts, le préfet de Loir-et-Cher, agis¬ 
sant en vertu de l’art. 20 du cahier des charges, a pris, à la date du 
1 er mars 1884, un arrêté autorisant ledit inspecteur à faire détruire 
les lapins dans la forêt de Lamotte-Beuvron, même par l’emploi du 
fusil, et jusqu’à concurrence du nombre qui serait fixé par le con¬ 
servateur ; qu’il résulte de l’arrêt attaqué que cet arrêté a été notifié 
au sieur Briaud, qui n’a pris aucune mesure pour opérer la destruc¬ 
tion des lapins ; — att. que, dans ces circonstances, l’inspecteur des 
c orêts n’a fait qu’user du droit qui appartenait à l’Etat en faisant dé¬ 
truire les lapins par le fusil dans la partie de la forêt louée à Briaud; 
que Baudin, Huet et les autres défendeurs au pourvoi, invités par 
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l’inspecteur à se joindre aux gardes et agents forestiers, n’ont chassé 
qo’avec la permission du représentant de l’Etat au profit duquel, 
dans le cas particulier où la chasse a eu lieu, le droit de chasse était 
expressément réservé ; d’où il suit que, loin de violer les art. 1 er et 
11 de la loi du 3 mai 1844, l’arrêt attaqué, en prononçant le relaxe 
des prévenus, a fait une saine interprétation des dispositions de cette 
loi ; — Sur le 2° moyen, pris de la violalion de l’art. 194 du C. d’inst. 
crira., des art. 3, § l or ,du tarif criminel, 7 de la loi du 20 avril 1810 
et 408 du C. d’inst. crim. : — att. que l’arrêt attaqué se termine 
ainsi : « Condamne Briaud en tous les dépens » ; que l’art. 3 du dé¬ 
cret du 18 juin 1811 dispose : « Ne sont pas compris sous la dénomi¬ 
nation de frais de justice criminelle les honoraires des conseils ou 
défenseurs des accusés, même de ceux qui sont nommés d'ofGce, non 
plus que les droits et honoraires des avoués dans le cas où leur mi¬ 
nistère serait employé » ; — att. que la condamnation prononcée par 
l’arrêt attaqué ne comprend que les dépens admis par le tarif crimi¬ 
nel et ne s’étend pas aux frais et honoraires des avoués et des avocats 
des parties ; que, les défendeurs n’ayant pas conclu à ce que ces frais 
et honoraires fussent compris dans les dépens, la Cour d’appel 
n’était pas tenue de rechercher s’il y avait lieu de mettre ces frais à 
la charge de la partie civile ; que, dès lors, l’arrêt attaqué n’a violé 
ni les dispositions de l’art. 3 du décret du 18 juin 1811, ni l’art. 7 de 
la loi du 20 avril 1810; — att., d’ailleurs, que l’arrêt est régulier en 
la forme ; — par ces motifs, rejette... 

Du 13 fév. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Sal- 
lantin, rapp. — M. Loubers, av. gén. — MM Cs Chambareaud et Gos- 
set, av. 


Art. 11502. — 1° témoins. — audition facultative. — refus. — 

MOTIFS SUFFISANTS. — 2° JUGEMENTS ET ARRÊTS. — OMISSION DE STA¬ 
TUER. — CONCLUSIONS NON SIGNÉES ET NON VISÉES. — 3° TÉMOINS.— 
INCAPABLE. — MOYEN TARDIF. 

1° Est suffisamment motivé l’arrêt correctionnel qui repousse les con¬ 
clusions du prévenu tendant à faire entendre de nouveaux témoins , par 
le motif que cette demande est inutile et mal fondée. 

2° Un moyen de cassation ne peut être tiré de ce que la Cour n’a pas 
statué sur des conclusions du prévenu, lorsque les conclusions jointes au 
dossier ne sont signées ni par lui ni par son défenseur , qu’elles ne sont 
pas visées par le président et qu’il n’apparaît pas que la Cour en ait été 

saisie. 

3° Lorsqu’un témoin incapable a été entendu sans serment devant les 
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premiers juges , et cela sans opposition , ce fait ne peut être relevé à titre 
de moyen de nullité pour la première fois devant la Cour de cassation. 

arrêt (Fournier). 

La Cour ; — Sur le 1 er moyen tiré de la violation de l’art. 7 de la 
loi du 20 avril 1810, des art. 408 et 413 du C. d’inst. cr. et des droits 
de la défense, en ce que la Cour d’appel n’aurait pas suffisamment 
motivé son refus d’entendre de nouveaux témoins : — att. que, de 
la combinaison des art. 198 et 211 du C. d’inst. cr., il résulte que 
l’audition de nouveaux témoins sur l’appel est facultative pour la 
Cour saisie de l’affaire ; que l’admission ou le rejet de cette mesure 
est laissé à son appréciation souveraine ; — att. que, le prévenu 
ayant demandé par ses conclusions que les témoins qui avaient dé¬ 
posé en première instance et de nouveaux témoins fussent entendus, 
la Cour d’appel a repoussé cette demande par le motif qu'elle était 
inutile et mal fondée ; qu’elle a, par cela même, déclaré qu’elle trou¬ 
vait dans l’instruction déjà faite tous les éléments nécessaires pour 
former sa conviction et qu’une information nouvelle serait sans 
objet ; — att. qu’en statuant ainsi, la Cour a usé du droit d’appré¬ 
ciation qui lui appartient ; que sa décision porte en elle le motif qui 
la justifie, et qu’il n’y a eu violation ni des dispositions de loi susvi¬ 
sées ni des droits de la défense; — sur la l ro branche du 2° moyen 
tirée de la violation des art. 408, 413 du C. d’inst. cr. et de l’art. 7 
de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué aurait omis de se 
prononcer sur la demande en nullité de la déposition du nommé Ber- 
therat : — att. que, s’il y a au dossier des conclusions prises au nom 
du prévenu Fournier, elles ne sont signées ni par ce prévenu ni par 
son défenseur et ne portent pas le visa du président de la Cour; 
qu’en outre, il résulte évidemment de l’examen de cette pièce que le 
chef relatif à l’annulation de la déposition de Bertherat a été intro¬ 
duit dans le dispositif de ces conclusions par interligne, d’une autre 
encre, après coup, à un moment qui ne peut être précisé et daDsdes 
conditions qui ne permettent pas d’affirmer que ce chef de conclu¬ 
sions ait été soumis à l’appréciation de la Cour d’appel; — att., 
d’autre part, que le dispositif des conclusions, tel qu’il est relaté 
dans l’arrêt attaqué, ne contient pas le chef relatif à la déposition de 
Bertherat ; que, dans le doute, il convient de s’en tenir aux mentions 
de l’arrêt ; qu’il n’en ressort, en aucune façon, que l’annulation de 
la déposition de Bertherat ait été demandée à la Cour d’appel et l’ait 
placée dans l’obligation de statuer sur ce point; — att., dès lors,que 
la Cour d’appel n’a pu violer les dispositions de loi ci-dessus en ne 
répondant pas à des conclusions dont elle n’avait pas été saisie, et 
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que le moyen manque en fait ; — sur la 2 e branche du 2 e moyen ti¬ 
rée de la violation des art. 28 et 34 du C. P., en ce que l’arrêt atta¬ 
qué a fait état de la déposition d'un témoin incapable : — att., en 
fait, que Bertherat, précédemment condamné à une peine afflictive 
et infamante, a été cité comme témoin devant les premiers juges, et 
entendu sous serment, sans qu’au moment de son audition aucune 
opposition ait été faite, soit par le ministère public, soit par le pré¬ 
venu; — att. que de ce qui a été dit sur la l re branche du moyen, 
il ressort qu’aucune opposition ne s’est produite devant les juges 
d’appel ; — att., en droit, qu’à supposer qu’une nullité pût résulter 
de l’audition du témoin dans de pareilles conditions, cette nullité, 
qui ne touche pas à l’ordre public, n’ayant été invoquée ni en pre¬ 
mière instance ni en appel, ne peut l’être pour la première fois de¬ 
vant la Cour de cassation, et que, par suite, le moyen n’est pas rece¬ 
vable;— et att. que l’arrêt est régulier en la forme; — par ces 
motifs, rejette... 

Du 13 février 1885. — C. de cass. —M. Ronjat, prés. — M. Dupré- 
Lasale, rapp. — M. Loubers,av. gén. — M° Housset, av. 


Art. 11503. — ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. -- TOLÉRANCE ADMINIS¬ 
TRATIVE. — SUPPRESSION. 

Lorsque l’existence d’un établissement insalubre sans autorisation ré¬ 
gulière est établie , le juge ne peut refuser d’en ordonner la suppression 
sur la tolérance antérieure de Vadministration cl sur les inconvénients 
qui pourraient résulter pour le prévenu de cette suppression. 

arrêt (Luguet). 

* 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation du décret du 15 oct. 
1810, de l’ordonnance du 14 janvier 1815, du décret du 31 juillet 
1866 concernant les établissements insalubres, dangereux ou incom¬ 
modes, et de l’art. 161 du C. d'inst. cr., en ce que le juge de police 
a refusé d’ordonner la suppression d’une porcherie non autorisée, 
et renvoyé la connaissance de cette question à l’autorité administra¬ 
tive : — att. que le jugement attaqué a déclaré le prévenu coupable 
d'avoir établi, sans autorisation, une porcherie dans la commune de 
Bourges, et l’a condamné, en conséquence, à 1 franc d’amende; mais 
qu’il a refusé d’ordonner la suppression de ladite porcherie, et qu’il 
a renvoyé la connaissance de ce chef de la poursuite à l’autorité ad¬ 
ministrative ;— att. qu’aux termes de l’art. 161 du C. d’inst. cr. les 
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tribunaux de police doivent statuer sur les demandes en restitution 
et en domages-intérêts ; — att. que le juge de police a fondé son re¬ 
fus de statuer, en ce qui concerne la suppression demandée, sur la 
tolérance de l’autorité administrative qui aurait connu et souffert, 
sans réclamation, l’existence de la porcherie, et sur les inconvénients 
qui pourraient résulter, pour le prévenu, de la suppression immé¬ 
diate de cet établissement; — mais att., d’une part, que la tolérance 
de l’administration ne saurait suppléer à l’autorisation expresse exi¬ 
gée par les lois et règlements pour la création des établissements in¬ 
salubres, dans un intérêt public; que, d’autre part, lorsque l’exis¬ 
tence illégale d’un établissement de cette nature est reconnue, les 
inconvénients qui pourraient résulter pour le prévenu de sa suppres¬ 
sion ne sauraient autoriser le juge de police à refuser de l’ordonner, 
lorsqu’elle n’est, comme dans l’espèce, que la réparation du préju¬ 
dice causé à la commodité publique par ledit établissement; — att. 
qu’il suit de là que le jugement attaqué a violé l’art. 161 du C. d’inst. 
cr. et les autres dispositions légales précitées ; — par ces motifs, 
casse... 

Du 13 février 1885. —C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 

Art. 11504. — ÉVASION. — VIOLENCES. — RÉCIDIVE LÉGALE. 

Le délit de tentative d’évasion avec violences n’est point passible de 
Vaggravation de peine résultant de la récidive légale. 

arrêt (Bisetzki et Agnel). 

La Cour; — En ce qui concerne les peines de deux années d’em¬ 
prisonnement prononcées contre ledit Bisetzki et contre Agnel pour 
tentative d’évasion de prison avec violences;— cons. que c’est à tort 
que le tribunal a fait aux deux prévenus l’application de l’art. 58 du 
C. P. sur la récidive; — que le délit d’évasion constitue une infrac¬ 
tion spéciale qui échappe par sa nature aux règles ordinaires établies 
pour les autres délits ; — qu’il y a donc lieu de réduire à une année 
la peine de deux années d’emprisonnement prononcée contre chacun 
desdits Bisetzki et Agnel; — réduit à une année la peine de deux 
années d’emprisonnement prononcée contre chacun d’eux; —réforme, 
sur ce point, la sentence des premiers juges. 

Du 24 mai 1886. — C. de Paris. — M. Boucber-Cadart, prés. — 
M. Sarrut, av. gén. — M ei Paulmier et Decori, av. 

Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 11505. — COLONIE. — COMPOSITION de la coor d’appel. — 

GUADELOUPE. — CONSEILLER PROVISOIRE. 

\ 

'* 

9 

! A la Guadeloupe, la chambre correctionnelle de la Cour doit être com¬ 
posée de cinq magistrats au moins , mais peut en compter davantage s'ils 
appartiennent régulièrement à cette chambre. 

1 Font régulièrement partie de la chambre à laquelle ils sont attachés , le 
conseiller provisoire nommé par le gouverneur , de même que le conseiller 
. auditeur. 

t Celui-ci , qui a voix délibérative s'il a 27 ans , est réputé jusqu'à preuve 

contraire avoir cet âge , s'il a pris part à l'examen et au jugement de 
l’affaire. 

arrêt (Célestin Pierre). 

■ 

La Coür; — Sur le 2 e moyen tiré de la violation des règles de l’or- 
[ ganisation judiciaire à la Guadeloupe, et spécialement de l'art. 62 de 
l’ordonnance du 24 sept. 1828, en ce que l’arrêt attaqué aurait été 
! rendu par cinq conseillers titulaires, un conseiller provisoire et un 
conseiller auditeur, ces deux derniers n’étant pas nécessaires pour 
1 constituer régulièrement la Cour ; — att. que, si l’art. 55 de l’ordon¬ 
nance du 24 sept. 1828 porte que la chambre correctionnelle ne peut 
t rendre un arrêt qu’au nombre de cinq juges au moins, il ne fait pas 
obstacle à ce que le nombre des magistrats soit supérieur à cinq, si, 
d’ailleurs, tous les magistrats qui prennent part à la délibération 
font régulièrement partie de cette chambre ; — att. qu’il ne faut pas 
confondre le conseiller provisoire nommé par le gouverneur de la 
colonie, aux termes des art. 120 et 121 de l’ordonnance de 1828, avec 
le conseiller suppléant appelé, en exécution de l’art. 63 de la même 
ordonnance, à remplacer un magistrat absent ou empêché ; que le 
conseiller provisoire, investi de la fonctiou en attendant la nomination 
définitive par les ministres compétents, remplace immédiatement, 
quoique à, titre provisoire, son prédécesseur démissionnaire ou dé¬ 
cédé, et qu’il fait, dès lors, régulièrement partie de la chambre à la¬ 
quelle il est attaché ; qu’il en est de même du conseiller auditeur 
qui, aux termes de la même ordonnance, fait nécessairement partie 
d’une des chambres de la Cour ; que le conseiller auditeur a, d’ail¬ 
leurs, voix délibérative quand il est âgé de vingt-sept ans accomplis, 
et qu’il y a présomption légale, s’il a pris part à l’examen et au ju¬ 
gement d’une affaire, qu’il se trouvait dans les conditions nécessaires 
pour participer à la délibération; — et att., au surplus, que l’arrêt 
est régulier en la forme et que les faits qu’il constate souveraine- 
J. cr. Août 1886. 14 
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ment justifient la qualiücation qui leur a été donnée et la peine ap¬ 
pliquée ; — par ces motifs, rejette... 

Du 12fév. 1885. — C. de cass. —M. Ronjat, prés. — M. Le Blond, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M e Brugnon, av. 

Art. 11506. - 1° COUR d’assises. — TIRAGE DU JURY DE JUGEMENT. — 

JURÉ CITÉ COMME TÉMOIN. — ANNULATION DU TIRAGE. — 2° TÉMOIN. — 

DÉPOSITION ORALE. — 3° CONSULTATION DE PIÈCES NÉCESSAIRES A LA CLARTÉ 

DE LA DÉPOSITION. 

1°, 2° La Cour d'assises peut annuler le tirage du jury de jugement et 
ordonner un nouveau tirage , lorsque sur le tableau du jury figure un juré 
cité comme témoin et incapable, à ce titre , d'exercer ses fonctions. 

3° Ne constitue pas une violation de la règle de la déposition orale le 
fait de la part d'un témoin de consulter des reçus portant la signature de 
l'accusé, afin de pouvoir donner avec précision les chiffres et dates néces¬ 
saires à la clarté de son témoignage . 

ARRÊT (Reboul). 

La Cour ; — Sur le 2 e moyen tiré de la violation de l’art. 399 du 
C. d’inst. cr. et d’un excès de pouvoir, en ce que la Cour d’assises 
aurait, à tort et sans droite annulé l’opération du tirage du jury de 
jugement et ordonné un nouveau tirage, alors que les noms des ju- 
rés sortis de l’urne au premier tirage étaient acquis à l’accusé; — 
att. que le tableau du jury de jugement, au tirage duquel il avait 
été d’abord procédé avec le concours de trente jurés seulement, n’a 
été annulé dans l’espèce que, parce que, au nombre de ces trente 
jurés, figurait le sieur Soulairol, cité comme témoin dans l’affaire et 
incapable, à ce titre, de remplir les fonctions de juré ; qu’en pro¬ 
nonçant, dans ces conditions et du consentement de l’accusé lui- 
même, l’annulation d’un tirage qui se trouvait vicié dans son essence 
et faisait obstacle à l’ouverture de débats réguliers, la Cour d’assises 
n’a commis aucun excès de pouvoir et n’a violé aucun texte de loi; 
— sur le 3° moyen tiré de la violation des art. 44 et 317 du C. d’inst. 
cr., en ce que le sieur Fabre, syndic de la faillite de l’accusé, aurait 
dû prêter le serment d’expert et non celui de témoin, et en ce que 
sa déposition n’aurait pas été faite oralement ; — att. qu’il n’appert 
ni du procès-verbal des débats ni d’aucune pièce de la procédure que 
le sieur Fabre ait été chargé d’une expertise ; qu’il n’avait donc pas 
à prêter le serment prescrit par l’art. 44 du C. d’inst. cr.; —att. 
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qu’il résulte dudit procès-verbal et de l’arrêt incident qui a statué 
sur les conclusions prises parla défense que ce témoin, avant de dé¬ 
poser, a régulièrement prêté le serment prescrit par l'art. 317 « qu’il 
ne s’est pas aidé de notes préparées à l’avance pour faire sa déposi¬ 
tion, et qu’il s’est borné à consulter des reçus portant la signature 
de l’accusé pour pouvoir donner avec précision les chiffres et dates 
nécessaires à la clarté de sa déposition; que Reboul a été spéciale¬ 
ment appelé à donner sur chacune de ces précisions les explications 
utiles à sa défense » ; d’où suit que le moyen proposé n’est pas fondé ; 
— par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1885.— C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Sevestre, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M e Brugnon, av. 

Art. 11507. — COUR d’assises. — JURÉS. — COMMUNICATION AVEC UN 

TÉMOIN ET D’AUTRES PERSONNÈS. — NULLITE. 

Il y a nullité lorsqu'il est établi que l'un des jurés s'est, pendant une 
suspension d'audience , entretenu avec un groupe de personnes parmi les¬ 
quelles figurait l'un des témoins de l'afjaire. 

arrêt (Forgeaud). 

La Cour; — Vu les art. 312 et 353, C. inst. cr.; — att., en droit, 
qu’aux termes des articles précités il est interdit aux jurés d’avoir 
aucune communication au dehors et que leur conviction doit être 
formée uniquement par les débats de l’audience ; — att., en fait, que 
de l’arrêt de donné acte il résulte que, pendant une suspension d’au¬ 
dience, et dans les couloirs du palais, le sieur Cassan, un des jurés, 
s’est entretenu de l’affaire soumise au jury, au milieu d’un groupe 
d’une dizaine de personnes, parmi lesquelles se trouvait le sieur 
Court, commissaire central, un des témoins de l’affaire, lequel a dé¬ 
claré que le sieur Cassan ne s’était pas spécialement ni directement 
adressé à lui relativement à l’affaire ; qu’il suit de là qu’en dehors 
de l’audience il y a eu communication d’un juré avec un témoin et 
d’autres personnes ; que cette communication a porté sur l’affaire 
même qui était en discussion et qu’elle a pu exercer sur l’esprit du 
juré une influence illégale ; — que les faits ainsi constatés consti¬ 
tuent une violation formelle des dispositions des art. 312 et 353 du 
C. d’inst, cr.; — par ce motif, casse... 

Du 16 avril 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poux- 
Franklin, rapp. — M. Loubers, av. gén. — MM 89 Chambareaud et 
Rambaud de Laroque, av. 
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Art. 11508.— EXTORSION DE SIGNATURE. — CHANTAGE. — ÉLÉMENT 

ESSENTIEL. — IMPUTATION DIFFAMATOIRE NON PRECISEE DANS LA ME¬ 
NACE. 

L’art . 400, § 2, C. P., n'exige p as, comme élément essentiel du délit 
de chantage , que le fait , objet de la révélation ou de l’imputation di/fa - 
matoire , soit énoncé ou précisé dans la menace. 

arrêt (Veuve Roux). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation par fausse applica¬ 
tion de l’art. 400, § 2, du C. P., en ce que toutes les conditions exi¬ 
gées par cet article pour constituer le délit qu’il prévoit ne se ren¬ 
contreraient pas dans l’espèce : — att., en droit, qu’aux termes de 
l’art. 400, § 2, précité, trois conditions sont nécessaires pour consti¬ 
tuer le délit prévu et puni par ledit article : 1° la mauvaise foi ; 2° la 
menace écrite ou verbale dans un but de cupidité illégitime ; 3° la 
menace de révélation ou d’imputation diffamatoire ; — att. que cet 
article n’exige pas que le fait, objet de la révélation ou de l’impnta- 
tion diffamatoire, soit énoncé ou précisé dans la menace ; qu'il suffit 
que cette menace y fasse allusion, sauf au juge du fait à rechercher 
le sens et la portée de la menace qui lui est dénoncée et à apprécier 
si elle rentre dans la classe de celles que prévoit et réprime ledit 
art. 400, § 2 ; — att. que l’arrêt attaqué constate, en fait, que la veuve 
Roux, née Couloumy, a, dans plusieurs lettres écrites ou inspirées 
par elle et adressées au sieur Mohler, employé au ministère de la 
guerre, dit qu’elle ne savait rien lui devoir, menacé ce dernier de le 
dénoncer au ministre de la guerre et au procureur de la République 
pour le rôle qu’il aurait joué dans une affaire de fourniture de vin 
consentie par elle à crédit à un sieur Larbouillat, s’il ne lui envoyait 
pas des billets qu’il ferait souscrire à son ordre par ledit Larbouillat 
et sur lesquels il apposerait sa signature comme endosseur ; — att. 
que l’arrêt déclare ensuite, par une appréciation souveraine, en se 
fondant sur les termes mêmes de certains passages des lettres incri¬ 
minées, qu’il reproduit, et « sur les réticences transparentes » conte¬ 
nues dans ces lettres, que les menaces adressées au sieur Mohler 
étaient bien des menaces de révélations diffamatoires ; que, s’il a in¬ 
voqué à l'appui de cette appréciation d’autres circonstances posté¬ 
rieures à l’envoi des lettres de menaces, il ne l’a fait qu’à titre sura¬ 
bondant et pour confirmer le sens desdites lettres ; — att. que ces 
faits souverainement constatés rentraient manifestement dans les 
prévisions de Part. 400, § 2, du C. P.; qu’en effet la menace de ré- 
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vélations diffamatoires faite de mauvaiso foi, dans le but d’extorquer 
à Mohler la remise de billets à ordre revêtus de son endossement, y 
est expressément relatée ; d’oîi il suit qu’en statuant ainsi qu’il l’a 
fait, l’arrêt attaqué, loin de violer ledit article de loi, en a fait, au 
contraire, une exacte et juste application ; — par ces motifs, re¬ 
jette, etc. 

Du 18 avril 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Sevestre, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M a de Ramel, av. 

Art. 11509.—JUGEMENTS ET ARRÊTS. — SIMPLE POLICE. — CONTRAVENTION. 

— MOTIFS INSUFFISANTS. 

Est insuffisamment motivé le jugement du tribunal de simple police 
qui relaxe le prévenu en déclarant que les défendeurs n'ont commis au¬ 
cune contravention et qu'il n'y a lieu de leur faire application de la loi. 

arrêt (Jumiaux et autres). 

% 

La Cour ; — Vu le jugement rendu par le juge de police de Ba 
vay, le 3 nov. 1884, le pourvoi formé contre ce jugement par le mi¬ 
nistère public, le 5 dudit mois, et la notification faite aux prévenus 
dudit pourvoi, le 3 nov.; — vu également les art. 471, § 4, du C. P. 
et l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — att. que les prévenus com¬ 
paraissaient devant le juge de police pour répondre à la contraven¬ 
tion retenue à leur charge d’avoir obstrué sans nécessité la voie pu¬ 
blique, en y déposant un tombereau qui empêchait la liberté du 
passage ; que ce fait résultait d’un procès-verbal dressé contre eux 
par le commissaire de police compétent, et était d’ailleurs avoué ; 
que, néanmoins, le juge de police les a relaxés par le motif unique 
a que les défendeurs n’ont commis aucune contravention et qu’il n’y 
a lieu de leur faire application de la loi » ; — att. que ce considé¬ 
rant unique ne peut satisfaire à l’obligation imposée aux juges de 
motiver leurs décisions ; que s’agissant, dans l’espèce, de la contra¬ 
vention prévue par l’art. 471, § 4, du C. P., contravention d’ailleurs 
avouée, le juge ne pouvait relaxer les prévenus qu’en indiquant 
d’une manière précise les circonstances qui auraient constitué la né¬ 
cessité de l’embarras qu’ils auraient occasionné ; — att. qu’en pré¬ 
sence de la violation formelle des dispositions de l’art 7 de la loi du 
20 avril 1810, il devient inutile d’examiner les autres moyens invo¬ 
qués par le pourvoi, qui, d’ailleurs, manquent de base en fait ; — 
casse... 

Du 18 avril 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Chauf- 
four, rapp. — M. Loubers, av. gén. 
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Art. 11510. — CASSATION. — RÉSERVISTE. — CONDAMNATION PRONONCÉE 
PAR ÜN CONSEIL DE GUERRE. — POURVOI NON RECEVABLE. 

Doit être considéré comme militaire et soumis par suite à la juridiction 
militaire tout homme présent au corps et spécialement tout réserviste 
sans qu'il y ait à rechercher si l'incorporation est régulière ou non. 

Par suite est non recevable le pourvoi en cassation formé par un réser¬ 
viste contre un jugement du conseil de guerre , lors même qu'il est fondé 
sur cette circonstance que le prévenu n'aurait pas du être appelé sous les 
drapeaux comme réserviste, parce qu'il faisait partie de l'armée terri¬ 
toriale. 

arrêt (Calvière). 

La Cour; — Vu les art. 80, 55, 56 du C. de just. milit.; — att. 
qu’aux termes de l’art. 80 du C. de just. milit., les militaires et les 
assimilés aux militaires ne peuvent, en aucun cas, se pourvoir en 
cassation ; — att. que de Calvière, soldat réserviste, incorporé au 
34® de ligne, a été condamné par jugement du conseil de guerre du 
28 janv. 1885, à 2 ans de prison et 25 fr. d’amende pour délit d’abus 
de confiance au préjudice d’un militaire ; que ce jugement a été con¬ 
firmé par décision du conseil de révision de Paris, du 16 fév. 1885; 

— att. que de Calvière a invoqué, pour échapper à la juridiction mi¬ 
litaire, cette circonstance qu’il n’aurait pas dû être appelé sous les 
drapeaux comme réserviste, parce qu’il faisait partie de l’armée ter¬ 
ritoriale ; — att. que l’art. 55 du C. de just. milit. établit « que tout 
individu appartenant à l’armée, soit en vertu de la loi du recrute¬ 
ment, soit d’un brevet ou d’une commission, est justiciable du con¬ 
seil de guerre » ; — att. que l’art. 56, énumérant les catégories de 
cette juridiction, indique « les soldats, les remplaçants, les engagés 
volontaires, et enûn tous ceux qui sont présents sur le contrôle de 
l’armée » ; — att. que ces termes généraux comprennent tous ceux \ 

qui, sous un titre quelconque, sont incorporés et font un service effec- j 

tif, et qu’il n’appartient pas à la Cour de cassation de se prononcer 
sur la régularité ou l’irrégularité prétendue de l’incorporation de 
de Calvière ; que sa présence au corps doit le faire considérer comme 
militaire, et qu’à ce titre il était justiciable du conseil de guerre ; — 
déclare le pourvoi de de Calvière non recevable, etc. 

Du 17 avril 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Falcon- ' 
net, rapp. — M. Loubers, av. gén. \ 
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ârt. 11511. — i° cour d’assises. — PRÉSIDENT. — DÉBAT oral. — CON¬ 
CLUSIONS d’un rapport indiquées dans l’arrêt de RENVOI. — DROITS 
DE LA DÉFENSE. — 2° ABUS DE CONFIANCE. — DÉPÔT OU MANDAT. — 
QUESTION UNIQUE. — ABSENCE DE COMPLEXITÉ. — 3° DÉTOURNEMENTS PAR 
HUISSIER. — QUALITÉ DE L’INCULPÉ. 

1 ° Le président de la Cour d’assises , qui fait connaître les conclusions 
d’un rapport qui étaient expressément indiquées dans l’arrêt de renvoi 
et dans l’acte d’accusation, ne porte aucune atteinte à la règle du débat 
oral et ne viole pas les droits de la défense. 

2 ° N’est pas entachée de complexité la question unique interrogeant 
le jury sur le point desavoir si les sommes remises au prévenu l’avaient 
été à titre de dépôt ou de mandat. 

3° L’arrêt qui déclare que l’accusé a reçu ces sommes en qualité 
d’huissier , et qui , au surplus, vise expressément le deuxième paragra¬ 
phe de l’art. 408 du C. P., détermine d’une façon suffisante la qualité 
en laquelle a agi l’inculpé, la dénomination d’huissier ne pouvant , dans 
les questions posées au jury , donner lieu à aucune incertitude ni à aucune 
confusion. 

arrêt (Sirgent). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen tiré de la violation do l’art. 317 du 
C. d’inst. cr. et de la règle du débat oral, en ce que le président au¬ 
rait fait connaître les conclusions du rapport des médecins, avant 
que l’un d’eux, cité comme témoin, eût été entendu dans sa déposi¬ 
tion : — att. qu’il est reconnu par l’arrêt incident que le président, 
dans le cours de l’interrogatoire, a fait connaître les conclusions du 
rapport médical, mais que le même arrêt constate qu’il n’a été 
donné lecture de ce rapport ni avant ni après la déposition orale de 
son auteur; — att. qu’en interpellant l’accusé au sujet de conclu¬ 
sions d’un rapport qui étaient expressément indiquées dans l’arrêt de 
renvoi et dans l’acte d’accusation, le président n’a porté aucune at¬ 
teinte à la règle du débat oral ni violé les droits de la défense ; qu’au 
surplus, n’ayant donné lecture d’aucune partie dudit rapport, il n’a 
prématurément versé aucune pièce au débat; — sur le 2° moyen pris 
de la violation de l’art. 408 du C. P. et de l’art. 337 du C. d’inst. cr.: 
— en ce qui concerne la première branche de ce moyen, tirée de ce 
que les questions relatives aux abus de confiance imputés à l’accusé 
auraient interrogé le jury sur le point de savoir si les sommes re¬ 
çues l’avaient été à titre de dépôt ou de mandat, et de ce que, par 
suite, lesdites questions seraient entachées du vice de complexité : 
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— ait. que la remise d’une somme d’argent, soit à titre de dépôt, 
soit à litre de mandat, constitue l’un des éléments du crime d’abus 
de confiance ; que le jury a donc pu, sans qu’il en résulte le vice de 
complexité, être interrogé par une seule question sur les deux termes 
de cette alternative, chacun d’eux supposant la même criminalité et 
entraînant les mêmes conséquences pénales ; — en ce qui concerne 
la seconde branche du même moyen tirée de ce que la désignation 
de l’officier ministériel qui aurait reçu les sommes détournées serait 
insuffisante et incomplète et laisserait incertaine la qualité enlaquelle 
il agissait: — att. qu'en déclarant que l’accusé avait reçu les sommes 
détournées en qualité d’huissier sans indiquer autrement la nature 
de cette qualité, le jury l’a néanmoins déterminée d’une façon cer¬ 
taine ; — que la dénomination d’huissier suffit, en effet, pour dési¬ 
gner un officier ministériel institué auprès d’une Cour ou d’un tri¬ 
bunal ; qu’elle ne saurait, dans les questions posées au jury, donner 
lieu à aucune incertitude ni à aucune confusion avec les huissiers 
des assemblées législatives ou des administrations publiques ; que la 
qualité de ces derniers n’est pas une circonstance aggravante et qu’il 
serait inutile de la faire constater par le jury ; — att. que l’arrêt qui 
reproduit cette dénomination, en visant expressément le deuxième 
paragraphe de l’art. 408, justiüe suffisamment l’application dudit 
article ; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 2 avril 1885. — C.decass.— M. Ronjat, prés. — M. Poulet, rapp. 

— M. Roussellier, av. gén. — M® Sauvel, av. 

% 

Art. 11512. — COUR D’ASSISES.— PLUSIEURS AUDIENCES. —PROCÈS-VERBAL 

UNIQUE. — SIGNATURES DU PRESIDENT ET DU GREFFIER. 

Lorsqu’un seul et même procès-verbal constate les débats d’une affaire 
qui a occupé plusieurs séances, il suffit que la signature du président 
et celle du greffier soient apposées à la fin de ce procès-verbal. 

% 

arrêt (Gamahut). 

La Cour...; — En ce qui concerne Gamahut : — sur le moyen tiré 
de la violation de l’art. 372 du C. d’inst. cr. pour défaut de signa¬ 
ture du président des assises sur le procès-verbal de la séance du 
9 mars : — att. qu’un seul et même procès-verbal peut légalement 
constater les débats d’une affaire qui a successivement occupé plu¬ 
sieurs séances, et que, dans ce cas, il suffit que la signature du pré¬ 
sident et celle du greffier soient apposées à la fin de ce procès-ver- 
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bal ; — que, dans le procès instruit contre Gamahut, le greffier a, 
dans son procès-verbal, dressé sur un seul et même cahier, repro¬ 
duit. d’un seul contexte, les débats des audiences des 9, 10 et H mars 
1885 ; — qu’on y lit, il est vrai, après les constatations relatives à la 
première séance, la mention suivante : « Et attendu qu’il était 6 h. 
de relevée, qu’une suspension de l’audience était nécessaire pour le 
repos de la Cour, des jurés, des accusés et de leurs conseils, M. le 
président a prononcé que l’audience était suspendue et renvoyée à 
demain, 10 mars, 11 h. et demie du matin. Et ont signé : M. le prési¬ 
dent et le greffier » ; — qu’à la suite de cette mention se trouve la 
signature du greffier et non celle du président ; — mais que le pro¬ 
cès-verbal continue immédiatement en ces termes: « La Cour, tou¬ 
jours composée comme il a été dit à l’audience d’hier, etc., les 
portes de l’audience ouvertes, et l’audience étant publique, M. le pré¬ 
sident a annoncé que l’audience était reprise » ; — que les mêmes 
mentions se reproduisent à la fin de la seconde séance et au com¬ 
mencement de la troisième ; qu’après l’énonciation des formalités 
accomplies pendant cette troisième et dernière séance, le procès- 
verbal se termine par ces mots : « De tout ce que dessus, il a été 
dressé le présent procès-verbal qui a été signé par le président et le 
greffier » ; qu’enfin, au bas, ont été apposées les signatures du prési¬ 
dent et du greffier; — que, de ces énonciations, il résulte qu’il n’y 
a pas eu réellement trois procès-verbaux distincts et séparés, mais 
un seul procès-verbal comprenant les opérations relatives au tirage 
du jury et les débats qui ont occupé trois séances; que les signa¬ 
tures apposées à la fin de ce procès-verbal suffisent donc pour cons¬ 
tater l’accomplissement de toutes les formalités qui y sont énoncées, 
et qu’ainsi il n’y a pas eu violation de l’art. 372 du C. d’inst. cr.; — 
sur le moyen tiré de la violation des art. 381 du C. d’inst. cr. et 1 er de 
la loi du 21 nov. 1872, en ce que le juré Queunié aurait été compris 
dans le jury de session, quoique âgé de moins de trente ans; — att. 
que ce moyen manque en fait ; que le juré Queunié figure, il est vrai, 
sous le n° 21, dans la liste du jury de session, mais qu’il a été rayé, 
par arrêt régulier’de la Cour, et n’a pas participé aux opérations du 
tirage au sort des jurés du jugement ; — sur le 3 e moyen tiré de la 
violation de l’art. 395 du C. d’inst. cr., en ce que le nom du juré 
Corlien, écrit par erreur Carlieu sur la liste notifiée à l’accusé, aurait 
été rectifié par une rature non régulièrement approuvée ; — att. 
que ce moyen manque en fait; que la rature a été approuvée par le 
paraphe de l’huissier qui a fait la notification ; — rejette, etc. 

Du 2 avril 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M. Massénat-Deroche, av. 
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Art. 11513. - 1° QUESTIONS AU JURY. — RÉFÉRENCE. — COMPLICITÉ. — 
2° TENTATIVE DE VOL. — EXÉCUTION. — MENTIONS INSUFFISANTES. 

i° Est nulle la question posée au jury qui se réfère aux questions 
précédentes, alors qu'il y a doute sur celle de ces questions à laquelle 
elle se réfère (l re esp.). 

Ainsi est nulle la question relative au complice portant que celui-ci a 
recélé des objets provenant de la soustraction frauduleuse ci-dessus spé¬ 
cifiée, alors que les questions précédentes se rapportent à plusieurs vols 
distincts (l ro esp.). 

2° Est irrégulière et insuffisante , en matière de tentative de vol, la 
question posée au jury et qui n’indique pas si cette tentative a reçu un 
commencement d’exécution ou si elle a manqué son effet par des circons¬ 
tances indépendantes de la volonté de son auteur (2 e esp.). 

l re espèce. — arrêt (femme Leroy). 

La Cour; — Vu l’art. 337 du C. d’inst. cr. et l’art. l or de la loi du 
13 mai 1836; — att. que le jury était appelé à répondre à des ques¬ 
tions posées à l’occasion de cinq vols commis, avec des circonstances 
aggravantes différentes, par les nommés Chevalier, Lambert, Gode¬ 
froy et la fille Lâchasse ; qu’à l’égard de la femme Leroy, renvoyée 
devant la Cour d’assises comme accusée de s’être rendue complice 
desdits vols en recélant sciemment tout ou partie des objets en pro¬ 
venant, le président des assises a posé une question unique ainsi 
conçue : « Marie-Rose-Eugénie Chevalier, femme Leroy, est-elle cou¬ 
pable d’avoir, à la même époque, recélé tout ou partie des objets 
provenant de la soustraction frauduleuse ci-dessus spécifiée sachant 
qu’ils provenaient de vol? » — att. que, si nulle disposition de la loi 
n’interdit au président des assises, pour éviter des répétitions inutiles, 
de se référer aux énonciations contenues dans 3ee questions précé¬ 
dentes, c’est à la condition qu’il n’existe aucun doute sur celles des 
questions auxquelles le jury doit se reporter; qu’il n’en est ainsi 
dans l’espèce, puisque les vingt-neuf questions précédant celle rela¬ 
tive à la femme Leroy se rapportaient à cinq vols distincts qui, par 
suite des circonstances dans lesquelles ils avaient été commis, étaient 
passibles de peines différentes ; qu’il était, dès lors, impossible au 
jury de savoir auquel de ces vols se référait la question posée à 
l’égard de la femme Leroy; — d’où il suit que la condamnation pro¬ 
noncée contre la femme Leroy manque de base légale et que l’arrêt 
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attaqué a violé les dispositions des art. 337 du C. d’inst. cr. et 1 er de 
la loi du 13 mai 1836 ; — par ces motifs, casse.... 

Du 2 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Sallantiu, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 

2* espèce. — arrêt (Mohamed ben Addi). 

La Cour; — En ce qui touche le pourvoi de Mohamed ben Addi, 
— sur le moyen d’office, tiré de la violation par fausse application de 
l’art. 2 du C. P. : — att. que la question de tentative de vol, posée 
au jury, n’exprime pas : 1° que cette tentative aurait reçu un com¬ 
mencement d’exécution ; 2° qu’elle n’aurait manqué son effet que 
par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur ; 
que ces deux circonstances sont, aux termes de l’art. 2 susvisé, des 
conditions essentielles de la tentative punissable ; et que c’est seule¬ 
ment quand elles sont constatées que la tentative peut être considé¬ 
rée comme le crime même; — att., dès lors, que le fait reconnu par 
le jury, à la charge de Mohamed ben Addi, se trouvant dépouillé des 
deux principaux caractères qui devaient constituer sa criminalité, il 
n’existait plus de base légale pour l’application d’une peine ; — et 
att. que l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation, conformément aux¬ 
quels la question devait être posée, mentionnaient expressément 
cette double circonstance que la tentative avait été manifestée par un 
commencement d’exécution et qu’elle n’avait manqué son effet que 
par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur; 
qu’ainsi cette accusation n’a pu être purgée par la réponse faite à une 
question posée en des termes autres que ceux de la loi et qui se trou¬ 
vaient formulés dans les actes qui avaient saisi la Cour d’assises ; — 
par ces motifs, casse.... 

Du 29 janv. 1885. — C. de cass. M. Ronjat, prés. — M. Le Blond, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 

Art. 11514. — COLONIES. — cochinchine. — INTERPRÈTE. — DÉBATS 

ANNULÉS. — NOUVELLE PRESTATION DE SERMENT. 

» 

Lorsqu'un interprète, en Cochinchine, a prêté à Couverture des débats 
le serment prescrit par l’art. 332 du C. d’inst. cr., qu’ensuite la Cour 
a annulé les débats et ordonné qu’ils set aient recommencés, le serment de 
l'interprète doit être prêté de nouveau. 
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arrêt (Vo Vàn Quyên). 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation de 

l’art. 332 du C. d’inst. cr. : — vu ledit article ainsi conçu — Att. 

« 

que, les accusés, deux des témoins et les assesseurs ne parlant pas le 
français, la Cour criminelle a été assistée du sieur Méo, interprète 
pour la langue annamite, lequel a bien, à l’audience du 21 nov. 1884 
et à l’ouverture des débats, prêté le serment prescrit par l’art. 332 du 
C. d’inst. cr. susvisé ; — mais att. que, les débats de l’affaire ayant 
été interrompus et renvoyés à une audience ultérieure par suite de 
l’absence d’un témoin, la Cour a, le 22 nov., sur les réquisitions du 
ministère public, prononcé l’annulation des débats qui avaient eu 
lieu la veille et ordonné qu’ils seraient recommencés ; que, par suite 
de cette annulation, le serment prêté le 21 nov. par l’interprète s’est 
trouvé lui-même annulé et qu’une nouvelle prestation de serment 
était indispensable pour qu’il pût légalement remplir sa mission; 
que l’omission de cette formalité vicie d’une nullité absolue les débats 
et l’arrêt de condamnation qui les a suivis ; — par ces motifs, casse.... 

Du 30 janv. 1883. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Loubers, av. gén. 

Art. 11515. — APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — APPEL DE LA 

PARTIE CIVILE. — JUGEMENT D’INCOMPETENCE. — EFFETS DE L’APPEL. 

La faculté d'appel n'appartient à la partie civile que pour ses intérêts 
civils seuls, à l'égard des décisions par lesquelles les premiers juges ont 
statué au fond ; mais lorsque la Cour, sur l'appel de la partie civile } ré¬ 
forme un jugement d'incompétence, elle se trouve, en vertu de l'évocation, 
investie, même sans appel du ministère public, de la mission de statuer 
tant sur l'action publique que sur l'action civile. 

arrêt (Fontanet et autres). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 202 et 203 
du C. d’inst. cr., des droits de la défense et de l’art. 7 de la loi du 
20 avril 1810, en ce qu’en l’absence de tout appel du ministère pu¬ 
blic l’arrêt attaqué a prononcé des peines contre les prévenus et leur 
a refusé sans motifs suffisants un délai pour préparer leur défense ; 
— att. que, suivant l’art. 182 du C. d’inst. cr., la juridiction correc¬ 
tionnelle est saisie de la connaissance des délits par la citation de la 
partie civile tout aussi bien que par la citation donnée à la requête 
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du ministère public; —- att. que si, aux termes de l’art. 202 du même 
Code, la faculté d’appel n’appartient à la partie civile que pour ses 
intérêts civils seulement, la restriction apportée en appel par cette 
disposition aux effets d’une instance engagée par la partie civile ne 
s’applique manifestement qu’aux décisions par lesquelles les premiers 
juges ont statué au fond sur l’affaire qui leur était soumise ; que dans 
le cas où, comme dans l’espèce, ils ont à tort déclaré la juridiction 
correctionnelle incompétente, la Cour d’appel, en réformant leur dé¬ 
cision, se trouve, en vertu de l’évocation qui lui est imposée par 
l’art. 215, tenue de remplir directement le rôle des juges du premier 
degré et, par conséquent, investie comme eux, même en l’absence 
de tout appel du ministère public, de la mission de statuer tant sur 
l’action publique que sur l’action civile ; — att. que, comparaissant 
ainsi devant la Cour d’appel dans les mêmes conditions que devant 
les premiers juges, les prévenus étaient mis en demeure de présenter 
leur défense, soit sur la compétence, soit au fond, tout aussi bien au 
point de vue de l’action publique que de l’action civile, et que, sans 
violer aucunement les droits de la défense qui ont d’ailleurs été libre¬ 
ment exercés, il appartenait à la Cour de rejeter, ainsi qu’elle l’a 
fait, comme inutile et non justifiée, la demande d’un sursis présentée 
au nom des prévenus; qu’il résulte de ce qui précède que l’arrêt est 
suffisamment motivé et n’a violé aucun des articles invoqués par le 
pourvoi; — att., d’ailleurs, que cet arrêt est régulier; que les faits 
souverainement constatés justifient la qualification qu’ils ont reçue 
et la peine qui a été appliquée ; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 30 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M® Besson, av. 


Art. 11516. — LIT1SPENDANCÊ. — TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — 
SUCCESSION. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — CITATION. 

Un tribunal de police régulièrement saisi d’une poursuite n’a point à se 
dessaisir pour litispendance , à raison d’une citation donnée depuis pour 
les mômes faits devant le tribunal correctionnel. 

Il doit examiner la nature du fait incriminé,prononcer la condamnation 
ou le relaxe du prévenu , ou se déclarer incompétent , selon le cas. 

arrêt (Bonnefond et Fauriat). 

La Cour; — Vu les art. 159, 160 et 161 du C. d’inst. cr.; — att. 
que Bonnefond et Fauriat comparaissaient, le 17 juil. 1885, devant 
le tribunal de simple police de Roanne, comme inculpés de voies 
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de fait ou violences légères, contravention prévue et réprimée par 
l’art. 605 du Code du 3 brumaire an IV; — qu’à cette audience, « sur 
l’observation faite par les inculpés que le procureur de la République 
était saisi de l’affaire », le débat a été continué au 24 pour permettre 
d’en justifier; — qu'à cette dernière date, au vu d’une citation appe¬ 
lant Bonnefond et Fauriat devant la juridiction correctionnelle, sous 
inculpation de délit de coups et blessures, le juge de police a pro¬ 
noncé leur renvoi devant le tribunal correctionnel, sans amende ni 
dépens; — att. que le tribunal de simple police de Roanne était saisi 
de la poursuite dès le 17 juil., c’est-à-dire antérieurement à la cita¬ 
tion donnée aux deux inculpés à la requête du procureur de la Ré¬ 
publique ; qu’il n’avait donc point à se dessaisir pour cause de litis¬ 
pendance; — que, dans l’espèce, son devoir était d’examiner la nature 
du fait incriminé et de statuer, suivant le cas, en conformité de l’un 
des art. 159, 160 ou 161 du C. d’inst. cr.; que, si le fait ne consti¬ 
tuait ni contravention ni délit, les inculpés devaient être relaxés; 
que, si le fait constituait une contravention, il y avait lieu d’appli¬ 
quer la peine portée en l’art. 605 du C. du 3 brumaire an IV ; — 
qu’enfin, si le fait présentait les caractères d’un délit, le juge était 
tenu, aux termes de l’art. 160 du C. d’inst. cr., de se déclarer incom¬ 
pétent et de renvoyer les parties devant le procureur de la Répu¬ 
blique; d’où suit que le dessaisissement du tribunal de police, fondé 
sur l’unique motif que Bonnefond et Fauriat étaient cités devant la 
juridiction correctionnelle sous inculpation du délit de coups et bles¬ 
sures, manque absolument de base légale; — att., d’autre part, que 
le juge ne pouvait, sans excès de pouvoir, renvoyer directement les 
inculpés devant le tribunal correctionnel; — par ces motifs, casse... 

Du 22 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. de La- 
rouverade, rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

Art. 11517. — JUGEMENTS ET ARRÊTS. — MINISTÈRE PUBLIC. — PRESENCÊ 

DU MINISTÈRE PUBLIC. PRONONCÉ DU JUGEMENT. 

Doit être annulé le jugement rendu par le tribunal correctionnel lors¬ 
qu' « il résulte des documents produits, notamment du jugement attaqué 
et des notes d'audience signées par le président et par le greffier , que le 
ministère public n'était pas représenté à l'audience lors du prononcé du 
jugement ». 

arrêt (Turin) conçu dans les termes de la notice . 

Du 22 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Le Blond, 
rapp. —M. Roussellier, av. gén. 
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Art. 11518. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — LAPINS. — DÉLIT. — CHARGE DE 

LA PREDVE. 

C'est à l’individu surpris en action de chasse sans permis, qui invoque 
pour sa défense un arrêté préfectoral autorisant tout propriétaire pos¬ 
sesseur ou fermier à détruire les lapins sur sa terre, à prouver qu’il ne 
chassait que le lapin. 

jugement (Boularau). 

Le Tribunal; — att. qu’il résulte des débats que le nommé Bou¬ 
larau a été trouvé en action de chasse et sans permis, tenant son 
arme horizontalement abattue dans ses mains et accompagné de 
deux chiens courants; — ait. que le prévenu reconnaît le fait, mais 
qu’il prétend n’avoir fait qu’user de l’autorisation donnée par l’art. 3 
de l’arrêté préfectoral du 13 juillet 1883;— qu’à la vérité l’art. 3 de 
cet arrêté autorise tout propriétaire, possesseur ou fermier, à détruire 
les lapins sur ses terres ; — att. que l’arrêté précité, invoqué par 
Boularau, n’est qu’une exception à la règle générale; que nul ne 
peut chasser sans permis ; — att. que celui qui invoque une excep¬ 
tion doit la démontrer, et que ce qu’il importe pour Boularau, dans 
la cause actuelle, c’est de prouver qu’il ne chassait que le lapin; — 
att. qu’il ne fait pas cette preuve, et qu’il importe peu qu’un témoin 
à décharge, plus ou moins expert dans la matière, soit venu déclarer 
qu’il a chassé pendant vingt ans dans l’endroit où Boularau a été 
surpris, et que jamais il n’y a trouvé d’autre gibier que des lapins; 
— att. que, d’après la description qui a été faite des lieux, et dudit 
Boularau, le tribunal doit en conclure qu’il ne chassait pas seulement 
le lapin, mais encore toute autre espèce de gibier; — que le tribunal 
doit dès lors faire droit aux réquisitions du ministère public; — par 
ces motifs, condamne.... 

Du 19 déc. 1883. — Trib. d’Albi. — M. Gaillard, prés. 

Art. 11519. — 1° JUGEMENTS ET ARRÊTS. — INTERLOCUTOIRE. — EXPERTISE. 

— POURVOI. — RECEVABILITÉ. — 2° OCTROI. — PARIS. — FERS LARGES 

PLATS. — LONGUEUR. — 3° OCTROI. — NATURE DES FERS. — PREUVE. — 

4° ABONNEMENT. — CONVENTION IRRÉGULIÈRE. 

1° Est interlocutoire et par suite susceptible de pourvoi , le jugement 
qui ordonne une expertise pour vérifier si, au-dessous d’une certaine di¬ 
mension, les fers dits larges plats ne cessent pas d’être désignés sous 
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cette qualification et tarifés comme tels, Vadministration de l’octroi s’op¬ 
posant à cette vérification et soutenant que les tarifs sont applicables à 
ces objets, quelle que soit leur dimension en longueur (l r0 esp.). 

2° Lorsqu’un règlement d’octroi frappe d’un droit les fers destinés à 
la construction, les juges, faute de spécification dans le procès-verbal, 
peuvent rechercher, à l’aide des déclarations du prévenu ou des témoins, 

A 

la nature du fer introduit (2 e esp.). 

Faute de pouvoir établir quelle était cette nature , ils peuvent relaxer 
le prévenu (2 e esp.). 

3° L’art. 54 du tarif de l’octroi de Paris fixe les dimensions en lar¬ 
geur et en épaisseur des fers larges plats qu’il comprend dans la nomen¬ 
clature des objets tarifés , mais ne contient aucune restriction en ce qui 
concerne leur longueur (l re esp.). 

Par suite, le juge ne peut ordonner une enquête pour reconnaître si 
des fers larges plats n’avaient pas, à raison de leur petite dimension en 
longueur, perdu cette qualité et pu être introduits sans déclaration ré¬ 
gulière et sans droits dans l’intérieur de Paris (i ro esp.). 

4° Si l'art. 13 du décret du 12 fév. 1870 exempte des droits d’octroi les 
combustibles et matières destinés à l’exploitation des chemins de fer, c'est 
à la condition que les formalités de déclaration et d'admission à l'entrepôt 
fictif auront été préalablement accomplies ou que les compagnies seront 
pourvues d’un abonnement annuel. 

On ne saurait assimiler à l’abonnement annuel un accord tacite exis¬ 
tant entre une compagnie et une commune, et d'après lequel les matériaux 
entraient sans déclaration et n'acquittaient les droits qu'à des époques va¬ 
riables, au vu d'écritures tenues, non par les préposés de l'octroi, mais 
par un agent de la compagnie. 

l re espèce. — arrêt (Braye et autres). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 28 et 29 de 
l’ordonnance royale du 9 déc. 1814 et 54 du tarif de l’octroi de la ville 
de Paris, — en ce qui concerne la recevabilité du pourvoi : — att. 
que l’expertise ordonnée par l’arrêt attaqué avait pour objet de véri¬ 
fier si, au-dessous d’une certaine dimension en longueur, les fers dits 
larges plats ne cessaient pas d’être désignés sous cette qualification 
et conséquemment d’être tarifés comme tels ; — att. que l’adminis¬ 
tration de l’octroi s’opposait à cette vérification, soutenant que les 
tarifs étaient applicables à ces objets, quelle que fût leur dimension 
en longueur; que, dès lors, la mesure d’instruction dont il s’agit, 
préjugeant le fond, avait manifestement un caractère interlocutoire ; 
qu’il en résulte que le pourvoi est recevable ; —au fond, — att. que, 
si l’art. 54 du tarif de l’octroi de Paris fixe les dimensions en largeur 
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et en épaisseur des fers larges plats qu’il comprend dans la nomen¬ 
clature des objets tarifés, il ne contient aucune restriction en ce qui 
concerne leur longueur et qu’il ne saurait appartenir au juge, en se 
fondant sur des considérations puisées dans le langage usuel d'une 
industrie ou dans certains usages industriels, de restreindre la portée 
d’une disposition fiscale ; — att., dès lors, qu’en ordonnant une ex¬ 
pertise qui avait pour but de reconnaître si les fers larges plats men¬ 
tionnés au procès-verbal de saisie n’avaient pas, à raison de leur 
petite dimension en longueur, perdu cette qualité et avaient pu être 
introduits sans déclaration régulière et sans paiement des droits 
dans l’intérieur de Paris, l’arrêt attaqué a formellement violé tant 
l’art. 54 précité que les art. 28 et 29 de l’ordonnance royale du 9 déc. 
1814; — par ces motifs, casse.... 

Du 23 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M® Arbelet, av. 

V 

2 e espèce. — arrêt (Matruchot). 

La Cour ; — Joignant les pourvois et y statuant par un seul arrêt : 

— en ce qui concerne le pourvoi formé par Matruchot et la compa¬ 
gnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, — sur 
le moyen unique, pris de la violation de l'art. 1134 du C. civil et de 
la fausse application des art. 6 du même Code, 4 du règlement de 
l’octroi de Maisons-Alfort, 4G de la loi du 28 avril 1816, 13 et 14 du 
décret du 12 fév. 1870 : — att. que, si l’art. 13 du décret du 12 fév. 
1870 exempte des droits d’octroi les combustibles et matières desti¬ 
nés à l’exploitation des chemins de fer, aux travaux des ateliers et à 
la construction de la voie, c’est à la condition que les formalités de 
la déclaration et de l’admission à l’entrepôt fictif auront été préala¬ 
blement accomplies, ou que les compagnies seront pourvues d’un 
abonnement annuel régulier; qu’à défaut de l’accomplissement de 
ces formalités, prescrites pour sauvegarder le légitime intérêt des 
communes, les matériaux introduits, s’ils figurent au tarif, sont ré¬ 
putés objets de fraude et doivent être saisis; — att., dans l’espèce, 
que les matériaux saisis en gare de Maisons-Alfort étaient, de leur 
nature, assujettis aux droits d’octroi ; qu’ils ne pouvaient donc, 
quoique destinés à la construction de la voie, bénéficier de l’exemp¬ 
tion accordée par le décret précité de 1870, puisque la compagnie de 
Paris-Lyon-Méditerranée, non abonnée, n’avait pas rempli à leur 
égard les formalités de la déclaration et de l’admission à l’entrepôt; 

— att. qu’il a été excipé, devant les juges du fait, d’un « accord ta¬ 
cite » existant entre la compagnie et la commune de Maisons-Alfort, 

J. cr. Août 1886. 13 
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accord d’après lequel les matériaux destinés à l’exploitation ou à la 
construction de la voie entraient sans déclaration et n’acquittaient 
les droits qu’à des époques variables, au vu d’écritures tenues, non 
parles préposés de l’octroi, mais par un agent de la compagnie ; que 
la Cour de Paris a considéré avec raison qu’un tel accord diffère es¬ 
sentiellement de l’abonnement annuel autorisé par l’art. 14 du décret 
de 1870, abonnement résultant d’un traité à forfait débattu entre les 
parties et dont le montant est calculé sur l’importance présumée des 
droits à percevoir; — att., d’ailleurs, que les règlements relatifs à 
la perception des taxes d’octroi ne peuvent être établis, comme ces 
taxes elles-mêmes, que par décrets rendus sur avis du Conseil d’Etat; 
qu’ils intéressent au plus haut point l’ordre public et que, par suite, 
il ne saurait être permis d’y déroger par des conventions particu¬ 
lières; qu’à la vérité les maires, administrateurs légaux des biens et 
revenus des communes, sont chargés de la surveillance des octrois ; 
qu’ils tiennent de la loi le pouvoir de remettre, par voie de transac¬ 
tion, partie ou totalité des amendes encourues, même après juge¬ 
ment; qu’ils peuvent aussi, d’après l’art. 14 du décret du 12 fév. 

1870, traiter de gré à gré avec les redevables les conditions d’un 
abonnement annuel, pour les combustibles et matériaux admis à 
l’entrepôt, aux termes des art. 8, H, 12 et 13 dudit décret, mais 
qu’aucune disposition ne les autorise à substituer, soit d’office, soit 
d’accord avec les intéressés, un nouveau mode de perception à ceux 
qui ont été expressément déterminés par les lois ou décrets sur la 
matière; — d’où il suit qu’en tenant pour non avenu le régime con¬ 
ventionnel allégué par les demandeurs et en les condamnant pour | 
introduction sans déclaration d'objets assujettis, par application de 1 
l’art. 46 de la loi du 28 avril 1816, l’arrêt attaqué n'a ni violé ni 
faussement interprété soit l’article précité, soit les art. 1134 et 6 du 
C. civ. et 13 du décret du 12 fév. 1870 ; — en ce qui concerne le pour¬ 
voi formé par l’administration de l’octroi de Muisons-Alfort ; — sur 
le moyen unique, pris de la violation des art. 75 de l’ordonnance du 
9 déc. 1814, 28 et 42 de la même ordonnance, 13 du décret du 12 fév. 

1870, 4, 33 et 38 du règlement de l'octroi de Maisons-AIfort; — att. 
que l’art. 4 du règlement de l’octroi précité et le tarif y annexé frap¬ 
pent d’un droit de 1 fr. 50 cent, par 100 kilogrammes les « fer de 
toute espèce, fonte, cuivre, plomb, zinc, destinés à la construction des 
bâtiments » ;— att. que le procès-verbal dressé, le 12 août 1881, J 
contre Matruckot et la compagnie du chemin de fer Paris-Lyon- 1 
Méditerranée, s’est borné à constater l’introduction sans déclaration * 
dans le rayon de l’octroi de « 457,010 kilogrammes de fer », omet¬ 
tant ainsi de spécifier la nature et la destination propres des fers in¬ 
troduits; qu’en présence de cette omission les juges d’appel auraient 
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pu légalement rechercher dans les déclarations des parties ou à l’aide 
d’une enquête par témoins si les fers saisis tombaient sous l’applica¬ 
tion du tarif, mais que ces éléments de preuve leur ayant fait défaut, 
ils se sont trouvés dans l’impossibilité de procéder à cette vériücation 
et ont dû nécessairement prononcer la relaxe des prévenus; —att., 
enfin, que l’arrêt attaqué est régulier en la forme : — par ces motifs, 
rejette.... 

Du 28 mars 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. de La- 
ronverade, rapp. — M 68 Dancongnée et Arbelet, av. 

0 

Art. 11520. — CHASSE. — LOCATAIRE. — PASSAGE sdr terres ense¬ 
mencées. — BAIL DE FERME ANTERIEUR AU BAIL DE CHASSE. — CONTRA¬ 
VENTION. 

Le propriétaire qui afferme un bien rural , aliène , faute de stipulation 
contraire, le droit de passer sur les terrains ensemencés et chargés de 
récoltes et ne peut , en louant la chasse à un tiers, transmettre ce droit à 
ce dernier. 

Par suite, le locataire de ta chasse qui passe sur ces terrains commet la 
contravention prévue par les art. 471, § 13, et 475, § 9, C. P. 

jugement (Lanson et Tournu). 

Le Tribunal; — Att. qu’il résulte de deux procès-verbaux dressés 
par le sieur Nérit, garde particulier assermenté de Joseph Foucault, 
fermier du Grand-Sarry, dûment visés, affirmés et enregistrés, en 
date du 16 sept. 1886 et 27 du même mois, que les sieurs Lanson et 
Tournu se sont permis de passer et repasser sur des pièces de terre 
ensemencées dont Foucault a la jouissance à titre de fermier ; que si 
Tournu justifie qu’il a loué la chasse sur les terrains qu’il a parcou¬ 
rus, il ne justifie pas que sa bailleresse se soit réservé le droit de 
chasser et de faire chasser sur des terres ensemencées et chargées 
de récoltes ; que vainement les prévenus voudraient prétendre que 
Tournu, étant locataire du droit de chasse sur les terres sur les¬ 
quelles on lui reproche d’avoir passé et repassé, il n’a nullement com¬ 
mis une contravention, puisqu’il se trouvait aux droits du propriétaire 
et, par suite, devait jouir de l’exception insérée aux art. 471 et 475 
en faveur du propriétaire des terres sur lesquelles le passage s’est 
effectué; que Lanson, l’accompagnant comme serviteur de chasse, 
jouissait avec lui de la faveur de la même exception; — mais att. 
qae le locataire ne saurait avoir plus de droits que le propriétaire 
lui-même; qu’il est de doctrine et de jurisprudence certaines, et 
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qu’il a été notamment décidé par un arrêt de la Cour de cassation 
du 2 avril 1881 *, que le propriétaire qui afferme l’exploitation d’un 
bien rural aliène, par cela même et à défaut de stipulation contraire, 
le droit de passer sur les terrains ensemencés et chargés de récoltes, 
et qu’il ne peut, dès lors, en louant plus tard la chasse à un tiers, 
transmettre à ce dernier le droit de passer sur le terrain dont s’agit; 
qu’en conséquence le locataire de la chasse qui passe sur ce terrain 
commet la contravention prévue par les art. 471, § 13, et 475, C. P., 
l’immunité accordée au propriétaire par ces articles visant unique¬ 
ment le propriétaire du terrain qui a conservé à la fois la propriété 
du terrain et celle de la récolte; — qu’il n’y a pas lieu, en ce qui 
concerne Lanson, de s’arrêter à l’objection tirée de sa qualité de 
garde d’après laquelle, suivant lui, il aurait toujours le droit de passer 
et de repasser sur les terrains ensemencés ou chargés de récoltes 
pour exercer la surveillance de garde ; que, sans qu’il y ait lieu d’exa¬ 
miner la question de savoir si le garde pourrait avoir plus de droit 
que celui qu’il a assermenté, il résulte, dans tous les cas, des procès- 
verbaux contre lesquels aucune preuve contraire n’a été faite, que 
Lanson accompagnait Tournu comme serviteur de chasse (rabatteur), 
au moment où il a été surpris par Ne rit et n’exerçait pas sa fonction 
de garde; — par ces motifs, — confirme.... 

Du 24 déc. 1885. — Trib. d'Orléans. — M. Bautruche, prés. - 
MM. Debacq et Lafontaine, av. 

Art. 11521. — SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. — ÉTRANGER. — 

EXPULSION. — INFRACTION. — RECIDIVE. 

Antérieurement à la loi du 27 mai 1885, la peine de la surveillance 
de la haute police était applicable à l’étranger expulsé de France, et 
ayant contrevenu avec récidive à l’arrêté d’expulsion. 

arrêt (Briou). 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi formé à l’audience par M. l’avo¬ 
cat général, dans l’intérêt de la loi ; — vu les art. 58 C. P. et 8 de 
la loi du H déc. 1849; — ait. que tout contrevenant aux dispositions 
de l’art. 8 de la loi du H déc. 1849, qui se trouve en état de récidive, 
doit être frappé de la surveillance, sauf le cas où le bénéfice des cir¬ 
constances atténuantes lui aurait été accordé ; — att. que l’arrêt de 

1. V., daus le sens de ce jugement, l'arrêt de la C. de cass. du 2 avril 
1881, cité par le tribunal, J. cr., art. 10787. 
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la Cour de Nancy, tout en reconnaissant que le nommé Briou était en 
état de récidive, a déclaré qu’il n’y avait pas lieu de prononcer 
contre lui la peine de la surveillance de la haute police, en se fon¬ 
dant, non sur des circonstances atténuantes qu’îl n’a pas accordées 
au prévenu, mais sur l’incompatibilité qui existerait entre ladite 
peine et l’état d’étranger expulsé de France; — att. que cette préten¬ 
due incompatibilité n’a aucune base légale et que les tribunaux ne 
peuvent, pour se dispenser d’appliquer une peine édictée paE la loi, 
se fonder sur une situation qui n’a même rien de définitif et qui, 
créée par l’autorité administrative, peut disparaître à chaque instant 
par la simple volonté de cette même autorité; — att. que l’arrêt a 
ainsi violé manifestement les deux articles de loi susvisés en ne pro¬ 
nonçant pas la peine de la surveillance ; — casse.... 

Du 8 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Auger, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

Art. 11522. — ÉLECTIONS LÉGISLATIVES. — CORRUPTION ÉLECTORALE. — 

TENTATIVE. — OFFRE DE BOISSONS. 

Il y a tentative de corruption électorale dans le seul fait de faire servir 
ou offrir des boissons dans le but d’influencer le vote des électeurs , que ces 
dons ou offres Vaient effectivement influencé ou non 1 . 

arrêt (B...). 

La Cour ; — Sur le 2® chef de prévention : — att. qu’il n’est pas 
établi que les boissons servies ou offertes aux électeurs, les 3 et 4 oct. 
1885, chez Lignon, limonadier à Courniou, et Fortuné, limonadier à 
Prouillé, hameau de ladite commune, aient été servies ou offertes 
aux frais et par l’ordre de B...; — att. qu’il est constant au contraire 
que les susdits jours, à Courniou, dans le café tenu par Gleizes, des 
boissons ont été servies et offertes aux électeurs de cette commune 
aux frais et par l’ordre de B..., candidat aux élections législatives; 

— que B... s’étant rendu au café Gleizes, dans l’après-midi du 3 oc¬ 
tobre, avec quelques-uns de ses partisans, invita à boire toutes les 
personnes présentes, parmi lesquelles se trouvaient divers électeurs ; 

— qne 35 bouteilles de bière furent servies et que B..., en sortant, 
dit à Gleizes : « Faites boire ce qui reste aux personnes qui vien¬ 
dront; s’il n’y a pas assez de bière, ajoutez d’autres bouteilles, je 

1. V. sur la jurisprudence, en matière de corruption électorale, J. cr., 
art. 11264 et 11265. 
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f 

réglerai le tout » ; — qu’il fit acquitter peu de jours après, chez 
Gleizes, une note de 12 fr. 50; — att. qu’il est manifeste et qu’il ré¬ 
sulte de toutes les circonstances de la cause que les boissons susdites 
ont été servies ou offertes dans un but de corruption électorale, et 
qu’il n’y a pas lieu, dès lors, de rechercher si ces dons ou offres, faits 
pour influencer le vote des électeurs, l’ont effectivement influencé ; 
— que l’art. 19 de la loi organique du 2 août 1875, déclaré appli¬ 
cable aux élections des députés par l’art. 3, § 4, de la loi du 30 nov. 
suivant, prévoit et punit toute tentative de corruption par l’emploi 
des moyens énoncés aux art. 177 et s. du C. P.; — qu’il n’est donc 
pas nécessaire, pour encourir la pénalité de cet article, que la cor¬ 
ruption ait été consommée et que le législateur a voulu atteindre, 
sans se [préoccuper de leur résultat effectif, tous dons ou offres de 
nature à altérer dans une mesure quelconque la sincérité et la li¬ 
berté de l’élection; — que les faits retenus à la charge de B... cons¬ 
tituent ainsi la tentative de corruption électorale prévue et punie par 
l’art. 19 de la loi du 2 août 1875, et qu’il appartient à la Cour de leur 
restituer leur véritable caractère en rectifiant la qualification qui 
leur a été donnée par la citation ; — par ces motifs.... 

Du 25 mars 1886. — C. de Montpellier. — M. Pailhé, prés. — 
M. Meynot, rapp. — M. Labroquère, av. gén. — M® Roussel, av. 

Art. 11523. — 1° JUGEMENTS ET ARRÊTS. — COMPOSITION DE LA COUR. — 

NOMBRE DES MAGISTRATS. — 2° MAGISTRAT APPELÉ D’UNE AUTRE CHAMBRE. 

— NOMBRE SUFFISANT. — 3° RELÉGATION. — FLAGRANT DÉLIT. — PRO¬ 
CÉDURE. 

* 

1 0 Est nul Varrêt dont la minute constate que les magistrats 1 qui 
ont pris part à la décision étaient au nombre de six*; il importe peu 
que ladite minute ne porte que cinq signatures 8 . 

2° Est également nul Varrêt auquel a concouru un magistrat d’une 
autre chambre , appelé pour compléter la Cour , bien que les magistrats 
présents fussent déjà au nombre de cinq. 

3° Est entaché de nullité l’arrêt qui, statuant sur l’appel d’un juge¬ 
ment rendu sur procédure de flagrant délit en matière de relégation , se 
borne à annuler ledit jugement sans s’expliquer sur les conclusions 
prises par le prévenu à fin de nullité de toute la procédure suivie devant 
le tribunal correctionnel. ' 

1. V. l’art. 1 er de la loi du 30 août 1883, supra, art. 11420, note 4. 

2 et 3. V. C. de cass., 18 déc. 1885, 7 et 9 janv. 1886, suprà, art. 11420. 
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ARRÊT (Ruault). 

La Cour; — Sur le moyen du pourvoi tiré de la violation des 
art. 1 er de la loi du 30 août 1883, et 4 du décret du 30 mars 1808, en 
ce que l’arrêt attaqué a été rendu par des magistrats délibérant en 
nombre pair avec l’adjonction, sans nécessité, d’un magistrat em¬ 
prunté à une autre chambre : — att. qu’il est constaté par la minute 
de l’arrêt attaqué, que 6 magistrats siégeaient lors du jugement de 
l'affaire Ruault; qu’à la vérité le nom de l’un d’eux, M. le conseiller 
Caze, indiqué en marge de la feuille d’audience dans un renvoi dû¬ 
ment approuvé, ne figure point dans les signatures apposées au bas 
de ladite minute par ses 5 collègues; mais que cette circonstance, 
qui peut d’ailleurs avoir été purement accidentelle, ne saurait infir¬ 
mer la foi due à la constatation authentique de l’arrêt que la Cour 
était composée de 6 magistrats, contrairement aux prescriptions de 
l’art. l°r de la loi du 30 août 1883 ; — att., d’autre part, qu’il résulte 
de la même minute que M. le conseiller Mulle, étranger à la chambre 
correctionnelle, a été appelé pour compléter la Cour en l’absence et 
par empêchement des autres conseillers de cette chambre ; — mais 
att. qu’aux termes de l’art. 4 du décret du 30 mars 1808, il ne doit 
être fait appel à un magistrat étranger que lorsqu’il y a lieu de com¬ 
pléter le nombre indispensable pour juger ; que ce nombre, qui était 
de 5, se trouvant déjà atteint, c’est à tort que M. le conseiller Mulle a 
connu de l’affaire ; — sur le moyen relevé d’office, et tiré de ce que 
l’arrêt attaqué se serait, à tbrt, borné à prononcer l’annulation du 
jugement rendu contre le prévenu, relégable à la suite d’une procé¬ 
dure de flagrant délit ; — att. que Ruault a été traduit pour vol de¬ 
vant le tribunal correctionnel de la Seine, sous le faux nom de Huet 
(Louis), et qu’il a été procédé dans les formes édictées par la loi du 
20 mai 1863 sur les flagrants délits ; qu’il a été condamné dans ces 
conditions à deux mois d’emprisonnement le 20 mars 1886; — qu’il 
a été établi depuis que le prévenu avait dissimulé son état civil, et 
que sous son vrai nom il avait déjà subi des condamnations suscep¬ 
tibles par leur nombre d’entraîner la relégation ; — att. que, sur 
l’appel du procureur général, la Cour de Paris a évoqué la cause 
conformément à l’art. 215 du C. d’inst. cr.; qu’elle a prononcé contre 
Ruault la peine de la relégation, après avoir élevé à 4 mois celle de 
l’emprisonnement ; mais qu'en évoquant elle s’est bornée, malgré les 
conclusions du prévenu, à annuler le jugement rendu en première 
instance ; — att. que, d’après l’art. H de la loi du 27 mai 1885, lors¬ 
qu’une poursuite devant le tribunal correctionnel sera de nature à 
entraîner l’application de la relégation, il ne pourra jamais être pro¬ 
cédé dans les formes édictées par la loi du 20 mai 1863 sur les fia- 
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grants délits ; — que cette disposition est générale et absolue; qu’elle 
est substantielle et entraîne la nullité de toute la procédure suivie 
devant le tribunal correctionnel, sous la forme prohibée par ledit ar¬ 
ticle ; — att. qu’en ne s’expliquant pas sur les conclusions du pré¬ 
venu à fin de cette nullité et en n’y faisant point droit, l’arrêt attaqué 
a violé tout à la fois l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et l’art. H sus¬ 
visé de la loi du 27 mai 1885; — par ces motifs, — casse, etc. 

Du 23 juil. 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M. Hérisson, 
rapp. — M. Petiton, av. gôn. — M e Sauvel, av. 


Art. 11524. — DIFFAMATION. — EXPERTS. — COMPÉTENCE. — TRIBUNAL 

CORRECTIONNEL. 

Les experts désignés par les magistrats ou par les tribunaux ne doi¬ 
vent être considérés ni comme des fonctionnaires publics, ni comme des 
agents ou des dépositaires de l'autorité publique, ni comme des citoyens 
investis d'un mandat ou chargés d'un service public, et la diffamation 
commise à leur égard en leur qualité d'experts est de la compétence des 
tribunaux correctionnels l . 


arrêt (Lavignac). 


La Cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation 
des art. 31, 32 et 45 de la loi du 29 juil. 1881, en ce que l’arrêt at¬ 
taqué a décidé que les imputations dilfamatoires dirigées contre La¬ 
vignac, en sa qualité d’expert, étaient justiciables de la Cour d’assises: 
— att., en fait, que le sieur Vallet, se qualifiant d’horloger observateur 
de la marine, a publié dans le numéro du 5 mai 1884 du Journal de 
Bordeaux une lettre par laquelle il prétend que le sieur Lavignac, 
désigné comme capitaine expert par le président du tribunal de com¬ 
merce de cette ville, aurait abusé de cette qualité pour lui faire une 
concurrence déloyale; que le sieur Lavignac, se prétendant diffamé 
par cette publication, a fait citer Vallet, auteur de l’article, et Bar- 
rère, gérant du journal, devant le tribunal correctionnel de Bordeaux, 
qui s'est déclaré incompétent; que cette décision a été confirmée par 
l’arrêt attaqué, par le motif que Lavignac, ayant été diffamé en sa 
qualité d’expert, c’était devant la Cour d’assises qu’il aurait dû porter 
son action; — att., en droit, que les experts désignés par les magis¬ 
trats ou par les tribunaux, pour fournir à la justice le secours de leurs 


1. Cf. J. cr., art. 40716, et les autorités citées en note. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


— 233 — 

lumières, ne peuvent être considérés ni comme des fonctionnaires 
publics, ni comme des agents ou des dépositaires de l’autorité pu¬ 
blique, ni comme des citoyens investis d’un mandat ou chargés d’un 
service public dans le sens de l’art. 31 de la loi du 29 juil. 1881 ; 
qu’ayant seulement pour mission de faire des constatations maté¬ 
rielles ou d’émettre leur avis sur telles ou telles questions qui leur 
sont soumises d’une manière déterminée, ils n’ont d’autre autorité 
que celle que peuvent leur donner leur expérience et l’honorabilité 
de leur caractère, sans que leur opinion, qui peut toujours être con¬ 
testée par les parties, puisse à aucun titre s’imposer aux magistrats ; 
que, s’ils sont des auxiliaires utiles de la justice, ils ne sont chargés, 
ni momentanément ni d’une manière permanente, d’aucune partie 
de l’administration publique; — d’où il suit qu’en déclarant la ju¬ 
ridiction correctionnelle incompétente pour statuer sur l’action en 
diffamation introduite par Lavignac, dans les circonstances ci-dessus 
relatées, l’arrêt attaqué a fait une fausse application de l’art. 31 de 
la loi du 29 juil. 1881 et violé les dispositions des art. 32 et 45 de la 
même loi ; — par ces motifs, casse.... 

Du 5 juin 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Sallantin, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 

Art. 11525. — DÉGRADATION OU DESTRUCTION DE MONUMENTS PUBLICS. — 

DRAPEAUX. — OBJETS DESTINÉS A LA DECORATION PUBLIQUE. — MAISON 

d’école. 

Le fait d’abattre , mutiler ou dégrader des drapeaux arborés, le jour 
de la fête nationale , par un instituteur sur la maison d'école , tombe sous 
l'application de l'art. 257 du C. P. h 

arrêt (de Fumel). 

La Cour; — Vu les conclusions déposées au nom du demandeur, 
parM® Sabatier, avocat en la Cour; —sur le moyen unique pris de 
la violation par fausse application de l’art. 257 du C. P. : — En fait : 
— att. que le 14 juil. 1884, jour de la fête nationale, l’instituteur et 
l’institutrice de Segoufïielle (Gers), ayant placé des drapeaux aux 
couleurs françaises sur le fronton et aux fenêtres des maisons d’école, 
le sieur de Fumel, maire de la commune, a violemment abattu les 
drapeaux arborés ; que, par suite de cette voie de fait, les hampes 

1. V., en ce sens, J. cr., art. 10908 et 10934, et aussi, en matière de 
destruction de monuments, suprà, art. 11433, et la note. 
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de deux de ces drapeaux ont été brisées; — en droit : — att. qu’il 
est allégué que, les maisons d’école étant la propriété de la commune 
de Segouffielle, l’instituteur et l’institutrice n’avaient pas le droit de 
les pavoiser sans l’autorisation du maire, et que, par conséquent, le 
sieur de Fumel, en enlevant les drapeaux placés sur ces édifices, n’a 
pas pu commettre le délit prévu par l’art. 257 du C. P.; — att., il est 
vrai, que le fait d’abattre, de mutiler ou de dégrader des objets des¬ 
tinés à la décoration publique ne constitue le délit réprimé par 
l’art. 257 précité, qu'autant que ces objets ont été élevés par l’auto¬ 
rité publique ou avec son autorisation; — mais att., sans qu’il soit 
besoin d’examiner la nature ou l’étendue des droits respectifs des 
communes et des instituteurs sur les maisons d’école, qu’il est hors 
de doute que la loi du 6 fév. 1880, en adoptant le 14 juillet comme 
jour de fête nationale annuelle, a nécessairement, quoique implicite¬ 
ment, autorisé les citoyens et spécialement les fonctionnaires logés 
dans des bâtiments domaniaux, départementaux ou communaux, à 
arborer publiquement, pendant la durée de la fête, le drapeau de la 
nation sur les locaux qu’ils occupent et dont ils ont la garde; — que 
cette autorisation, dérivée de la loi elle-même, a un caractère géné¬ 
ral et ne comporte d’autres limites que celles qui peuvent être pres¬ 
crites dans un intérêt d’ordre public; — d’où suit qu’en faisant ap¬ 
plication au sieur de Fumel des peines portées en l’art. 257 du C. P., 
pour avoir volontairement abattu, mutilé ou dégradé des objets des¬ 
tinés à la décoration publique et élevés avec l’autorisation requise, 
la Cour d’appel d’Agen, loin de violer les dispositions dudit article, 
s’y est exactement conformée ; — att. d’ailleurs que l’arrêt est régu¬ 
lier dans sa forme ; — rejette, etc. 

Du 5 juin 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. de Larou- 
verade, rapp. — M. Loubers, av. gén. — M° Sabatier, av. 

Art. 11526. — 1° sociétés. — augmentation du capital. — actions 

NOUVELLES. — VERSEMENT DU QUART. — 2° APPORTS EN NATURE. — 
VALEUR. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — DOL ET FRAUDE. — 3° VERSEMENT 
DU QUART. — NÉGOCIATION D’ACTIONS. — ADMINISTRATEUR. — PARTICI¬ 
PATION DÉLICTUEUSE. — 4° SOUSCRIPTIONS SIMULEES. — PUBLICATIONS 
DÉLICTUEUSES. — APPORT EN NATURE. 

1° L’augmentation du capital d’une société anonyme est soumise, pour 
la souscription intégrale des actions nouvelles et le versement du quart, 
aux mêmes règles que l’émission du capital primitif. 

2° S’il appartient à l’assemblée générale d’apprécier la valeur de 
l’apport en nature de l’un des associés, cette action ne fait pas obstacle, 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 


— 235 — 

aux termes de l’art. 4 de la loi du 24 juil. 1867, à l’action qui peut être 
ulténeurement intentée pour cause de dol et de fraude. 

3° L’art. 14 de la loi du 24 juil. 1867 s’applique à toute négociation 
d’actions pour lesquelles le versement ou la réalisation du quart n’aurait 
pas été effectuée, et à toute personne ayant participé à ces négociations. 
Si l’on peut admettre qu’un administrateur n’encourt pas les peines édic¬ 
tées par cet article, par cela seul qu’il a reçu et signé le transfert d’ac¬ 
tions dont le quart n’aurait pas été réalisé , il en est autrement lorsque 
le caractère délictueux de la participation de cet administrateur résulte 
des faits de la cause, notamment de dissimulations intentionnellement 
commises par lui, tant à l'Usscmbléc générale que dans les publications 
et circulaires adressées au public, des charges qui grevaient l’apport. 

4° L'art. 15, § l or , de la loi du 24 juil. 1867 s’applique à tous ceux 
qui ont simulé des souscriptions ou versements, ou publié de mauvaise 
foi des souscriptions ou des versements ou tous autres faits faux, sans 
qu’il y ait lieu de faire exception pour les actions représentant un ap¬ 
port en nature. 

arrêt (Saurin). 

La Codr ; — Sur le l or moyen, tiré de la violation de l’art. 7 de 
la loi du 20 avril 1810 : — att. que, si le prévenu s’est prévalu de¬ 
vant la Cour de Paris de ce qu’au moment où les actes qui lui sont 
reprochés s’étaient accomplis, il n'était encore qu’administrateur 
provisoire de la société, cette prétention n’a pas fait, de sa part, 
l’objet de conclusions spéciales; que c’était donc un moyen qu’il 
présentait à l’appui de sa défense au fond, et que la Cour n’avait 
pas, dès lors, à statuer sur ce point par un motif spécial; — que les 
constatations de l’arrêt prouvent d’ailleurs que le moyen a été ap¬ 
précié par la Cour et que l’arrêt y a suffisamment répondu ; — sur le 
2 e moyen, tiré de la violation par fausse application des art. 1,13, 
14, 15, 42 et 44 de la loi du 24 juil. 1867 ; — att. que l’augmentation 
du capital d’une société anonyme doit être soumise, en ce qui con¬ 
cerne la souscription intégrale des actions nouvelles et le versement 
du quart, aux mêmes règles que l’émission du capital primitif; qu’il 
n’y a aucune raison de distinguer entre les deux émissions; que les 
prescriptions des art. 1, 13, 14 et 15 de la loi de 1867 sont d’ordre 
public ; que, destinées à protéger les souscripteurs d’actions contre 
leurs entraînements et les fraudes dont ils pourraient être victimes, 
elles doivent s’appliquer également et à la création du capital origi¬ 
naire et à celle du capital nouveau ; — sur le 3 e moyen, tiré de la 
violation de l’art. 4 de la loi du 24 juil. 1867 et fausse application des 
art. 1, 13. et 14 de la même loi : — en ce qui touche la première 
branche du moyen : — att. que, s'il appartient à l’assemblée générale 
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d’apprécier la valeur d’un apport fait en nature par l’un des asso¬ 
ciés, cette appréciation ne fait pas obstacle, aux termes de l’art. 4, à 
l’action qui peut être ultérieurement intentée pour cause de dol et 
de fraude; et att. qu’il résulte des constatations de l’arrêt que les ad¬ 
ministrateurs ont dissimulé à l’assemblée générale l’existence des 
charges qui grevaient l’immeuble apporté; — en ce qui touche la 
seconde branche du même moyen : — att. qu’en admettant que les 
art. 13 et 14 ne soient pas applicables au cas où le propriétaire d’un 
immeuble apporté en nature reçoit, en échange de cet immeuble et 
pour l’intégralité de sa valeur, des actions de la société, il n’en sau¬ 
rait être de même lorsque l’immeuble apporté ne doit représenter 
que le quart de ces actions; que sans doute on ne peut exiger, dans 
ce cas, le versement d’un quart en numéraire, mais qu’il faut au 
moins que l’immeuble apporté soit d’une valeur égale au quart des 
actions; que, s’il n’en est pas ainsi, l’une des prescriptions édictées 
par l’art. i or dans l’intérêt des souscripteurs d’actions n’ayant pas été 
remplie, les art. 13 et 14 doivent recevoir leur application, que les 
termes des art. 1, 13 et 14 sont trop absolus et trop généraux pour 
qu’il soit possible d’admettre la distinction proposée par le pourvoi; 
— sur le 4® moyen, tiré de la violation de l’art. 14 de la loi du 
24 juil. 1867 : — att. que l’art. 14, par la généralité de ses termes, 
doit s’appliquer à toute négociation d’actions pour lesquelles le ver¬ 
sement ou la réalisation du quart n’aurait pas été effectuée ; qu’il 
s’applique également à toute personne ayant participé à ces négocia¬ 
tions ; qu’on peut bien admettre qu’un administrateur ne saurait 
être condamné aux peines édictées par cet article, par cela seul qu’il 
aurait reçu et signé le transfert d'actions dont le quart n’aurait pas 
été réalisé, mais que le caractère délictueux de la participation du 
demandeur résulte de l’ensemble des constatations de l’arrêt, notam¬ 
ment de ce qu’il aurait dissimulé intentionnellement à l’assemblée 
générale les charges qui grevaient l’apport d’Alcantara, de ce qu’il 
aurait commis la même dissimulation frauduleuse dans les publica¬ 
tions et circulaires adressées au public, et de ce qu’il aurait, à partir 
de 1879 et pendant tout le cours de 1880, participé directement aux 
actes ayant constitué les contraventions relevées par l’arrêt ; — sur 
le 5° moyen, tiré de la violation, par fausse application, de l’art. 15 
de la loi du 24 juil. 1867 : — att. que les termes de l’art. 15, § 1 er , 
sont absolus; qu’ils s’appliquent à tous ceux qui ont simulé des 
souscriptions ou versements, ou publié de mauvaise foi des souscrip¬ 
tions ou des versements ou tous autres faits faux ; qu’il n’est pas 
possible, en présence de termes aussi formels, d’y faire exception 
pour les actions représentant un apport en nature ; qu’elles sont 
comprises dans l’énumération ci-dessus, dès que les faits annoncés 
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ou publiés sont faux ou altérés de mauvaise foi; — sur le 6 e moyen, 
tiré de la violation de l’art. 640 du C. d’inst. cr., en ce que l’arrêt 
attaqué a décidé que les contraventions punies par les art. 13 et 14 
de la loi de 1867 se prescrivent par le délai de trois ans et non d’un 
an : — att. que ce moyen s’applique seulement aux contraventions 
relevées à la charge du demandeur, mais que, par application de 
l’art. 365 du C. d'inst. cr., la peine édictée par l’art. 15 de la loi du 
24 juil. a seule été prononcée; que, dès lors, le moyen ne saurait 
être accueilli, par défaut d’intérêt; — et att. que l’arrêt attaqué est 
régulier en la forme : — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 6 juin 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Le Blond, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M* Choppart, av. 


Art 11527. — COUR D’ASSISES. — JCRÉS. — MANIFESTATION D’OPINION. 

Ne contient pas de manifestation d'opinion cette question posée par un 
juré : « Depuis le premier attentat jusqu'à son retour , le témoin aurait- 
il été l'objet d'autres attentats? » 

arrêt (Authelet). 


La Cour; — Sur le l or et le 3° moyen, tirés de la violation de 
l’art. 323 du C. d’inst. cr., en ce que le président des assises n’aurait 
pas averti les jurés qu’un témoin avait porté contre l’accusé une dé¬ 
nonciation, et aurait lu ces lettres de dénonciation avant la déposition 
de ce téuioin : — att. que le procès-verbal des débats constate que, 
sur les demandes mêmes de l’accusé et de son défenseur, le président 
a donné lecture des lettres adressées par le témoin Dupuy au procu¬ 
reur de la République, pour lui signaler l’attentat à la pudeur commis 
sur la jeune tille dont il était le subrogé tuteur, et qu’en outre l’acte 
d’accusation mentionnait cette circonstance qui a été ainsi portée à 
la connaissance des jurés ; — att. d’ailleurs que ces lettres consti¬ 
tuaient une plainte qui rentrait dans les devoirs du sieur Dupuy, su¬ 
brogé tuteur de la victime, et à ce titre chargé de la surveillance de 
ses intérêts moraux et matériels; — sur le 2° moyen, tiré de cette 
circonstance qu’un juré aurait, au cours des débats, manifesté son 
opinion : — att. qu’il résulte du donné acte par l’arrêt de la Cour 
d'assises qu’un juré aurait, au cours des débats, adressé à un témoin 
cette question : — depuis le premier attentat jusqu’à son retour de 
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Vertus, le témoin aurait-il été l’objet d’autres attentats? » — Att. que 
cette question u’impliquait pas une manifestation d’opinion, le juré 
ne s’étant pas prononcé sur la culpabilité de l’accusé, mais s’étant 
borné à se servir, pour indiquer le fait, du mot qui était, dans 
l’acte d’accusation, la qualification même du fait; —att. d’ailleurs 
que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants 
par le jury; — rejette, etc. 

Du 4 juin 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Falconnet, 
rapp. —M. Loubers, av. gén. 

Art. 11528. — 1° banqueroute. — faillite. — rapport du jugement 

DE FAILLITE. — 2° NEGOCIANT. — CESSATION Dü COMMERCE. — DECLARA¬ 
TION POSTÉRIEURE DE LA FAILLITE. 

1° Il y a banqueroute dès que des faits délictueux sont établis à la 
charge d'un négociant failli , les faits postérieurs, même le rapport du 
jugement déclaratif de faillite, ne pouvant faire disparaître le délit. 

2° Le négociant qui a cessé les affaires pouvant être déclaré en faillite 
s'il est établi qu'il était en état de cessation de payements au moment où 
il a quitté le commerce, l’arrêt qui constate que le prévenu , déclaré en 
état de faillite, n’avait pas désintéressé scs créanciers commerciaux et 
était en butte à leurs poursuites au moment de cette déclaration, justifie 
suffisamment, il ce point de vue, la condamnation pour banqueroute. 

arrêt (Bouclier). 

La Cour ; — Sur le moyen unique, tiré de la fausse application des 
art. 585 et 586 du C. de com. et 402 du C. P., résultant : 1° de la vio¬ 
lation des art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et 408 du C. d’inst. cr.; 
2° de la violation des art. 437, 580 et 582 du C. de com.; 3° de la vio¬ 
lation, à un autre titre, des mêmes art. 580, 582 et 437 du C. de com.; 
— vu lesdits articles : — sur la l ro branche : att. que devant le tri¬ 
bunal correctionnel l’existence de la faillite n’était pas contestée par 
le prévenu ; que le débat s’engageait seulement sur les faits délic¬ 
tueux reprochés au sieur Boucher; que si, devant la Cour d’Orléans, 
Boucher demandait un sursis jusqu’à ce qu’il eût été statué sur une 
demande en rapport de faillite dont la même Cour était saisie, là 
encore, on ne soutenait pas qu’au moment de la déclaration de fail- 
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lite il n'y eût pas cessation de payements; qu’on affirmait seulement 
que, depuis cette déclaration, les créanciers admis au passif avaient 
été désintéressés; que, dans ces circonstances, le tribunal correction¬ 
nel de Tours et, après lui, la Cour d’Orléans ont pu justement baser 
leur décision sur l’ensemble des débats et se contenter de dire que 
le prévenu, ce qu’il reconnaissait lui-même, avait été déclaré en 
faillite par-jugement du 22 déc. 1883; que l’arrêt attaqué est donc 
suffisamment motivé; — sur la 2 e branche : att. que si des raisons 
d'intérêt général peuvent autoriser les tribunaux à rapporter un ju¬ 
gement de failllite, quand il leur est démontré que, depuis cette dé¬ 
claration, les créanciers admis à la faillite ont été désintéressés, il 
n’en saurait être de même'au point de vue pénal; que le délit de 
banqueroute existe dès que des faits délictueux sont établis à la 
charge d’un négociant failli, et que les faits postérieurs, si atténuants 
qu’ils puissent être, ne sauraient désarmer la justice répressive ; que, 
dès lors, la Cour d’Orléans a pu maintenir la condamnation pronon¬ 
cée contre Boucher, nonobstant la demande de sursis et rafiirmation 
que les créanciers de la faillite avaient été désintéressés; — sur la 
3° branche : att. que le commerçant seul peut être déclaré en fail¬ 
lite, mais que la loi ne s’oppose pas à ce que le négociant qui a cessé 
les alfaires soit déclaré en faillite, quand il est établi qu’il était en 
état de cessation de payements au moment où il a quitté le com¬ 
merce; qu’au contraire l’art. 437 du C. de com. autorise la mise en 
faillite d’un commerçant pendant un an après son décès ; — et att. 
qu’il résulte suffisamment des constatations de l’arrêt attaqué que 
Boucher, ancien négociant, déclaré en état de faillite, n’avait pas dé¬ 
sintéressé ses créanciers commerciaux et était en butte à leurs pour¬ 
suites, au moment de cette déclaration et au jour où a été fixée l’ou¬ 
verture de la faillite ; que d’ailleurs ce moyen n’a été proposé ni 
devant le tribunal correctionnel ni devant la Cour d’Orléans; — et 
att. que l’arrêt attaqué est régulier en la forme; — rejette, etc. 

Du 6 juin 1885. —C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Le Blond, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M° Morct, av. 

Art. 11529. — 1° COUR CRIMINELLE COLONIALE. — COCHINCHINE. — 

TÉMOINS. — SERMENT. — CONJOINT DE LA VICTIME. — PARTIE LESEE. — 

2° POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — TÉMOINS. — AUDITION A TITRE DE 

RENSEIGNEMENT. 

1° Devant la Cour criminelle de Cochinchine , les témoins doivent, ci 
peine de nullité , prêter ci i audience le serment de dire la vérité et rien 
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que la vérité, sans exception, en ce qui concerne le conjoint de la victime , 
ou la partie lésée h 

2° Devant cette même Cour, le président n'a pas de pouvoir discrétion¬ 
naire lui permettant de faire entendre les témoins parents ou alliés de 
l'accusé au degré prohibé à titre de renseignement. 

arrêt (Trân-vàn-Tài). 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation des art. 33 du décret 
du 5 mars 1884 et 156 du C. d’inst. cr. et la fausse application de 
l’art. 269 du C. d’inst. cr. : — vu lesdits articles : — sur la i™ bran¬ 
che du moyen : — att. que l’art. 33 du décret du 5 mars 1884 exige, 
sous peine de nullité, que les témoins cités devant les Cours crimi¬ 
nelles de Cochinckine fassent à l’audience le serment de dire toute 
la vérité et rien que la vérité ; qu’aucune disposition dudit décret ne 
contient d’exception à cette règle en ce qui concerne le conjoint de 
la victime ou la partie lésée; qu’il n’apparaît d’aucune énonciation 
de l’arrêt attaqué ni d’aucun document de la procédure que la nom¬ 
mée Ngo-Thi-Tien, femme de la victime, qui a été entendue comme 
témoin, ait pris la qualité de partie civile ; — d’où il suit qu’en rece¬ 
vant seulement à titre de renseignement la déposition de ce témoin 
la Cour criminelle a violé ledit art. 33; — sur la 2 e branche du 
moyen : — att. que l’art. 269 du C. d’inst. cr. a conféré un pouvoir 
discrétionnaire aux présidents des cours d’assises et les a autorisés à 
entendre des déclarations saus la formalité du serment, mais que 
ledit article n’a point été rendu applicable à la procédure suivie de¬ 
vant les Cours criminelles de la Cochinckine ; d’où la conséquence 
qu’en Cochinckine le témoin parent ou allié de l’accusé au degré 
prohibé ne peut, en cette matière, être entendu à titre de renseigne¬ 
ment; — par ces motifs, casse.... 

Du 4 juin 1885. —C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poulet, 
rapp. — M. Loubers, av. gôn. — M es Renault-Morlière et de Ra- 
mel, av. 

1. V. le décret du 5 mars 1884, J. cr art. 11127. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 11530. — RELÉGATION. — NÉCESSITÉ DE PRÉCISER LES CONDAMNA¬ 
TIONS ANTÉRIEURES. — CASIER JUDICIAIRE. 

L'arrêt qui prononce la relégation doit énoncer explicitement les con¬ 
damnations antérieures qui la rendent applicable et notamment celles 
qui t sans entraîner par elles-mêmes cette peine accessoire , ont pour effet 
de proroger la période de dix ans . 

Il ne peut être fait état que des peines relevées par les juges , quelles 
que soient d'ailleurs les indications du casier judiciaire. 

arrêt (Savoye). 

La Cour; — En ce qui touche la peine principale : — att. que le 
demandeur n’a produit aucun moyen à l’appui de son pourvoi; que 
les faits, souverainement constatés par la Cour d’appel, justifient la 
qualification qu’ils ont reçue et la peine qui a été appliquée; — att., 
d’ailleurs, que l’arrêt est régulier en la forme; — rejette ; — mais, 
relativement à la peine de la relégation, — vu les art. 4, § 3, et 10 
de la loi du 27 mai 1885; — att. que, d’après les termes de la pre¬ 
mière de ces deux dispositions, les récidivistes ne sont passibles de 
la relégation que lorsque, dans un intervalle de dix ans, non com¬ 
pris la durée de toute peine subie, ils ont encouru quatre condam¬ 
nations soit à l’emprisonnement pour faits qualifiés crimes, soit à 
plus de 3 ans d’emprisonnement pour les délits mentionnés au para¬ 
graphe précédent ; — att. qu’aux termes de l’arrêt attaqué, Savoye 
avait, antérieurement au fait qui l’a motivé, été condamné pour vol : 

— i° le 21 1807, à 6 mois de prison; — 2° le 30 nov. 1868, 
à 6 mois de prison ; — et 3° le 15 avril 1882, à 3 ans de prison ; 

— que, par suite, la période décennale fixée par l’article précité doit 
être augmentée de 4 années ; — att. que son point de départ est la 
date du fait qui a donné lieu à la dernière condamnation ; c’est-à-dire, 
dans l’espèce, le 21 mars 1886 ; qu’elle ne saurait, dès lors, s’étendre 
au-delà de l’année 1873, et que, dans cet intervalle, le prévenu n’a 
subi que deux des condamnations prévues par l’article susvisé, y 
compris celle résultant de l’arrêt entrepris ; —- att. qu’il importe 
peu que l’extrait du casier judiciaire, joint aux pièces et visé par la 
Cour, mentionne à la charge du demandeur des condamnations dont 
l’exécution pouvait être prise en considération pour le calcul du délai 
légal ci-dessus spécifié ; — qu’aux termes de l’art. 10 de la loi du 
27 mai 1885, l’arrêt qui prononce la relégation est tenu d’énoncer 
explicitement les condamnations antérieures par suite desquelles elle 
est susceptible d’être infligée au prévenu ; et que parmi ces condam- 

J. cr. Septembre-Octobre 1886, 16 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



— 242 — 

nations figurent celles qui, sans entraîner par elles-mêmes cette peine 
accessoire, concourent cependant à la rendre applicable en proro¬ 
geant la durée de la période de dix ans fixée par l’art. 4 susvisé; — 
qu’il y a lieu, dès lors, de ne faire état, dans l’appréciation de la si¬ 
tuation judiciaire du demandeur, au point de vue de la relégabilité, 
que des peines relevées à sa charge par les juges du fond; — att. 
que les condamnations relatées dans l’arrêt attaqué et ci-dessus rap¬ 
pelées ne réalisent pas les conditions exigées par la loi, pour autoriser 
son application; que, par suite, la Cour de Nancy a violé les articles 
susvisés en soumettant le demandeur à la relégation; — par ces 
motifs; — casse.... 

Du 10 juil. 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M. Poux- 
Francklin, rapp. — M. Roussellier, av. gén. 


Art. 11531. — DIFFAMATION. — ARCHITECTE MUNICIPAL. — COMPÉTENCE. 

L'architecte municipal diffamé à l’occasion de ses fonctions doit être 
considéré non comme un fonctionnaire , mais comme un simple particu¬ 
lier. 

jugement (Fontenaille). 

Le Tribunal; — Att. que, dans des conclusions motivées, Fonte¬ 
naille a décliné la compétence du tribunal; qu’il soutient que la ju¬ 
ridiction correctionnelle est incompétente pour connaître d’une plainte 
en diffamation basée sur des faits imputés à un architecte municipal, 
dans l’exercice de ses fonctions ; — att. que les articles incriminés 
ayant été dirigés contre Couty en sa qualité d’architecte de la ville de 
Châtellerault, il y a lieu de rechercher si un architecte municipal 
doit être, ou non, considéré comme un fonctionnaire public, ou 
comme un citoyen chargé d’un service ou d’un mandat public, dans 
le sens de l’art. 3t de la loi du 29 juil. 1881 ; — att., en droit, que 
nul ne peut être réputé fonctionnaire public, dépositaire ou agent de 
l’autorité, chargé d’un service ou d’un mandat public, qu’en vertu 
d’une disposition de la loi ou de l’élection; — que l’architecte mu¬ 
nicipal est nommé par le maire, qui a seul pouvoir de le nommer ou 
de le révoquer, sans soumettre sa nomination ou sa révocation à 
l’agrément de l’autorité supérieure ; — qu’aux termes des anciennes 
lois municipales et de celle du 6 avril 188i, les maires ne peuvent 
déléguer aucune portion de leur autorité, si ce n’est en faveur d'un 
adjoint ou d’un conseiller municipal; — att. que les architectes sont 
des hommes de l’art, des industriels patentés, qui mettent leurs ca¬ 
pacités au service du public et qui peuvent compter une ville ou une 
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commune dans leur clientèle, lorsqu’ils ont été choisis à cet effet par 
les maires : qu’ils deviennent alors de simples auxiliaires des maires, 
sans attributions légales, sans autorité et sans aucun caractère pu¬ 
blic; — que, par suite, ils ne peuvent être considérés que comme de 
simples particuliers, au regard des dispositions de la loi du 29 juil. 
1881, aussi bien que sous l’empire de la législation qui l’a précédée ; 
— par ces motifs, — le tribunal rejette le déclinatoire d’incompé¬ 
tence, se déclare compétent et renvoie l’affaire à quinzaine pour être 
plaidée au fond, et condamne Fontenaille aux dépens de l’incident. 

Du 29 juin 1886. — Trib. de Châtellerault. 

arrêt confirmatif (par adoption de motifs). 

Du 23 juil. 1886. — C. de Poitiers. — M. Paulle, prés. — M. Chau¬ 
vin, av. gén. — M M Lelouet et Albert Petrot, av. 

Art 11532. — presse. — dépôt la nuit a la préfecture, — refus du 

DÉPÔT. — PREUVE. 

L'imprimeur a le droit d'effectuer le dépôt légal à toute heure , même 
la nuit, sauf, en cas de refus de réception du dépôt , à prouver par tous 
les modes, et notamment par témoignage, Vimpossibilité où il s’est trouvé , 
par le fait de l'administration, de satisfaire à la prescription légale. 

arrêt (Florentin) 1 . 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré d’une préten¬ 
due violation de l’art. 3 de la loi du 29 juil. 1881 : — 1° en ce que 
l’arrêt entrepris a reconnu à l’imprimeur le droit d’effectuer le dépôt 
légal à toute heure et même la nuit; — 2° en ce que l’imprimeur a 
été admis à prouver par témoins, sans justifier d’une mise en de¬ 
meure régulière adressée au sous-préfet, l’impossibilité où il s’est 
trouvé, par le fait de ce fonctionnaire, d’effectuer le dépôt légal ; 
— en ce qui touche la première branche du moyen; — att., en fait, 
qu’il est souverainement constaté par l’arrêt que, « dans la soirée du 
17 oct. dernier, à H h. », le sieur Florentin fils, agissant au nom de 
son père, lequel est imprimeur à Marennes, s’est présenté à la sous- 
préfecture de cette ville pour y effectuer, conformément à l’art. 3 de 
la loi du 29 juil. 1881, le dépôt de deux exemplaires d’un placard 

1. V. l’arrêt frappé de pourvoi, dans le Droit des 17-18 mai 1886, 
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électoral qui devait être affiché, le lendemain matin, à la première 
heure; mais qu’il ne lui a pas été possible de faire ce dépôt, les 
portes de la sous-préfecture étant fermées et le concierge ayant re¬ 
fusé de recevoir les deux imprimés qu’on offrait de lui laisser ; — att., 
en droit, qu’aux termes de l’art. 3 de la loi du 29 juil. 1881, a au 
« moment de la publication de tout imprimé, il en sera fait, par 
« l’imprimeur, un dépôt de deux exemplaires, destinés aux collec- 
« tions nationales » ; que ce dépôt doit être fait au ministère de l’in- 
térieur pour Paris, à la préfecture pour les chefs-lieux de départe¬ 
ment, à la sous-préfecture pour les chefs-lieux d'arrondissement, etc.; 

— att. que la faculté donnée par cet article d’effectuer le dépôt an 
moment même de la publication entraîne nécessairement cette con¬ 
séquence que l’imprimeur, n’étant point tenu de retarder, au gré de 
l’administration, la livraison des imprimés sortant de ses presses, est 
libre d’effectuer le dépôt à toute heure et même la nuit; — que la 
liberté ainsi laissée aux imprimeurs par l’art. 3 et aux gérants de 
journaux par l’art. 10 de la loi de 1881 s’explique suffisamment par 
cette considération qu’elle peut seule assurer la prompte et régulière 
circulation des écrits périodiques et sauvegarder l’exercice du droit 
de publication en temps électoral ; — en ce qui touche la deuxième 
branche du moyen : — att. que si, par suite du refus de l’autorité 
administrative, il y a eu impossibilité d’opérer le dépôt légal, aucun 
texte de loi n’impose à l’imprimeur ou au gérant l’obligation de faire 
constater ce refus par ministère d’huissier, en se conformant, au be¬ 
soin, à l’art. 1037 du C. de proc. civ.; — que, dans ce cas, ils peuvent 
passer outre à la publication de l’imprimé, sauf à fournir, s’il y a 
lieu, par tous les moyens de droit et notamment par témoins, la 
preuve des diligences qu’ils ont faites pour accomplir le dépôt, et de 
l’impossibilité où ils se sont trouvés, par le fait de l’administration, 
de satisfaire à cette prescription légale; — att., dès lors, qu’il y a 
lieu de reconnaître qu’aucune des deux branches du mpyen n’est 
fondée en droit: —d’où suit : 1° qu’en décidant que le sieur Floren¬ 
tin avait pu légalement se présenter à la sous-préfecture de Marennes, 
à 11 h. du soir, pour y déposer deux exemplaires d’un placard im¬ 
primé ; 2° qu’en admettant ledit sieur Florentin à prouver par té¬ 
moins l’empêchement apporté par l’autorité administrative à la 
réalisation du dépôt, l’arrêt attaqué, loin de violer J'art. 3 de la loi 
du 29 juil. 1881, l’a, au contraire, sainement interprété et appliqué; 

— att., d’ailleurs, que l’arrêt est régulier dans sa forme; — par ces 
motifs, — rejette.... 

Du 3 juill. 188G. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M. de Larou- 
yerade, rapp. — M e I.oubers, av. 
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Art. 11533. — ARMES PROHIBÉES. — LIBERTÉ DD COMMERCE DES ARMES. — 

PORT D’ARMES PROHIBÉES. — REVOLVER. — DELIT. 

Le port d'armes prohibées constitue un délit prévu depuis la loi du 
14 août 1885». 

JJn revolver de poche doit être considéré comme une arme prohibée. 

arrêt (Michel). 

La Codr ; — Att. que c’est à tort que le tribunal d’Apt a considéré 
la loi du 26 avril 1885, qui autorise la fabrication et la vente de 
toutes espèces d’armes non réglementaires en France, comme abro- 
gative dans son art. 16 des dispositions de l’art. 1 er de la loi du 
24 mai 1834, de l’ordonnance du 23 fév. 1837 et de l’art. 314 du 
C. P. sur le port des armes prohibées; — qu’en effet la loi de 1885 
est une loi purement économique, qui n’a eu pour but que de per¬ 
mettre à une branche de notre industrie nationale de lutter sans in¬ 
fériorité, résultant de prohibitions légales, avec la concurrence des 
pays étrangers où la fabrication et la vente des armes peut s’exercer 
librement, et non de porter atteinte aux mesures restrictives anté¬ 
rieurement prises pour assurer la sécurité publique, ces dernières 
ne pouvant disparaître de nos lois pénales qu’en vertu d’une abroga¬ 
tion formelle; — att. que, sur ce point, la pensée du législateur de 
1885 se dégage nettement des discussions qui ont eu lieu devant le 
Parlement lors du vote de cette loi : d’où la conséquence que si la 
manipulation ou le déplacement d’une arme par un citoyen quel¬ 
conque hors de son domicile revêt un caractère exclusivement indus¬ 
triel ou commercial, ce fait, autrefois délictueux, a cessé de l’être 
depuis la loi de 1885, tandis qu’il doit continuer à tomber sous l’ap¬ 
plication de la loi de 1834 si ce caractère essentiel vient à lui man¬ 
quer; — att. que la nécessité d’assurer la sécurité publique s’impose 
aujourd’hui avec autant de force qu’avant la loi de 1885, et que c’est 
bien pour maintenir dans notre légistation les prohibitions rassu¬ 
rantes de la loi de 1834 que la Cour de cassation statuant, le 26 juin 
1886, dans l’intérêt de la loi, a cassé et annulé un arrêt de la Cour 

i. V. en ce sens notre dissertation, J. cr., art. 11471; — C. de cass. 
26 juin 1886, J. cr., art. 11495 ; — C. de Grenoble, 28 janv. 1886; trib. de 
Mont-de-Marsan, 17 mars 1886; C. de Paris, 22 juin 1886 , J. cr., 
art. 11474; — et trib.de Soissons, 2 fév. 1886, Gaz. du Pal., 86, 1, 426; 
— en sens contraire : trib. d’Oloron, 3 juil. 1886, le Droit , 26 août; — 
C. de Douai, 29 mars 1886, et trib. de Narbonne, 17 mai 1886, J. cr., 
art. 11474. 
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d’assises de la Seine, attaqué en ce qu’il n’avait pas prononcé la con¬ 
fiscation d'une arme prohibée dont l’accusé avait été déclaré porteur 
par le verdict du jury, reconnaissant ainsi implicitement le bien 
fondé de l’inculpation principale pour le port de l’arme prohibée, 
parce qu’il déclarait qu’on avait mal appliqué la loi en ne prononçant 
pas la peine accessoire de la confiscation ; — att., en fait, que Michel 
est mal fondé à prétendre qu’il transportait, le 25 juillet dernier, son 
revolver, qui est une arme de poche, chez un armurier pour le faire 
réparer; qu’en effet, il n'existe pas d’armurier à la Tour-d’Aigues, 
village où le prévenu se trouvait au moment de la constatation du 
délit; que son revolver n’avait pas besoin de réparation, et que, s’il 
n’a pas été trouvé chargé au moment de la saisie qui en a été opé¬ 
rée, le prévenu était du moins porteur d’un paquet de 25 cartouches 
du calibre de l’arme; qu’enfin ayant, à la Tour-d’Aigues, pris part à 
ce moment à une rixe, il avait dit : « Si je ne suis pas le plus fort, 
j’ai dans ma poche de quoi répondre », propos menaçant qui amena 
son arrestation et la constatation du délit; — par ces motifs, — dit 
qu’il a été mal jugé, bien appelé; réforme en conséquence le juge¬ 
ment du tribunal d’Apt, en date du 41 sept. 4886 ; — déclare Michel 
coupable du délit de port d’armes prohibées.... 

Du 23 oct.'1886. — C. de Nîmes. — M. Pontois, prés. 


Art. 11534. — COUR D’ASSISES. — NOTIFICATION DE L’ACTE D’ACCUSATION. 

— COPIE. — DÉFAUT DE SIGNATURE DE L’HUISSIER. 

Il y a nullité de toute la procédure lorsque la copie de la notification 
de l'acte d'accusation à l’accusé n’est pas signée de l'huissier. 


arrêt (Godard). 


La. Cour ; — En ce qui concerne Godard et sur l’unique moyen re¬ 
levé d’office et pris de la violation de l’art. 242 du C. d’inst. cr. : — 
att. que, s’il est constaté, par deux exploits des 22 et 26 nov. 4884, 
que l’arrêt de renvoi et l’acte d’accusation ont été notifiés à Barrère, 
Coquet et Moulin, il ne résulte d’aucun acte que cette notification ait 
été faite à Godard, leur coaccusé ; — que l’original d’une significa¬ 
tion faite le 29 nov. 1884, par l’huissier Buisson, qui est au dossier, 
avec la mention de son enregistrement, énonce bien que l’arrêt de 
renvoi et l’acte d’accusation auraient été alors notifiés à Godard, mais 
que cet acte ne porte pas la signature de l’huissier ; — que le procès- 
verbal de l’interrogatoire de Godard par le président des assises cons¬ 
tate que cet accusé a déclaré avoir reçu notification de l’arrêt de 
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renvoi, mais non de l’acte d’accusation, dont la connaissance est 
également nécessaire; — que la simultanéité de la remise de la copie 
de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation ne peut résulter.de 
l’exploit du 29 nov., puisqu’il est sans valeur à défaut de la signa¬ 
ture de l’huissier ; — att. que cette omission constitue une faute 
grave dont l’huissier doit être déclaré responsable, en vertu de 
l’art. 415 du C. d’inst. cr.j — par ces motifs, — annule, quant à Go¬ 
dard, l’arrêt, etc. 

Du 22 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Génie, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

Art. 11535. — DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — GENDARMES. — FAUX. — 

DÉCLARATION DE FAUSSETÉ DES FAITS. — INCOMPÉTENCE DU LIEUTENANT- 

COLONEL. 

Lorsqu'un individu est -prévenu d’avoir dénoncé de prétendus faux 
commis par des gendarmes, cette incrimination n'ayant pas le caractère 
disciplinaire, le chef de la légion de gendarmerie est incompétent pour 
en apprécier le caractère vrai ou faux. 

Par suite, c'est à tort qu'un arrêt relaxe , en pareil cas, le prévenu sur 
la seule constatation de fausseté des faits par le lieutenant-colonel , par 
ce motif que la dénonciation aurait eu pour but unique de provoquer une 
punition purement disciplinaire i . 

Ainsi jugé par la cassation de l’arrêt suivant: 

arrêt (Coutarel). 

La Cour ; — Sur les conclusions prises devant la Cour par Cou¬ 
tarel ; — vu... — cons. que, si Coutarel, dans sa lettre au lieu¬ 
tenant-colonel commandant la 13° légion bis de gendarmerie, a 
parlé des prétendus faux commis par le maréchal des logis Zapp et 
les autres gendarmes, c’est uniquement pour avertir le lieutenant- 
colonel qu’il avait saisi le ministre de la justice et l’autorité judi¬ 
ciaire de ces faits ; — que sa dénonciation adressée au lieutenant-co¬ 
lonel avait pour but unique de signaler la conduite du maréchal des 
logis à son chef hiérarchique au point de vue professionnel et de 
provoquer contre lui des mesures disciplinaires ; que, dès lors, la dé- 

& 

1. V. C. de cass., 7 fév. 1835, J. cr., art. 1556; — 6 janv., 13 avril 1876, 
J. cr., art. 9913 et 9930 ; — 21 mars 1884, J. cr., art. 11162. 
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cision dudit lieutenant-colonel constituait sur ce point une décision 
définitive donnant ouverture à la poursuite en dénonciation calom¬ 
nieuse; — adoptant au surplus les motifs des premiers juges, — 
confirme... 

Du 10 juin 1886. — C. de Paris. — M. Boucher-Cadart, prés. — 
M. Godin, rapp. — M. Sarrut, av. gén. — M. Cousin, av. 

arrêt (sur le pourvoi de Coutarel). 

La Cour; — Sur le 1" moyen tiré de la violation de l’art. 373 du 
C. P., en ce que la dénonciation, comprenant des faits qui pourraient 
avoir le caractère de crime, la fausseté de ces faits n’aurait pas été 
déclarée préalablement par l’autorité compétente : — att. que Cou¬ 
tarel a été cité devant le tribunal correctionnel de la Seine comme 
inculpé d'avoir, dans le courant du mois de mars dernier, adressé par 
écrit au lieutenant-colonel, commandant la 13 e légion de gendarmerie, 
une dénonciation calomnieuse contre le sieur Zapp, maréchal des 
logis de gendarmerie, en imputant formellement à ce sous-ofûcier 
d’avoir commis des faux sur les registres de sa brigade ; — att. que 
l’arrêt attaqué constate qu’antérieurement à cette citation le lieute¬ 
nant-colonel de la légion a déclaré faux les faits dénoncés et a de¬ 
mandé au procureur de la République d’exercer des poursuites 
contre l’auteur de cette dénonciation ; — ait., en droit, que la cons¬ 
tatation de la vérité ou de la fausseté des faits dénoncés n’appartient 
qu’à l’autorité compétente pour porter une décision définitive sur 
ces faits et que la juridiction appelée sur la poursuite en dénoncia¬ 
tion calomnieuse ne peut statuer qu’aprôs la décision légalement in¬ 
tervenue sur l’existence de ces faits ; que, dans l’espèce actuelle, il 
résulte de la dénonciation incriminée, que Coutarel avait reproché 
au sous-officier Zapp d’avoir souvent contrefait sur les registres de 

sa brigade les signatures des gendarmes placés sous ses ordres ;_ 

qu’une incrimination aussi grave n’avait pas seulement le caractère 
disciplinaire que le chef de la légion avait le droit d’examiner et de 
réprimer ; — que la vérité ou la fausseté et le caractère criminel 
des faits dénoncés ne pouvaient être appréciés que par l’autorité 
compétente ; — que, par suite, en admettant comme constatation 
légale de la fausseté des faits articulés dans la dénonciation la lettre 
du lieutenant-colonel de la 13 e légion, et, en ne renvoyant pas, pour 
prononcer sur le mérite de la poursuite en dénonciation calom¬ 
nieuse, jusqu’à ce qu’il eût été préjudiciellement statué par l’auto¬ 
rité compétente sur l'existence des faits dénoncés, l’arrêt attaqué a 
violé les dispositions de l’art. 373 du Code pénal ; — par ces motifs. 
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et sans qu’il soit nécessaire de statuer sur le deuxième moyen du 
pourvoi, casse... 

Du 29 oct. 1886. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — 
M. Lescouvé, rapp. — M. Loubers, av. gén. — M. Sauvel, av. 

Art. 11536. — CHAPELLES DOMESTIQUES. — DÉFAUT D’AUTORISATION. — 

OUVERTURE. — PENALITES. 

Les dispositions de la loi du 18 germ. an X et du décret du 22 déc. 1812 
qui prohibent l'ouverture des chapelles domestiques sans autorisation , 
ri édictant, pour le cas d'omission de cette formalité , aucune pénalité , 
les tribunaux ne peuvent, en pareil cas , prononcer aucune peine*. 

arrêt (D’Espinassy de Voel). 

La Cour; — Sur le moyen unique tiré de la violation des art. 44 
de la loi du 18 germ. an X, 1, 2 et 8 du décret du 22 déc. 1812 et 
471, § 15, du C. P.; — att. que les art. 44 de la loi du 18 germ. an X, 
1, 2 et 8 du décret du 22 déc. 1812 qui prohibent l’ouverture des 
chapelles domestiques et oratoires particuliers sans l’autorisation du 
gouvernement ne prononcent aucune peine; — att. que l’omission 
de la formalité que ces articles prescrivent, n’étant point ainsi ré¬ 
primée par une pénalité spéciale, ne saurait être davantage sanc¬ 
tionnée par l’art. 471, § 15, du C. P.; — att., en effet, d’une part, et 
en ce qui concerne la loi du 18 germ. an X, que l’art. 471, § 15, ne 
s’applique qu’aux contraventions aux règlements légalement faits 
par l’autorité administrative ou municipale; qu’une loi ne peut avoir 
ce caractère et que les tribunaux doivent l’appliquer dans son texte, 
sans le modifier ou l’étendre, et sans y ajouter notamment, à titre de 
sanction pénale, une disposition que le législateur avait seul le droit 
d’édicter; — att., d’autre part, et en ce qui concerne le décret du 
22 déc. 1812, que si ce décret contient des dispositions réglementaires 
pour l’exécution de l’art. 44 précité de la loi du 18 germ. an X, ces 
dispositions ne sauraient non plus être sanctionnées par l’application 
de l’art. 471, § 15; qu’il faudrait, pour que la sanction de cet article 
pût être attachée à leur inobservation, que les lois préexistantes 
eussent attribué par voie de délégation au pouvoir exécutif la mission 
de faire un tel règlement ; — att. qu’une telle attribution ne résulte 
ni des lois antérieures, ni spécialement de la loi du 18 germ. an X; 

1. Le rapport de M. le conseiller Tanon, dans cette affaire, a été rap¬ 
porté parle journal le Droit du 11 novembre 1886. 
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— que, dans cet état de la législation, le fait poursuivi contre d’Espi- 
nassv de Voel échappait à toute répression pénale, d’où il suit qu’en 
prononçant contre lui une condamnation à2 francs d’amende, le juge¬ 
ment attaqué a violé les dispositions légales précitées; — casse, etc. 

Du 23 oct. 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M. Tanon, rapp. 

— M. Loubers, av. gén. — Sabatier, av. 


Art. 11537. - 1 0 DIFFAMATION. — PRESSE. — PREUVE. — ORDRE PUBLIC. 

— 2° PREUVE PAR TÉMOIN OU PAR ÉCRIT. — DEFAUT DE COPIE DES PIÈCES. 

— CONSÉQUENCE LÉGALE. 

1° En matière de diffamation la recevabilité de la preuve des faits dif¬ 
famatoires est d'ordre public * et la Cour peut d'office, et sans qu'il y ait 
appel de la partie diffamée, examiner si, en l'espèce, cette preuve est 
recevable. 

2° Lorsque le prévenu offre de faire cette preuve tant par témoins que 
par écrit, mais sans donner copie, in-extenso ou meme par extrait, des 
pièces qu’il entend produire, il ne se trouve pas déchu de tout mode de 
preuve; en pareil cas, la preuve par témoins seule est recevable à l'exclu¬ 
sion de toute preuve écriteK 


arrêt (Laffargue c. Lalande). 


La Cour; — Att. que la loi sur la presse a indiqué dans son art. 52 
les formalités à remplir par le prévenu pour être autorisé à faire la 
preuve des faits qualifiés comme diffamatoires; — att. que le sieur 
Laffargue ayant offert de faire cette preuve, tant au moyen de témoins, 
qu’à l’aide de pièces écrites, le plaignant Lalande a, tout d’abord, 
soutenu que le prévenu était déchu de ce droit, pour inobservations 
des formalités légales; qu’il a ensuite déclaré ne pas s’y opposer, 
mais que le tribunal, considérant avec raison, que ces sortes de 
déchéances sont d’ordre public, les a examinées; qu’il a ensuite jugé 
que les formalités relatives à la preuve testimoniale avaient été 
remplies; mais que, celles relatives à la copie des pièces, n’avaient 
pas été observées; et, qu’à raison de l’indivisibilité de ces conditions, 
Laffargue était déchu du droit de faire la preuve; — att. que chacun 
de ces points doit être examiné par la Cour, même en l’absence 
d’appel incident, puisque cette matière intéresse l’ordre public; — 


1. Voy. en ce sens : Fabreguette, II, p. 353, n° 2038. 

2. Voy. Ibid., n° 2040. 
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§ 4 ep : sur la recevabilité de la preuve par témoins; — att. que les 
premiers juges ont eu raison de dire que Laffargue a suffisamment 
précisé les faits dans son acte de notification, et qu’il a ainsi observé 
les formalités indiquées dans le 1° de l'art. 52 de la loi sur la presse, 
que leur décision, sur ce point, est donc justifiée par des motifs que 
la Cour adopte; — § 2 : sur la recevabilité de la preuve par pièces 
écrites; — att. que le tribunal a eu également raison de déclarer que 
Laffargue n’avait point rempli la formalité imposée dans le 2° de ce 
môme art. 52; qu’en effet cette disposition exige la copie des pièces; 
qu’on peut admettre, sans doute, qu’une copie intégrale n’est pas 
toujours nécessaire, et qu’en certain cas, le prévenu pourra, par des 
extraits copiés dans des écrits volumineux, préciser clairement les 
faits qu’il prétend prouver; mais que,dans l’espèce actuelle, Laffargue 
s’est borné à viser, dans sa notification du 12 juillet dernier, des 
prospectus qui n’étaient peut-être même pas l’œuvre personnelle de 
Lalande, et à indiquer des rapports dont les passages incriminés ne 
sont même pas précisés; qu’ainsi le prévenu n’a pas satisfait à cette 
condition, sainement entendue, pour la recevabilité de la preuve; — 
§ 3 : sur la déchéance absolue : — att. que les premiers juges ont eu 
tort de déclarer que les deux conditions imposées par l’art. 52, dans 
ses numéro un et numéro deux, sont indivisibles et que l’inobserva¬ 
tion de la deuxième suffisait pour entraîner contre Laffargue une 
déchéance absolue du droit de faire la preuve, môme au moyen 
d’une enquête; — att. qu’à ce dernier point de vue le jugement doit 
être réformé; — qu’en effet, la loi autorise expressément la preuve 
des faits qualifiés diffamatoires, soit par la preuve testimoniale, soit 
parla preuve tirée d’un écrit; que ces deux modes sont indiqués 
dans deux paragraphes différents et sous deux numéros de l’art. 52 ; 
— que ces deux preuves sont, par leur nature, bien distinctes l’une 
de l’autre, et que, si elles peuvent quelquefois être cumulativement 
employées par un prévenu de diffamation, on comprend que parfois 
aussi ce prévenu ne pourra ou ne voudra user que de l’une des deux; 
qu’elles n’offrent donc pas un caractère indivisible ; que, dès lors, 
la loi, par ces mots « le tout à •peine de nullité » n’a évidemment exigé 
qu’une chose rationelle, c’est que chaque mode de preuve fût soumis, 
sous peine de déchéance, à une formalité appropriée à sa nature 
même; — att., dès lors, que le prévenu Laffargue, s’il est déchu du 
droit de faire la preuve ,littérale, reste en droit d’user de la preuve 
par témoins ; — par ces motifs, la Cour, statuant sur l’appel de 
Laffargue ; — confirme le jugement du tribunal correctionnel de 
Bordeaux, en ce qu’il a déclaré régulières les indications relatives à 
la preuve testimoniale offerte par Laffargue, et en ce qu’il a déclaré 
non suffisantes les mentions relatives à la preuve par pièces ; —» 
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réforme, au contraire, ledit jugement en ce qu’il a prononcé contre 
Laffargue une déchéance absolue; — dit que ce dernier est autorisé 
à faire la preuve qu’il a offerte, mais seulement à l’aide des témoins 
qu’il a notifiés; — renvoie, à cet effet, la cause et les parties, devant 
le tribunal correctionnel de Bordeaux, composé d’autres juges ; — 
dit enfin que les dépens de l’incident seront joints à ceux du fond. 

Du 28 oct. 1880. — C. de Bordeaux. — M. Grellet du Mazeau, prés. 
M. Vallcr, av. gén. — MM. Brezetz et Habasque, av. 

Art. 11538. — DIFFAMATION. — AGENCE DE RENSEIGNEMENTS. — VENTE 

DE RENSEIGNEMENTS DIFFAMATOIRES. — PUBLICITÉ. 

La publicité , élément essentiel du délit de diffamation , n’est pas suf¬ 
fisamment établie par l'arrêt qui constate qu'une agence de renseignement s 
qui mettait en rente et vendait des fiches contenant des renseignements 
commerciaux , a vendu à l'employé ou au parent d'un négociant de sem¬ 
blables fiches diffamatoires pour ce dernier, sans établir que ces fiches 
aient été antérieurement ou depuis vendues à d'autres personnes. 

Ainsi jugé par la cassation d’un arrêt de la Cour d’Aix conçu dans 
les termes suivants : 

arrêt (Auquier c. Robert-Duvernet et Bech). 

La Cour ; — Att. que, dans le courant de décembre 1884, la mai¬ 
son Auquier, de Marseille, recevait de ses correspondants de Lyon 
et de Paris les renseignements les plus fâcheux, lui annonçant que 
son crédit était ruiné sur ces deux places, et qu’elle devait se hâter, 
si elle était en mesure de le faire, de réagir contre une pareille situation ; 
que les sieurs Auquier, après quelques hésitations, furent obligés 
de céder à l’évidence ; que, munis de tous les titres et documents 
nécessaires, ils se rendirent à Paris et à Lyon et parvinrent non sans 
peine à démontrer à leurs correspondants combien étaient calom¬ 
nieux les bruits répandus sur leur compte ; que la chambre syndi¬ 
cale de commerce et de l’industrie des tissus de la Seine, après avoir 
étudié avec soin leurs livres, s’empressa d’attester la solidité de leur 
crédit et la parfaite honorabilité de leur maison ; que la société ins¬ 
tituée à Marseille pour la défense du commerce, dans le but de protester 
également contre ces honteux agissements, se fit un devoir de leur 
ouvrir scs rangs par un vote unanime ; — att. que, persuadés qu’ils de¬ 
vaient chercher à Marseille l’origine de ces manœuvres coupables, les 
sieurs Auquier firent demander par des tiers, à certaines agences 
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d’une moralité fort douteuse, des renseignements sur leur propre 
maison ; qu’à la date du 10 et du 12 fév. 1885, ils reçurent d’on bu¬ 
reau dirigé par Robert-Duvernet une fiche où on lisait: « Cette mai¬ 
son vient de prendre un arrangement avec ses créanciers, qui ont 
accepté 40 p. 100 de leurs créances, paiements échelonnés pendant 
une durée de trois ans » ; — que, le 10 du même mois, ils reçurent 
également de la maison dirigée à Marseille par Bech une fiche ainsi 
conçue : « Cette maison a changé sept fois de commissionnaires pen¬ 
dant ces derniers temps... Obérée avec un lourd passif, sans capi¬ 
taux ni immeubles... Gênée dans ses paiements... Appelée à succom¬ 
ber dans un prochain avenir ; s’abstenir à découvert » ; — que la 
question qui s’agite au procès est de savoir si ces renseignements 
réunissent les caractères de mauvaise foi et de publicité constitutifs 
du délit de diffamation ; — ait. que la fréquence et la rapidité des 
transactions, la considérable étendue du marché, les crises pério¬ 
diques qu’il subit, etc..., rendent chaque jour plus nécessaires les 
investigations les plus minutieuses sur le crédit, la surface, les ha¬ 
bitudes commerciales et jusqu’au train de vie de ceux avec lesquels 
on traite ; — que, pour répondre à ce besoin pratique et assurer 
autant que possible la sécurité des transactions des agences nom¬ 
breuses dans la plupart des grands centres se sont créées et rendent 
au commerce des services, dont on ne saurait nier l’importance et 
l’utilité ; que ces agences, à la condition de ne pas s’écarter du but 
de leur institution, et de recueillir avec un soin scrupuleux les ren¬ 
seignements qui leur sont demandés, ne sauraient commettre un 
délit en fournissant au commerce des renseignements destinés à en 
assurer le libre et régulier fonctionnement; que, si, au contraire, 
obéissant à des sentiments inavouables ou agissant avec une coupa¬ 
ble légèreté, elles semblent se faire un jeu de l’honneur et du crédit 
des maisons sur le-compte desquelles elles sont consultées et four¬ 
nissent des renseignements aussi faux que calomnieux, il appartient 
aux tribunaux, souverains appréciateurs du fait et de l’intention 
délictueuse, en conciliant de leur mieux le respect dû aux personnes 
avec les exigences du commerce, de décider si la mauvaise foi ca¬ 
ractéristique du délit de diffamation se rencontre dans l’espèce qui 
leur est soumise ; — att. que les renseignements fournis par les 
agences tenues à Marseille par Robert-Duvernet et Bech réunissent au 
plus haut degré le caractère délictueux dont il s’agit ; — qu’elles ne 
se sont pas contentées d’appeler l’attention de leurs clients sur des 
bruits plus ou moins fâcheux, en leur laissant le soin d’en contrôler 
la valeur, mais qu’elles ont formulé contre la maison Auquier les 
articulations les plus précises et les plus graves, affirmant que cette 
maison venait de prendre un arrangement avec ses créanciers qui 
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avaient accepté 40 p. 100 de leurs créances...; — qu’elle était obérée 
avec un lourd passif, sans capitaux ni immeubles, appelée à sombrer 
dans un avenir prochain, etc.; — que la conduite de ces agences est 
d’autant plus étraDge que, placées au siège même de la maison Au- 
quier, il leur était plus facile de contrôler la valeur de renseigne¬ 
ments qui ne reposaient sur aucun fondement ; — qu’en accumu¬ 
lant ainsi, comme à plaisir, les faits les plus mensongers, dont elles 
sont aujourd’hui impuissantes à indiquer même la source, ces 
agences semblent, sinon avoir obéi à un calcul perfide pour discré¬ 
diter cette maison ou l’amener à composition, du moins avoir ac¬ 
cueilli avec la plus impardonnable légèreté des renseignements pui¬ 
sés aux sources les plus suspectes et les moins sûres. — En ce qui 
concerne la publicité : — att. que le fait même de l’organisation 
commerciale de ces agences implique nécessairement cet élément 
constitutif du délit; que, par le nom qu'elles prennent d’agences de 
renseignements, bureaux internationaux de recherches ; que, par 
leurs cartes et prospectus répandus à profusion, elles déclarent 
mettre à la disposition du public, sur le compte de tous ceux avec 
lesquels on peut être appelé à traiter, les renseignements les plus 
complets ; que cette vente et mise en vente de fiches individuelles, 
que chacun peut se procurer au prix de 2 fr. ou 2 fr. 50, réunissent 
au plus haut degré l’élément de publicité exigé par l’art. 23 de la 
loi du 29 juill. 1881 ; que le caractère confidentiel qu’elles affectent 
de leur donner ne saurait le faire disparaître ; qu’une confidence of¬ 
ferte à tout le monde, au prix convenu, perd évidemment son carac¬ 
tère ; que le nom qu’elles lui conservent ne peut s’expliquer que par 
le désir de sauver les apparences, ou d’interdire à leurs clients de 
divulguer des renseignements dont elles entendent se réserver la 
vente; — att. que la stipulation de non-garantie n’est pas davantage 
de nature à amoindrir leur responsabilité ; qu’elle ne fait disparaître 
l’imputation ni de légèreté, ni de mauvaise foi ; — att. qu’on objec¬ 
terait vainement que la fiche vendue n’est pas destinée à être pu¬ 
bliée; que la vente n’est pas faite en vue de la publicité; qu’une 
pareille réserve n’est point, en effet, exclusive du délit ; que la pu¬ 
blication résulte ici de la mise en vente et de la vente à quiconque 
se présente pour obtenir le renseignement ; — att. que les règles et 
les principes du mandat ne peuvent davantage être invoqués dans 
l’espèce ; qu’en effet, ces agences offrent elles-mêmes la marchandise 
dont elles trafiquent et la recueillent pour enrichir leurs sommiers; 

— att. qu’il serait également puéril de prétendre qu’il n'est point 
établi, dans l’espèce, que les renseignements aient été vendus à 
d’autres qu’à l’employé ou au gendre des sieurs Auquier, que cette 
vente rentrant dans le trafic habituel de ces maisons, il n’était pas 
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nécessaire que les sieurs Auquier, pour rapporter la preuve du délit, 
multipliassent ces demandes et prolongeassent une expérience dont 
le résultat ne pouvait être douteux ; — att. enfin que la publicité 
qui résulte du fonctionnement de ces agences est considérable ; que, 
refuser dans la circonstance d’en reconnaître les éléments, serait 
mettre fatalement le commerce à la merci des entreprises les plus 
audacieuses et les plus coupables ; — att. que les renseignements 
fournis par Becb sont à un moindre degré peut-être dommageables 
et fâcheux ; qu’il y a lieu, en conséquence, d’établir une différence 
dans l’application de la peine aux deux prévenus ; — qu’il y a lieu 
de faire droit à la demande en dommages-intérêts et insertion dans 
les journaux désignés, tout en rejetant comme non justifié le surplus 
des conclusions de l’appelant; — par ces motifs, réformant... con¬ 
damne... 

Du 49 mars 1886. — C. d’Aix. — M. Lorin de Reure, prés. — 
M. Bujard, av. gén. — M 08 Platy-Stamaty, Coulon et Ambard, av. 

Sur le pourvoi formé par les condamnés contre cet arrêt, la Cour 
de cassation a ainsi statué : 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen du pourvoi tiré de la violation des ar¬ 
ticles 23, 29 et 32 de la loi du 29 juil. 1881, en ce que la Cour d’ap¬ 
pel d’Aix n’aurait point constaté l’élément essentiel de publicité à la 
charge des prévenus condamnés pour diffamation : — vu lesdits arti¬ 
cles ainsi que l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — att. que le délit de 
diffamation prévu et punipar les art. 29 et 32 de la loi du 29juill. 1881 
n’existe qu’autant que les faits diffamatoires ont été rendus publics 
par l’un des moyens indiqués en l’art. 23 de cette loi ; — att. qu’il ré¬ 
sulte des énonciations de l’arrêt attaqué que, dans le courant de dé¬ 
cembre 1884, la maison Auquier et fils, de Marseille, recevait de ses 
correspondants de Lyon et de Paris l’assurance que son crédit était 
ruiné sur ces deux places par de faux bruits répandus sur son 
compte, et que les sieurs Auquier, persuadés qu’ils devaient cher¬ 
cher à Marseille l’origine de ces bruits mensongers, firent demander 
par un parent ou un employé aux agences dirigées par Robert-Du- 
vernet et Bech des renseignements sur leur propre maison ; que ces 
renseignements ayant été de nature à atteindre leur considération 
commerciale et leur crédit, ils traduisirent Robert-Duvernet et Bech 
devant le tribunal correctionnel de Marseille pour diffamation ; — 
att. que la Cour d’Aix, saisie sur appel d’un jugement de ce tribu¬ 
nal, a déclaré, en premier lieu, qu’il résultait du nom pris par ces 
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agences de renseignements ou bureaux internationaux de recherches, 
des cartes et prospectus qu’elles répandaient à profusion pour mettre 
à la disposition du public les renseignements les plus complets sur 
tous ceux avec lesquels on pourrait avoir à traiter, une mise en 
vente de fiches individuelles ; que chacun pouvant se procurer ces 
fiches au prix de 2 fr. et 2 fr. 50, la mise en vente réunissait par 
elle-même au plus haut degré les caractères de la publicité ; que, 
vainement, on qualifiait ces renseignements de confidentiels, puis¬ 
qu’on les offrait à tous aux prix convenus, et que les agences pour¬ 
suivies ayant recueilli la marchandise dont elles trafiquaient pour 
enrichir leurs sommiers se proposaient de la vendre à quiconque se 
présenterait ; — att. que l’arrêt attaqué relève, d'autre part, que les 
fiches dont s’agit ont été vendues à l’employé ou au gendre d’Au- 
quier, sans établir qu’elles l’aient été soit antérieurement, soit de¬ 
puis, à d’autres personnes ; qu’il ajoute même que la vente rentrant 
dans le trafic habituel des maisons dirigées par Duvernet et Bech, 
Auquier n’était pas teDU de prolonger une expérience dont le résul¬ 
tat ne pouvait être douteux ; — att. qu’en l’état des faits ainsi rap¬ 
pelés, les constatations de la Cour d’Aix sont insufGsantes pour 
constituer, au sens de la loi du 29 juil. 1881, en ce qui concerne la 
diffamation poursuivie, une publicité imputable aux prévenus ; — 
que, dès lors, les condamnations prononcées par l’arrêt contre eux 
l'ont été en violation des articles susvisés ; — par ces motifs, — et 
sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens présentés ; — 
casse, etc. 

Du 23 oct. 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M. Hérisson, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M° de Ramel, av. 

Art. 11539. — OUTRAGE. — AGENT DE RECENSEMENT. — CITOYEN CHARGÉ 

d’un SERVICE PUBLIC. 

Doit être considéré comme un citoyen chargé d'un ministère de service 
public , au point de vue des outrages commis à son égard, le particulier 
nommé agent de recensement par arrêté municipal. 

jugement (Picard). 

Le Tribunal; — Att. que la prévention est justifiée; — que les 
dépositions des témoins entendus viennent confirmer en leur entier 
les résultats de l’information à laquelle il a été procédé ; — att. que 
Leroux, nommé agent de recensement par le maire de Bourg-Beau¬ 
doin, conformément à la circulaire de M. le Ministre de l’intérieur du 
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7 avril dernier, agissait, en la circonstance, comme chargé d’un mi¬ 
nistère de service public; — qu’en effet, ainsi commissionné et ac¬ 
compagné par le garde champêtre de la commune, il avait un carac¬ 
tère officiel ; que, dès lors, les outrages qui lui ont été adressés dans 
l’exercice de ses fooctions tombent sous l’application de l’art. 224 du 
C. P.; —que la conduite de Picard et les propos par lui tenus sont 
d’autant plus regrettables que l’agent de recensement s’était adressé 
à lui de la façon la plus convenable, la plus bienveillante ; — ait. que 
Picard est un homme brutal, violent et rancunier; — par ces motifs, 
—* le tribunal, vu l’article précité, — déclare le nommé Picard cou¬ 
pable d’avoir, le 31 mai 1886, à Bourg-Beaudoin, outragé par paroles 
le sieur Leroux, agent recenseur, dans l’exercice de ses fonctions et à 
l’occasion de cet exercice; — le condamne à 24 h. de prison, 50 fr. 
d’amende et aux dépens. 

Du 16 juil. 1886. -* Trib. des Andelys. — M. Duflos, prés. — 
M. Humbert, proc. de la Rép. — M° Sylvestre, av. 

Art. 11540. — QUESTION AU JURY. — COMPLEXITÉ. — ATTENTAT A LA 

PUDEUR AVEC VIOLENCE. — AGE DE LA VICTIME. 

Est entachée du vice de complexité la question posée au jury à la fois 
sur le fait principal d'attentat à la pudeur avec violence, et sur ta ctr- 
constance aggravante résultant de ce que la victime était âgée de moins de 
15 ans. 

arrêt (Schtecklin). 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office et pris de la violation 
des art. 1,2, 3 delà loi du 13 mai 1836 et 344 du C. d’inst. cr. : — vu 
lesdits articles ; — en droit : att. qu’aux termes des dispositions pré¬ 
citées le jury doit être interrogé, par questions distinctes et sépa¬ 
rées, sur le fait principal d’abord et ensuite sur chacune des circons¬ 
tances aggravantes ; que sa réponse devient incertaine lorsqu’elle 
s’applique à une question renfermant plusieurs éléments de ('accu¬ 
sation; qu’une question complexe a donc pour effet de vicier la dé¬ 
claration du jury dans son essence et doit en faire prononcer la nul¬ 
lité; — eD fait : que le jury a été interrogé par une seule question 
sur un crime d’attentat à la pudeur consommé ou tenté avec vio¬ 
lence sur un enfant âgé de moins de quinze ans; que cette question, à 
laquelle il a été fait une réponse affirmative unique, est évidemment 
entachée de complexité, puisque le fait principal constitutif du crime 
et la circonstance aggravante tirée de l'âge de la victime y sont cu¬ 
mulativement énoncés ; — d’où suit qu’il y a eu violation des arti- 
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clés susvisés de la loi du 13 m;ii 1836 et du C. d’inst. cr., ainsi que 
de l’art. 332 du C. P.; — par ces motifs, casse... 

Du 5 mars 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. de La- 
rouverade, rapp. — M e Roussellier, av. 

Art. 11541. — DOUANES. — RESPONSABILITÉ DU TRANSPORTEUR. — VÉRI¬ 
FICATION. — COLIS POSTAUX. — COMPAGNIES DE TRANSPORTS. 

Si tout transporteur d'objets de contrebande doit être réputé pénale¬ 
ment responsable de Vintroduction de ces objets en France , cette respon¬ 
sabilité ne peut incomber aux compagnies de transport chargées aux lieu 
et place de l'administration des postes du transport des colis postaux , 
tenues de recevoir lesdits colis clos et cachetés et de les transporter à des¬ 
tination sans pouvoir en vérifiei • le contenu. 

arrêt (Groze). 

La Cour ; — Sur le moyeu tiré de la fausse interprétation des ar¬ 
ticles 5 du règlement de détail annexe de la convention internatio¬ 
nale du 3 nov. 1830, 10 de ladite convention et 6 de la convention 
du 2 nov. 18S0 entre l’Etat et les compagnies de transport, et de la 
violation des art. 1 de la loi du 2 juin 1S75, 41. 42 et 43 de la loi du 
28 avril 1S16 : — ait. que, si, de la combinaison des art. 1 du titre V 
de la loi du 22 août 1791, 29 du litre J1 de la même loi, 41, 42, 43 
de la loi du 28 avril 1816 et 1 de la loi du 2 juin 1875, il résulte que 
tout transporteur d’objels de contrebande doit être réputé pénale¬ 
ment responsable de l’introduction de ces objels en France, cette 
responsabilité suppose nécessairement de sa pa^t la liberté de véri¬ 
fier le conieou de soa chargement et de se refuser au transport d'ob¬ 
jets prohibés à l’importation ; — att., en effet, qu’aux termes de 
l’art. 6 r * du C. P., applicable en toute matière pénale, il n'y a ni 
crime ni dél't quand le prévenu a agi sous l’empire d’une contrainte 
à laquelle il n’a pu résister ; — att. que, de l’économie de la loi du 
3 mars 1831, de la convention diplomatique dont elle autorise la ra¬ 
tification, des annexes de ladite convention, de la convention entre 
l’Etat et les compagnies de transport, approuvée par la même loi, et 
des décrets rendus en exécution de celte loi par le président de la 
République, il résulte que les compagnies de transport chargées aux 
lieu et place de l’administration des posies du transport des colis 
postaux sont tenues de les recevoir soigneusement emballés, clos et 
cachetés et de les transporter à destination dans un bref délai déter¬ 
miné par les règlements ; — att, que les conditions de régularité, 
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de rapidité et de sûreté que les différents textes ci-dessus visés ont 
eu pour but d’assurer à la circulation des colis postaux, mettent les 
compagnies de transport dans l’impossibilité légale de les ouvrir pour 
en vérifier le contenu, soit au moment où ils leur sont confiés, soit en 
cours de voyage ; que, conséquemment, lorsque les formalités rela¬ 
tives à l’expédition de ces colis ont été régulièrement remplies, les 
compagnies ne sauraient encourir aucune responsabilité pénale à 
raison d’objets de contrebande qu’un expéditeur aurait frauduleuse¬ 
ment dissimulés sous la couverture d’un colis postal, et que la vé¬ 
rification en douane y ferait découvrir; — att. dès lors que l’arrêté 
attaqué qui, pour relaxer le sieur Croze, agent de la compagnie tran¬ 
satlantique, prévenu d’avoir importé un colis postai dans lequel se 
trouvait dissimulé du tabac, s'est fondé sur l’impossibilité de la part 
de cet agent de vérifier le contenu de ce colis, loin de violer les textes 
ci-dessus visés, en a fait une saine interprétation ; — par ces motifs, 
rejette, etc. 

Du 23 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M° Housset, av. 

Art. 11542. — 1* Action publique. — décès de l’un des prévenus. — 

ACTION ÉTEINTE. — 2° ANIMAUX NUISIBLES. — DESTRUCTION. 

1° Lorsque l’un des prévenus est décédé postérieurement au jugement 
de première instance, la Cour d’appel doit déclarer l’action publique 
éteinte à l’égard de ce prévenu. 

En matière de battues pour la destruction des sangliers, la cons¬ 
tatation par les juges du fond que les prévenus ont été convoqués par le 
maire de la commune, agissant dans l’exercice de ses fonctions adminis¬ 
tratives, est insuffisante pour justifier le relaxe, s’il n’est pas établi que 
le maire avait préalablement invité le détenteur du droit de chasse à dé¬ 
tourner lesdits animaux. 

3° En matière de chasse la bonne foi du prévenu ne suffit pas pour 
lexcuser , s’il a agi librement et volontairement. 

arrêt (De Tby c. Baillet et autres). 

La Cour ; — Vu l’art. 2 du C. d’inst. cr., l’art. 90, n° 9 de la loi 
du 5 avril 1884, et l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — att. que de 
Thy a fait citer devant le tribunal correctionnel de Semur, Michel, 
maire de la commune de la Cour-d’Arcenay, Baillet père, Baillet 
fils, Carlier, Tripier, Miot et Simon, pour avoir, le 26 nov. 
1884, chassé sans autorisation dans les bois dont il est proprié- 
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taire; — att. que Michel étant décédé postérieurement au juge¬ 
ment dn tribunal de Semur, jugement frappé d'appel par de Thy, 
l’arrêt attaqué aurait dû déclarer l’action publique éteinte à son 
égard ; qu’en omettant de statuer sur ce point, l’arrêt a violé les dis¬ 
positions de l’art. 2 du C. d’inst. cr.; — att. qu’en ce qui concerne 
Baillet père et les autres prévenus ci-dessus dénommés, l’arrêt a pro¬ 
noncé leur relaxe des poursuites, en déclarant que Michel, qui les 
avait convoqués à une battue dans les bois de Thy pour la destruc¬ 
tion des sangliers, n’avait fait que procéder à un acte de ses fonctions 
administratives, qui ne peut tomber sous le contrôle de l’autorité ju¬ 
diciaire, et que dès lors les prévenus, en obtempérant à une convo¬ 
cation administrative qu’ils devaient considérer comme légale et 
obligatoire, n’avaient commis ni délit ni contravention ; — att. que 
ces motifs ne suffisent pas pour justifier le renvoi des prévenus; qu’en 
effet l’art. 90, n° 9, de la loi du 5 avril 1884 impose au maire qui, en 
temps de neige, prescrit une battue pour la destruction des loups et 
des sangliers, l’obligation d’inviter le détenteur du droit de chasse à 
détourner lesdits animaux ; que ce n’est, qu’à défaut par ce dernier 
d’avoir satisfait à cette invitation que le maire est autorisé à requérir 
les babilants avec armes et chiens, à l’effet de détruire lesdits loups 
et sangliers ; — att. qu’il résulte de l’arrêt attaqué que le maire de 
la Cour d’Àrcenay a, le 26 nov. 1884, de concert avec les prévenus et 
un grand nombre d’autres chasseurs, procédé à la chasse des san¬ 
gliers dans les bois de Thy, sans avoir mis ce dernier en demeure de 
détourner lesdits animaux; que le fait ainsi précisé constituait, non 
un acte administratif, mais un fait personnel du sieur Michel, dont 
il appartenait à l’autorité judiciaire d’apprécier la nature et les con¬ 
séquences; — ait., d’une autre part, que les motifs donnés par l’ar¬ 
rêt pour justifier l’excuse reconnue en faveur des prévenus ne per¬ 
mettent pas à la Cour de cassation d’apprécier si cette excuse a été 
légalement admise; qu’en matière de chasse, la bonne foi du délin¬ 
quant ne suffit pas pour le mettre à l’abri des condamnations qu’il a 
encourues, s’il a librement et volontairement procédé à l’acte de 
chasse; qu’il résulte bien de l’arrêt attaqué que Baillet père et les 
autres prévenus ont pris part à une battue annoncée à son de caisse 
et ont obtempéré à une convocation administrative; mais que l’arrêt 
ne fait pas connaître dans quels termes et dans quelles conditions 
cette convocation était faite et si elle avait le caractère de la réquisi¬ 
tion légale prévue par l’art. 90, n° 9, de la loi du 5 avril 1884; — 
d’où il suit que l’arrêt attaqaé a violé les dispositions de l’art. 7 de 
la loi du 20 avril 1880; — par ces motifs, — casse, etc. 

Du 12 juin 1886. — C. de cass. — M. Cœw, prés. — M. Sallantin, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M. Massénat-Deroche, av. 
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Art. 11543.— 1° Relégation. — filouterie. — 2° jugement. — motifs 

INSUFFISANTS. — 3° DÉLIT. — ANNULATION. — ÉVOCATION. — TRIBUNAL. 

- POUVOIRS ÉPUISÉS. 

1° La filouterie d’aliments n’emporte pas relégation t. 

2° Est insuffisamment motivé l’arrêt qui , après avoir , sur le chef de 
relégation, infirmé un jugement, déclare le confirmer pour le surplus sans 
donner de motifs ni adopter ceux des premiers juges. 

3° Lorsque la procédure de flagrant délit a été suivie dans un cas où 
la relégation était encourue , la Cour d’appel doit annuler la procédure 
et le jugement, puis évoquer le fond et statuer 1 2 . 

Si elle s’abstient d'évoquer , le tribunal ayant épuisé ses pouvoirs par 
le premier jugement ne peut statuer à nouveau sans epees de pouvoirs. 

La Cour , sur l'appel d’un second jugement , doit annuler celui-ci et 
évoquer le fond. 

arrêt (Henry). 

La Cour : — Vidant son délibéré en chambre du conseil ; — sur le 
1 er moyen relevé d’office et pris de la violation de l’art. 4 de la loi 
du 27 mai 1885; — vu ledit article; — att. qu’aux termes du § 3 
de l’article susvisé la peine de la relégation est applicable aux réci¬ 
divistes qui, dans un intervalle de 10 ans, Don compris la durée de 
toute peine subie, auront encouru 4 condamnations, soit à l’empri¬ 
sonnement pour faits qualiüés crimes, soit à plus de 3 mois d’empri¬ 
sonnement pour les délits spécifiés au § 2 ; — que l’énumération des 
détails spécifiés à ce § 2 de l’art. 4 est strictement limitative et que 
les tribunaux ne sauraient, sans excès de pouvoirs, l’étendre, par 
voie d’analogie, à d’autres infractions; — qu’il n’est pas possible, 
notamment, d’assimiler au vol le délit prévu par la loi du 26 juil. 
1873, laquelle forme la disposition finale de l’art. 401 du C. P.; 
qu’en effet ce délit sui generis , improprement appelé, dans la pra¬ 
tique, « filouterie d’aliments, » ne présente pas l’un des caractères 
essentiels de la soustraction frauduleuse, à savoir l’appropriation 
d’une chose contre le gré et à l’insu du propriétaire de cette chose; 
— att., néanmoins, que la Cour de Rennes a tenu compte de celte 
infraction spéciale pour appliquer au demandeur la peine accessoire 
de la relégation, en quoi elle a faussement interprété la loi du 26 juil. 
1873 et expressément violé l’art. 4, § 3, de la loi du 27 mai 1885; — 

1. Jurisprudence constante; V. J, cr., art. 11494 et 11496. 

2. V. J. cr. art. 11425 et 11493. 
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sur le 2* moyen relevé d’office, pris de la violation de l’art. 7 de la 
loi du 20 avril 1810 : — vu ledit article; — atî. que la Cour d’appel, 
après avoir inlirmé le jugement du tribunal correctionnel de Quîm- 
per en ce qui louche la question de relégation, se borne à déclarer, 
au fond, qu’elle «le confirme pour le surplus,» sans donner les 
motifs de sa décision et sans adopter ceux exprimés par les premiers 
juges; — que cette omission constitue une violation de l’art. 7 de la 
loi du 20 avril 1810 et entraînerait seule l’annulation de l’arrêt atta¬ 
qué, s’il ne tombait tout entier, à un autre litre, sous la censure de 
la Cour de Cassation; — sur le 3 e et dernier moyen, également re¬ 
levé d’office et pris de la violation de l’art. 215 du C. d'inst. cr.; — 
vu ledit article; — en fait, att. qu’il résulte des pièces du procès et, 
en particulier, de la teneur même du jugement confirmé par l’arrêt 
entrepris, que la poursuite dirigée contre Henry pour vol ou détour¬ 
nement d’un billet de banque avait été portée, une première fois, de¬ 
vant le tribunal correctionnel de Quimper, dans les formes édictées 
par la loi du 20 mai 1863 concernant les flagrants délits; — que, sur 
l’appel du prévenu, condamné, le 24 avril, à 15 mois d’emprisonne- 
• ment, la Cour de Rennes, considérant cet individu comme relégable, 
a, par arrêt du 4 mai, annulé la procédure de flagrant défit et la 
condamnation prononcée; mais qu’elle n’a pas évoqué le fond et a 
délaissé le ministère public à se pourvoir ainsi qu’il aviserait; qu’à 
la même date et au requis du parquet une information a été ouverte 
contre Henry par le juge d’instruction de Quimper, lequel, par or¬ 
donnance du 19 mai, a renvoyé le prévenu, sous mandat de dépôt, 
devant le tribunal correctionnel de cette ville, pour y être jugé une 
seconde fois à raison du délit précité; qu’enfin, à la suite de ce ren¬ 
voi, le tribunal de Quimper, composé d’autres juges, a crn devoir 
retenir l’affaire et y a statué, le 20 mai, par le jugement dont l’arrêt 
attaqué a prononcé l’infirmai ion partielle; — en droit, — ait. que, 
d’après le premier paragraphe de l’art. 11 de la loi du 27 mai 1885, 
lorsqu’une poursuite devant un tribunal correctionnel sera de nature 
à entraîner l’application de la relégatiou, il ne pourra jamais être 
procédé dans les formes édictées par la loi du 20 mai 1863 sur les 
flagrants délits; — que cette disposition, conçue dans les termes les 
plus impératifs, intéresse essentiellement la défense des prévenus 
et constitue pour eux une garantie d’ordre public; qu’à ce titre, et 
bien qu’elle ne soit pas expressément prescrite à peine de nullité, son 
observation doit toujours entraîner l’annulation de la procédure de 
flagrant délit et du jugement qui en a été la suite; — que la Cour 
de Rennes a donc procédé légalement, s’il y avait lieu à relégation, 
en annulant, par son arrêt du 4 mai, la procédure suivie en pre¬ 
mière instance contre Henry, ensemble le jugement de condamna- 
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tion ; mais que, cette annulation prononcée, elle était tenue d’évo¬ 
quer le fond et d’y statuer; d’où suit qu’en s’abstenant de cette 
évocation et en délaissant le ministère public à aviser, elle a formel¬ 
lement violé l’art. 215.du C. d’inst. cr., s’exposant ainsi, en cas de 
pourvoi, à la censure de la Cour de Cassation; — att., d’autre part, 
que le tribunal correctionnel de Quimper ne pouvait pas être saisi 
une seconde fois, soit par voie de citation directe, soit par ordon¬ 
nance du juge d’instruction, de la poursuite dirigée contre Henry; 
qu'ayant épuisé ses pouvoirs en statuant sur la prévention par son 
jugement du 20 avril, il était devenu incapable d’en connaître à 
nouveau; qu’il n’a donc pu, même composé d’autres juges, être va¬ 
lablement ressaisi de ladite prévention, et qu’en y statuant, le 20 mai, 
il a commis un excès de pouvoir; — att. que, dans ces conditions, 
la Cour de Rennes, placée en présence d’un jugement entaché de 
nullité, devait, cette fois encore, en prononcer l’annulation, et de 
plus évoquer le fond ; — qu’on objecterait vainement qu’il n’y a pas 
lieu à évocation lorsque le jugement est annulé pour cause d’incom¬ 
pétence; — que, dans l’espèce, le tribunal de Quimper était préci¬ 
sément le tribunal du lieu du délit et de la résidence du prévenu, 
et que la nullité de sa décision résultait, non d’une compétence ra- 
tione loci ou ratione personæ, mais d’une incapacité toute spéciale pro¬ 
venant de l’épuisement de ses pouvoirs; — que rien ne s’opposait à 
l’évocation, puisqu’il est de principe que, sauf le cas où un jugement 
est annulé, par incompétence ratione loci ou ratione per son œ, les juges 
d’appel sont tenus, aux termes de l’art. 1 er de la loi du 29 avril 1805 
et de l’art. 215 du C. d’inst. cr., de retenir la cause et de la juger; — 
d’où il suit qu’en omettant d’annuler pour excès de pouvoir le juge¬ 
ment du tribunal correctionnel de Quimper du 20 mai 1886, sauf à 
évoquer le fond et à statuer, la Cour de Rennes a méconnu l’étendue 
de sa propre juridiction et violé, par défaut d’application, l’art. 215 
du C. dinst. cr.; — par ces motifs, casse. 

Du 15 juillet 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés.— M. de Larou- 
verade, rapp. — M. Roussellier, av. gén. 


Art. 11544. — Relégation. — calcul des condamnations. — peines 

PRONONCÉES LE MÊME JOUR. — JUGEMENTS DISTINCTS. — NON-CONFUSION 

DES PEINES. — APPLICATION DE LA LOI. 

Dans le calcul des condamnations nécessaires pour l’application de la 
relégation, doivent être comprises des condamnations prononcées le même 
jour , par jugements distincts, dans des affaires différentes, sans confu¬ 
sion des peines. 
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ARRÊT (Ravois). 

La Cour;— Au fond, — adoptant les motifs des premiers juges, 
met l’appellation au néant; — ordonne que ce dont est appel sortira 
son plein et entier effet ; —en ce qui concerne la relégation; — cons. 
que Ravois reconnaît avoir été condamné: le 12 sept. 1874 à 13 mois 
de prison pour vol, vagabondage et escroquerie, par le tribunal cor¬ 
rectionnel d’Evreux; — le 6 janv. 1877, à 6 mois de prison, pour 
vol, par le tribunal correctionnel de la Seine; — le 30 janv. 1877, à 
, 2 ans de prison pour escroquerie, par le même tribunal ; — le 30 janv. 
1877, à 6 mois de prison, pour abus de confiance par le même tri¬ 
bunal; — le 30 janv. 1877, à 6 mois de prison, pour abus de con¬ 
fiance par le même tribunal ; — que les trois condamnations pro¬ 
noncées le même jour, l’ont été, par jugement distinct, dans des 
affaires différentes revenant sur opposition du prévenu;— que le 
tribunal n’a pas prononcé des confusions de peines ; — que ces trois 
condamnations doivent compter pour la relégation ; — que, d’ail¬ 
leurs, il doit encore être tenu compte de la condamnation de 1874; 

— qu’il y a donc lieu de faire application à Ravois des art. 4, § 3, et 
9 de la loi du 27 mai 1885 ; — par ces motifs, — infirme Je jugement 
sur le chef de la relégation ; — dit qu’à l’expiration de sa peine, Ra¬ 
vois sera mis à la disposition du gouvernement, pour être relégué; 

— condamne Ravois aux dépens. 

Du 17 sept. 1886. — C. de Paris. — M. Boucher-Cadart, prés. — 
M. Godin, rapp. — M. Commoy, subst. du proc. gén. — M e René 
Barron, av. 

Art. 11545. — 1° Dépotés. — POURSUITES. — INTERVALLE DES SESSIONS. — 
2° DIFFAMATION. — AVOUÉ DE LA PREFECTURE. — EXPROPRIATIONS. — 
COMPÉTENCE. 

Une poursuite contre un député peut être exercée hors session sans 
Vautorisation de la Chambre, et une fois entamée elle se continue même 

durant la session sans autorisation . 

• • 4 

/ L'avoué chargé par le préfet de s'entendre avec des propriétaires ex- 
propriés ne saurait être considéré , quant à la diffamation commise à son 

[ égard, comme un citoyen chargé d'un service public. 

\ 

ê 

arrêt (Amagat et autres c. Chanson). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 14 de la 
Constitution du 14 juih 1875, en ce que l’arrêt attaqué n’a point dé- 
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cîaré nulle l’assignation devant la Cour donnée pendant la durée de 
la session et sans l’autorisation de la Chambre, à Louis Amagat, dé¬ 
puté : — att. qu’aux termes de l’art. 14 de la Constitution du 14 juil. 
1875, aucun membre de l’une ou de l’autre Chambre ne peut, pen¬ 
dant la durée de la session, être poursuivi ou arrêté en matière cri¬ 
minelle ou correctionnelle, qu’avec l’autorisation de la Chambre dont 
il fait partie, sauf le cas de flagrant délit; que, d’après le second para¬ 
graphe du même article, la détention ou la poursuite d’un membre 
de l’une ou de l’autre Chambre est suspendue pendant la session et 
pour toute sa durée si la Chambre le requiert; — att. qu’il résulte 
de ces deux dispositions que l’autorisation de la Chambre n’est pas 
nécessaire pour entamer une poursuite contre un de ses membres 
dans l’intervalle de la session, et qu’après la reprise de la session, à 
moins que la Chambre ne requière la suspension de la poursuite, 
elle se continue régulièrement sans cette autorisation ; — att. que la 
citation par laquelle Louis Amagat, député, et les autres demandeurs 
en cassation, ont été assignés à la requête de Chanson, devant le 
tribunal correctionnel pour délit de diffamation, a été délivrée le 
*29 sept. 1885, en dehors de la session ; que la poursuite ainsi com¬ 
mencée sans qu’aucune autorisation fût nécessaire, ayant pu se con¬ 
tinuer de même après la reprise de la session, l’assignation en date du 
i\ fév. 1886, donnée aux demandeurs devant la Cour, pour voir sta¬ 
tuer sur l’appel de Chanson, n’est aucunement entachée de nullité; 
— sur le 2 e moyen tiré de la violation des art. 25, 31 et 45 de la loi 
du 29 juil. 1881, en ce que l’arrêt attaqué a déclaré que Chanson, 
partie civile, n’était point un citoyen chargé d r un service ou d’un 
mandat public temporaire ou permanent et que, par suite, la juri¬ 
diction correctionnelle était compétente pour statuer sur la plainte 
en diffamation ; — att. qu’il est constaté par ledit arrêt qu’aux ter¬ 
mes des conventions intervenues entre le préfet du Cantal et Chan¬ 
son, alors avoué à Saint-Flour, celui-ci s’est engagé, moyennant 
certaines remises, à faire, auprès des propriétaires de terrains né¬ 
cessaires à l’établissement du chemin de fer de Marvejols à Neumar- 
gues, les démarches désirables pour arriver à obtenir d’eux le consen¬ 
tement écrit de céder leurs terrains à l’Etat aux prix déterminés par 
l’ingénieur en chef, en se conformant à ses instructions; — att. que 
ces conventions, qui ont reçu leur exécution, n’ont pu avoir pour 
effet de conférer à Chanson le caractère étranger à sa qualité d’a¬ 
voué, de citoyen, chargé d’un service ou d’un mandat public tem¬ 
poraire ou permanent, protégé par la disposition de l’art. 31 de la 
loi du 29 juil. 1881 ; que, simple intermédiaire entre le préfet et les 
propriétaires en vue d’obtenir des cessions amiables, Chanson n’avait 
le pouvoir ni de déterminer les prix et conditions de ces cessions, ni 
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de les accepter définitivement au nom de l’Etat, et n’apportait ainsi 
au service de ces intérêts qu’un concours subordonné et purement 
privé; — qu’en se déclarant, dans ces circonstances, compétente 
pour connaître des imputations diffamatoires dirigées contre Chan¬ 
son à propos de l’exécution desdites conventions, la Cour de Riom, 
loin d’avoir violé les dispositions de loi susvisées, en a fait une juste 
application ; — par ces motifs, — rejette. . 

Du 29 mai 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M. Poulet, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 

Art. 11546. — 1° TÉMOIN. — DÉPENS. — CONDAMNATION. — EXCÈS DE 

POUVOIR. — 2° TÉMOINS. — SERMENT. — TRiBUNAL DE SIMPLE POLICE. 

— CONSTATA T j ON. 

1 0 Le juge de simple police commet un excès de pouvoir lorsqu'il pro¬ 
nonce une peine contre un témoin qui n’a été mis en cause ni par une 
citation directe, ni par une comparution volontaire *. 

2° Doit être annulé le jugement de simple police qui fait état de dé¬ 
positions de témoins reçues sans qu’il soit constaté que chacun de ces té¬ 
moins ait prêté serment dons les termes prescrits par l'art. 155 du C. 
d’inst. cr . 1 2 . 

arrêt (Bœul,. 

La Cour; — En ce qui touche Pierre Bœuf, — sur le moyen pris 
de la violation des art. 1, 145, 153 du C. d’inst. cr.,-en ce que le tri¬ 
bunal de simple police a prononcé une condamnation contre Pierre 
Bœuf, alors qu’il n’était l’objet d’aucune poursuite : — att. que 
Pierre Bœuf avait été appelé et avait comparu aux audiences des 
30 mai, 27 juin et 25 juillet derniers devant Je tribunal de simple 
police du canton de la Chaise-Dieu en qualité de témoin pour dépo¬ 
ser dans J’affaire concernant les nommés Espaguon, Corveil et Guyon- 
net, inculpés de violences légères; — att. que, relativement à Pierre 
Bœuf, le tribunal de police n’avait été saisi ni par une citation di¬ 
recte à la requête du ministère public ou d’une partie civile, ni par 
sa comparution volontaire; — att., en conséquence, que le juge, en 
prononçant une peine contre une personne qui n’avait point été 
mise en cause, a commis un excès de pouvoir et formellement violé 
les articles ci-dessus visés; — en ce qui touche Espagnon, Corveil et 

1. V. J. cr., art. 11215. 

2. Jurisprudence coDstante ;— V. également en ce sens, C. de cass., 
22 janv. 1885, aff. Léorier. 
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Guyonnet, — sur le moyen pris de la violation de l’art, 155 du C. 
d’inst. cr.; — att. que le jugement ne mentionne pas la prestation de 
serment des témoins; — att. que les notes sommaires relatent leurs 
dépositions, mais qu’elles ne constatent pas que chacun d’eux ait 
prêté serment dans les termes prescrits par l’art. 155 du C. d’inst. 
cr.; — ait. que la formule exigée par cet article est sacramentelle; 

— att. que le juge de police a fait état des dépositions ainsi irrégu¬ 
lièrement reçues, et que, par suite, la décision qu’il a rendue manque 
de base légale et doit être annulée; — sans qu’il soit besoin de s’ar¬ 
rêter aux autres moyens de nullité formulés à l’appui du pourvoi; 

— casse.... 

Du 31 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, rapp. — M. Poux- 
Franklin, rapp. — M° Loubers, av. 

Art. 11547. — 1 0 SECRET PROFESSIONNEL. — GREFFIER SURNUMÉRAIRE 

ATTACHÉ AU JUGE D’INSTRUCTION. — RÉVÉLATION. — 2° COMPLICITÉ. — 

DONS ET PROMESSES. — MOTIFS SUFFISANTS. 

1° Vart. 378, C. P., est applicable au greffier surnuméraire attaché au 
cabinet du juge d'instruction i. 

Ce greffier commet une violation du secret professionnel lorsqu'il tient 
un prévenu au courant de toute la procédure suivie contre lui. 

2° La complicité de ce dernier est suffisamment établie par l'arrêt qui 
constate que le greffier avait reçu de lui tout au moins la promesse de lui 
venir en aide s'il devenait malheureux. 

arrêt (Mary-Raynaud). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen du pourvoi tiré de la fausse applica¬ 
tion et violation de l’art. 378, C. P., en ce que l’arrêt attaqué a con¬ 
damné Mary-Raynaud comme complice du délit de révélation du 
secret professionnel alors que l’auleur principal n’exerçait aucune 
' des professions visées dans ledit article et qu’aucun particulier ne 
pouvait avoir à se plaindre de la révélation ; — att. que l’art. 378 du 
C. P., en citant parmi ceux qui sont tenus sous les peines qu’il 
édicte au secret professionnel les médecins-chirurgien s ou autres officiers 
de santé, ainsi que les pharmaciens et sages-femmes , ajoute aussitôt 
comme également tenues, toutes autres personnes, dépositaires par état 

1. Voy.,en matière de secret professionnel, J. cr., art. 11330, ainsi que 
les notes et observations. 
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ou profession des secrets qu'on leur confie; que cette dernière disposition 
est générale et absolue ; qu’elle s’applique sans restriction à tous 
ceux auxquels leur état ou leur profession impose l’obligation du 
secret confié, soit que les faits qu’ils apprennent ainsi sous le sceau 
du secret leur aient été confiés par des particuliers, soit que leur 
connaissance provienne de l’exercice d’une profession aux actes de 
laquelle la loi, dans un intérêt général et d’ordre public, a imprimé 
le caractère confidentiel et secret; — att. que sous l’empire du Gode 
d’inst. cr. la procédure d’information devant le juge d’instruction est 
secrète ; — att. que Lebas, attaché comme commis-greffier assermenté 
au cabinet d’un juge d’instruction près le tribunal de la Seine, avait 
pour devoir de remplir ses fonctions avec honneur et probité, et qu’il 
était tenu particulièrement de garder le secret des procédures 
suivies par le magistrat auprès duquel il était placé et auxquelles il 
concourait; — att. qu’il résulte de l’arrêté attaqué qu’il a tenu 
Mary-Raynaud, prévenu d’escroquerie, au courant de toute la procé¬ 
dure dirigée contre lui; qu’il lui a notamment communiqué une 
commission rogatoire avant que celle-ci ne soit parvenue au magis¬ 
trat délégué; que, dans ces conditions, c’est avec raison qu’il a été 
fait application des dispositions de l’art. 378 susvisé à Lebas, auteur 
principal et par voie de conséquence à Mary-Raynaud, *on complice; 

— sur le 2° moyen, pris de la prétendue violation et fausse applica¬ 
tion des art. 59 et 60 du G. P., en ce que Mary-Raynaud aurait été 
condamné comme complice sans qu’il fût établi que les dons et 
promesses aient précédé, c’est-à-dire provoqué l’acte délictueux 
commis par Lebas; — att. que la Cour de Paris, adoptant les motifs 
des premiers juges, constate que Lebas, qui avait l’habitude de 
solliciter des secours pécuniaires de personnes inconnues de lui qui 
avaient affaire au cabinet d’instruction, avait reçu de Mary-Raynaud 
tout au moins la promesse de lui venir en aide s’il devenait mal¬ 
heureux; qu’elle affirme, d’autre part, que Mary-Raynaud aurait 
remis plusieurs fois au commis-greffier Lebas des sommes d’argent 
pour prix de ses coupables services et qu’il a été ainsi tenu aa 
courant de toute la procédure dirigée contre lui; qu’il résulte donc 
de l’ensemble de ces constatations souveraines que les promesses ou 
les dons ont déterminé ou provoqué Lebas à commettre les indiscré¬ 
tions réitérées et intéressées dont il s’est rendu coupable; — d’où il 
suit qu’en condamnant Mary-Raynaud comme complice, la Cour de 
Paris, loin de violer les articles invoqués, en a fait, au contraire, une 
juste application ; — par ces motifs, et att. que l’arrêt attaqué est 
régulier en la forme ; — rejette... 

Du 9 juil. 1886. — G. decass.—M. Lœw, prés. — M. Hérisson, rapp. 

— M. Roussellier, av. gén. — M° Choppard, av. 
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Art. 11548. — DÉTOURNEMENT D’OBJETS SAISIS. — INTENTION FRAUDULEUSE. 

BONNE FOI. 

L'intention frauduleuse est un élément essentiel du délit de détourne¬ 
ment d'objets saisis. 

Cet élément fait défaut lorsque le saisi a vendu les objets saisis se 
croyant autorisé à faire ces ventes et ne pensant pas manquer de respect 
aux actes de l'autorité publique. 

arrêt (Jacquier). 

La Codr ; — Att. qu’il est certaiD et même non dénié qu’en ven¬ 
dant des dindes et des moutons saisis, Jacquier ne pouvait penser 
porter un préjudice au saisissant Mariton; — que, dans tous les cas, 
après ces ventes, les objets saisis restants avaient une valeur bien 
supérieure aux causes de la saisie en principal, intérêts et frais; — 
que tous les éléments de la cause font supposer et admettre que 
Jacquier se croyait autorisé à faire ces ventes qui n’ont, du reste, été 
critiquées qu’une année après leur réalisation et alors cependant 
qu’elles avaient eu lieu au su et au vu de tous, du saisissant et du 
gardien de )a saisie notamment; — que la bonne foi de Jacquier, qui 
n’a pensé ni manquer de respect aux actes de l’autorité publique, ni 
porter préjudice à autrui étant entière, le.délit de détournement 
d’objets saisis qui lui est reproché ne saurait exister en l’absence de 
toute intention frauduleuse; — par ces motifs; la Cour réforme et 
acquitte.... 

Du 21 mai 1886. — C. de Grenoble. — M. Bartholomot, prés. — 
M. Gensoul, av. gén. — M° Lavauden, av. 

Art. 11549.— 1° TRAVAIL DES ENFANTS DANS LES MANUFACTURES. — ENFANT 
ÉTRANGER A L’ATELIER. — TRAVAIL ACCIDENTEL. — IGNORANCE DU CHEF 
D’INDUSTRIE. —2° PRESCRIPTION. — INFRACTIONS A LA LOI DE 1874. 

1° La loi du 19 mai 1874 n'est pas applicable lorsqu'il s'agit d'un en¬ 
fant étranger à l’usine et qui n’est utilisé qu’accidentellement et mo¬ 
mentanément dans un atelier à des travaux différents de ceux auxquels 
on s’y livre habituellement (2° esp.). 

Il en est ainsi, éi plus frtc raison , lorsque cet enfant a été appelé et a 
travaillé dans l’atelier à l'insu du chef d’atelier (2° esp.). 

2° La prescription de 3 ans est applicable aux infractions prévues par 
la loi du 19 mai 1874 (l re esp.). 
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l re espèce. — arrêt (Brun et autres). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 638 du C. 
d’inst. cr., 1 et 4 du décret du 9 sept. 1848, 25 de la loi du 19 mai 
1874; — vu lesdils articles; — ait. que les règles posées par le C. 
d’inst. cr. en matière de prescription sont générales et doivent s’appli¬ 
que: aux infractions prévues par les lois spéciales si ces lois n’en ont 
pas disposé autrement ; — att. que, d’après les art. 637, 638 et 640 du 
C. d’inst. cr., la durée du temps requis pour la prescription de 
l’action se règle d’après la nature de la peine qui serait applicable 
au fait poursuivi; — att. que les faits qui ont motivé la poursuite 
dirigée contre le prévenu constituent des infractions à la loi du 
19 mai 1874 sur le travail des enfants employés dans l’industrie et 
au décret du 9 sept. 1848 relatif aux heures de travail dans les 
manufactures et les usines, lesquelles infractions sont punissables, 
aux termes de l’art. 25 de la loi de 1874, d’une amende de 16 à 50 francs 
et d’après l’art. 4 du décret de 1848 d’une amende de 5 à 100 francs, 
et sont, par sui:e, soumises à la prescription de 3 ans édictée par 
l’art. 638 du C. d’inst. cr., la loi de 1874 ni le décret de 1848 n’ayant 
déterminé de délai spécial pour la prescription de ces infractions ; — 
att., en conséquence, qu’en déclarant prescrite l’action intentée contre 
les prévenus plus d’un an, mais moins de trois ans après que ces in¬ 
fractions avaient été commises, l’arrêt attaqué a violé les dispositions 
de loi ci-dessus visées ; — par ces motifs, casse.... 

Du 17 avril 1886. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poulet, 
rapp. — M. Roussellicr, av. gén. 

2 e espèce. — arrêt (Brun et Mallet). 

La Cour; — Att. qu’il résulte des débais que le jeune Grassot est 
ouvrier de son père et travaille chez lui; que le 8 oct. 1885, lorsqu’il 
est allé dans l’atelier des sieurs Brun et Mallet pour réparer un appa¬ 
reil, il a été appelé par le sieur Ebenold; que ce dernier n’était ni 
directeur ni contre-maître, mais simple ouvrier dans la manufacture 
Brun et Mallet; — att. que le jeune Grassot a été appelé et a travaillé 
dans l’atelier à l’insu de ces derniers; qu’on ne comprend pas 
comment alors leur responsabilité pénale a pu être engagée; — att., 
d’un autre côié, que Brun et Mallet, chefs d’indusirie, ne sauraient 
être respoosab'es, au regard de la loi de 1874 du moins, d’un enfant 
qui n’était point sous leur surveillance, qui avait un patron et qui 
n’était utilisé qu’accidentellement et momentanément dans l’atelier 
a des travaux étrangers à ceux auxquels on s’y livre habituellement; 
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— att. que, pour décider le contraire, il faudrait aller jusqu’à dire 
que. vis-à-vis de cet ouvrier qui venait faire un travail de quelques 
instants, Brun et Mallet devaient remplir toutes les prescriptions de 
la loi du 19 mars 1874, relatives aux extraits de naissance, livret, 
certificat d’étude, etc., ce qui serait étrange, sinon absurde; — att. 
qu’à ce double point de vue la prévention est donc mal fondée; — 
par ces motifs, — infirme le jugement rendu par le tribunal correc¬ 
tionnel de Vienne le 24 mars 1886, décharge, etc.... 

Du 10 juin 1886. — C. de Grenoble. — M. Bartholomot, pr. — 
M. Gensoul, av. gén. — M° Grolée, av. 


Art. 11550. — LOTERIE. — OBLIGATIONS A PRIMES OU A LOTS. — VILLE DE 
PARIS. — CRÉDIT FONCIER. — AUTORISATION. — CONDITIONS. — OPÉRA¬ 
TION ALÉATOIRE NOUVELLE. 

Constitue une opération aléatoire nouvelle qui tombe sous Vapplication 
de la loi de 1838 et de Varticle 410 du C. P., la vente d’obligations et 
quarts d’obligation à lots de la ville de Paris et cinquièmes d’obligation 
à lots du Crédit foncier , moyennant un prix dont le pa iement était frac¬ 
tionné en plusieurs termes, dans des conditions non prévues par les lois 
autorisant l'émission de ces obligations. 

arrêt (Schlosser et Cazeaux). 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation 
par fausse application des art. 1, 2 et 3 de la loi du 21 mai 1836 et de 
l’art. 410 du G. P.; — att. que la loi du 21 mai 1836, après avoir, 
par son art. 1 er , prohibé les loteries de toute espèce, dispose dans 
son art. 2 que : « sont réputées loteries et interdites comme telles 
les ventes d’immeubles, de meubles ou de marchandises, effectuées 
parla voie du sort, les ventes des mêmes objets auxquelles sont réu¬ 
nies des primes ou autres bénéfices dus au hasard et généralement 
toutes opérations offertes au public pour faire naître l’espérance d’un 
gain qui serait acquis par la voie du sort » ; — att. que les lois qui 
ont autorisé certaines villes ou certaines compagnies financières à 
contracter des emprunts sous forme d’obligations offrant au public 
des chances de primes ou de lots qui sont acquis par la voie du sort 
sont des lois spéciales dérogeant à la prohibition générale édictée par 
la loi du 21 mai 1836; qu’il c uit de là que les conditions sous les¬ 
quelles la création et la vente au public de cette espèce d'obligations 
sont autorisées doivent être strictement observées; que les lois d’au- 
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torisation déterminant notamment la valeur du titre, le revenu an¬ 
nuel qui y est attaché, l’importance des gains aléatoires, le nombre 
des tirages au sort et le taux du remboursement, toute modification 
à l’une ou à l’autre de ces conditions essentielles dénature le caractère 
de la valeur autorisée et constitue une opération aléatoire nouvelle 
tombant sous l’application des art. 1, 2, 3 de la loi du 21 mai 1836 et 
410 du C. P.; — att. qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué 
que Cazeaux, directeur du Comptoir général d’épargne, et Schlosser, 
l’un de ses employés, ont offert et vendu au public des obligations et 
quarts d’obligation à lots de la ville de Paris et des cinquièmes d’obli¬ 
gation à lots du Crédit foncier, moyennant un prix dont le paiement 
était fractionné en plusieurs termes, le premier payable comptant et 
les autres échelonnés de mois en mois sur une période de plus de 
deux années, avec stipulation : 1° dans plusieurs ventes, que les 
titres seraient délivrés après le dernier versement, munis seulement 
des coupons à échoir ; 2° dans une vente, que, si avant le paiement 
intégral le titre vendu sortait au tirage sans être favorisé d'un lot, il 
serait remplacé par un autre titre ; — att. que ces deux stipulations 
modifiaient l’une et l’autre les titres vendus dans une de leurs con¬ 
ditions substantielles; qu’en effet la clause par laquelle ces titres 
ne devaient être délivrés à l’acheteur qu’après le dernier versement, 
munis seulement des coupons à échoir, avait pour effet, pendant une 
période de temps qui, à moins d’anticipation de paiement, pouvait 
durer plus de deux ans, de séparer le droit à l’intérêt attaché à 
chaque titre, lequel était réservé au vendeur, du droit aux chances 
de gain résultant des tirages trimestriels, lesquels seuls, pendant 
toute cette période, étaient attribués à l’acheteur; que, d’autre part, 
l’engagement pris par le vendeur, pour le cas oh, avant libération 
complète, le numéro du titre vendu viendrait à remboursement sans 
être accompagné d’un lot, de le remplacer par un autre titre, gros¬ 
sissait l’aléa légalement attaché à chaque obligation et modifiait ainsi 
l’une des conditions essentielles déterminées par la loi d’autorisation ; 
— att., dès lors, qu’en offrant au public des valeurs à lots autori¬ 
sées, mais qu’ils avaient modifiées dans deux de leurs conditions 
substantielles, au moyen des stipulations ci-dessus spécifiées, les 
demandeurs ont créé une opération aléatoire nouvelle qui leur est 
propre et que l’art. 2 de la loi du 21 mai 1836 assimile à une loterie ; 
que c’est donc à bon droit que l’arrêt attaqué leur a fait application 
de l’art. 3 de ladite loi et de l’art. 410 du C. P.; — par ces motifs, 
rejette, etc. 

Du 31 janv. 1883. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Loubers, av. gén. —M° Massénat-Déroche, av. 
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Art. 11551. — VIOLENCES ENVERS LES PERSONNES. — FONCTIONNAIRES. — 

PRÉPOSÉ D’üNE FABRIQUE. — SIMPLE PARTICULIER. 

Le préposé chargé par une fabrique d’église de percevoir le prix de 
location des chaises ne peut, à aucun titre, être considéré comme exerçant 
une fonction publique dans le sens de l'art. 186 du C. P. 

arrêt (Marmier). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de l’incompétence du juge de police 
et fondé : 1° sur ce que Marmier, étant fonctionnaire public, aurait 
dû, en vertu de l’art. 186 du C. P., être traduit devant le tribunal de 
police correctionnelle, et 2° sur ce que, le fait qui lui était reproché 
tombant sous l’application de l’art. 311 du C. P., le juge de police 
était incompétent pour en connaître, — sur la l r0 branche du moyen 
invoqué par le demandeur : — att. que Marmier, qui a été chargé 
par la fabrique de l’église de Villeréal de percevoir le prix de la lo¬ 
cation des chaises dans cette église, ne saurait à aucun titre être 
considéré comme exerçant une fonction publique; — sur la 2 e bran-. . 
che : — att. que le demandeur a été cité devant le tribunal de simple 
poline de Villeréal sous l’inculpation de voies de fait et violences lé¬ 
gères, délit prévu et puni par les art. 600 et 605 de la loi du 3 bru¬ 
maire an IV; que les faits reprochés à Marmier ont été justement 
qualifiés, en conformité des termes de la loi précitée, et que le mot 
de délit, employé dans la citation, se retrouve textuellement dans 
l’art. 606 de la loi du 3 brumaire an IV et ne saurait donner aux faits 
incriminés le caractère d’un délit correctionnel ; que ces faits sont ex¬ 
pressément déférés au tribunal de simple police par la loi précitée : 
que c’est donc avec raison que le tribunal de simple police s’est dé¬ 
claré compétent. — rejette, etc. 

Du 30 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Les- 
couvé, rapp. — M. Loubers, av. gén. 

Art. 11552. — RÈGLEMENT DE JUGES. — INCOMPÉTENCE « RATIONE LOCI ». 

Il y a lieu à règlement de juges lorsqu'une ordonnance du juge d'ins¬ 
truction, ayant acquis l'autorité de la chose jugée, a saisi une juridiction 
qui, par une décision définitive, s est déclarée incompétente à raison du 
lieu où l’infraction a été commise. 

arrêt (Lequet et autres). 

La Cour; — Vu la demande en règlement de juges formée par le 
procureur général près la Cour d’appel de Paris, dans le procès 
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instruit contre Lequet (Louis), Roulot (André) et Plet (Eugène-Hip- 
polyte), inculpés du délit de chasse; — vu les art. 525, 526 et sui¬ 
vants du C. d’inst. cr.; — att. que, par ordonnance du juge d'instruc¬ 
tion au tribunal de la Seine, en date du 21 fév. 1884, les susnommés 
ont été renvoyés devant le tribunal correctionnel de la Seine, comme 
prévenus d'avoir, dans la nuit du 16 au 17 déc. 1883, sur le territoire 
de Verrières (Seine), été trouvés chassant conjointement la nuit, en 
temps prohibé et à l’aide de collets, engins de chasse prohibés; et 
Lequet, eu outre, d'avoir, à la même époque et au même lieu, exercé 
des voies de fait sur un garde particulier, agent dépositaire de la 
force publique, dans l’exercice de ses fonctions; que le tribunal cor¬ 
rectionnel de la Seine, saisi par cette ordonnance, a statué sur la 
poursuite, le 9 mai 1884, et a déclaré les prévenus coupables des faits 
qui leur étaient imputés; que, par arrêt du 15 déc. 1884, la Cour de 
Paris, chambre des appels de police correctionnelle, statuant sur 
l’appel interjeté par les prévenus, et accueillant leurs conclusions, a 
reconnu que les fails qui leur étaient imputés avaient été commis, 
non dans le département de la Seine, mais dans le département de 
Seine-et-Oise, arrondissement de Versailles; que, par suite, la Cour 
d’appel a déclaré que le tribunal de la Seine n’était pas compétent, à 
raison du lieu du délit, et qu’elle a annulé la décision des premiers 
juges, en renvoyant les parties à se pourvoir conformément à la loi; 
— att. que cet arrêt a acquis l’autorité de la chose jugée; qu’il 
en est de même de l’ordonnance susrelatée à laquelle il n’a pas été 
formé opposition; qu’il résulte de la contrariété de ces décisions un 
conflit négatif qui interrompt le cours de la justice et. qu’il importe 
de faire cesser; qu’en effet, aux termes des art. 526 et 527 combinés 
du C. d’inst. cr., il y a lieu à règlement de juges à raison de l’incom¬ 
pétence ratione Ion , comme dans le cas d’incompétence ratione mate- 
rie e et persanes ; — la Cour réglant de juges, etc. 

Du 30 janv. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Dupré- 
Lasale, rapp. — M. Loubers, av. gén. 


Art. 11553. — faux en écriture publique. — notaire. — cessation 

DE FONCTIONS. — COMPETENCE. — FONCTIONS PUBLIQUES. — USURPA¬ 
TION. 

Constitue un faux en écriture publique et authentique , et non le délit 
d'immixtion dans une fonction publique , le fait par un ancien notaire 
de recevoir un acte dans la forme authentique postérieurement à la ces¬ 
sation de ses fonctions , lorsque l'acte ainsi reçu, présentant tous les carac¬ 
tères d'un véritable acte authentique , porte une date antérieure à la 
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cessation de fonctions , a été mentionné au répertoire à cette date , enre¬ 
gistré dans le délai et déposé aux minutes de Vétude. 

arrêt (Bergerand). 

La Cour; — Att. que, par ordonnance de M. le juge d’instruction 
de Charolles, en date du 20 sept. 1885, Bergerand (René-Marie), an¬ 
cien notaire à Saint-Christophe-en-Brionnais, a été renvoyé devant 
le tribunal de police correctionnelle de Charolles, sous la prévention : 
« de s’être, à Saint-Christophe-en*Brionnais, le 29 ou le 30 avril 1885, 
et, en tous cas, à une époque postérieure au 17 avril 4885, date de 
la prestation de serment de son successeur, immiscé, sans titre, dans 
une fonction publique, en recevant, dans la forme authentique, l’acte 
de vente d’une propriété cédée par les époux Sébastien Fongy à leur 
père et beau-père Fongy (Antoine), tous demeurant à Oyé, délit 
prévu et puni par l’art. 258, C. P. » ; — att. que, par application de 
cet article, le tribunal de police correctionnelle, après avoir, dans un 
premier jugement en date du 31 octobre 1885, déclaré qu’il était 
compétent, a, par un second jugement du même jour, condamné 
Bergerand à deux mois d’emprisonnement; — que, par déclaration 
faite au greffe dudit tribunal, dès le 31 oct., Bergerand a formé appel 
de ces deux décisions; — que cet appel est régulier aux termes de 
l’art. 203, C. inst. cr., et, par suite, recevable ; — att. que, devant la 
Cour, Bergerand ne reproduit pas l’exception d’incompétence formu¬ 
lée par lui devant le tribunal, et consistant à soutenir que les no¬ 
taires ne sont pas des fonctionnaires publics, et que, par suite, celui 
qui, sans titre, s’immisce dans les fonctions de notaire ou fait un acte 
de ladite fonction, ne commet pas le délit d’usurpation de fonctions 
publiques; — att. que c’est avec raison que le tribunal a repoussé ce 
moyen tel qu’il était présenté, puisque, d’après l’art. l or de la loi du 
25 ventôse an XI, qui est la loi organique du notariat, les notaires 
sont expressément qualifiés fonctionnaires publics; — mais att. que 
Bergerand invoque devant la Cour une autre exception d’incompé¬ 
tence; qu’il soutient qu’en supposant établi le fait relevé dans l’or¬ 
donnance de renvoi et la citation, ce fait constituerait à sa charge, 
non le délit d’usurpation de fonctions publiques, mais le crime de 
faux, relevant de la compétence de la Cour d’assises; — qu’il s’agit 
donc d’examiner, tout d’abord, si la juridiction correctionnelle est 
compétente dans l’espèce; — att. qu’aux termes de l'art. 1317, C. civ., 
l’acte authentique est celui qui a été reçu par ofliciers publics ayant 
le droit d’instrumenter dans le lieu où l’acte a été rédigé et avec ses 
solennités requises; — att. que le seul acte incriminé, d’après l’or¬ 
donnance de renvoi et la citation, est un acte de vente, rédigé dans 
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la forme requise pour les actes notariés de cette espèce ; qu’il a été 
reçu à Saint-Cliristophe-en-Brionnais, par Bergerand, en qualité de 
notaire dudit lieu; qu’il porte la date du 16 avril 1885; qu’à cette 
date Bergerand avait encore le droit d’exercer les fonctions de no¬ 
taire à Saint-Christophe, puisque son successeur, M e Amadieu, n’a 
prêté serment que le lendemain, 47 avril ; que cet acte, mentionné 
sur le répertoire dudit Bergerand, à la date du 16 avril, a été enre¬ 
gistré dans le délai prescrit par la loi ; qu’il a été déposé au rang des 
minutes de l’étude Bergerand, minutes qui ont été ensuite remises 
au successeur du prévenu, y compris celle de l’acte dont il s’agit; — 
att. que l’acte du 16 avril dernier présente donc tous les caractères 
exigés par la loi pour être considéré comme acte authentique ; — 
att., d’autre part, que, d’après l’art. i ep de la loi du 25 ventôse 
an XI, « les notaires sont les fonctionnaires publics établis pour re¬ 
cevoir tous les actes et contrais auxquels les parties doivent ou veu¬ 
lent faire donner le caractère d’authenticité attaché aux actes de 
l’autorité publique, et pour en assurer la date, en conserver le dépôt, 
en délivrer des grosses et expéditions » ; — que, suivant l’art. 19 de 
la même toi, l’acte notarié fait pleine foi de la convention qu’il cons¬ 
tate, et qu’il est exécutoire par lui-même, comme les actes de l’au¬ 
torité publique ; — que cette foi et cette exécution lui sont dues, 
jusqu’à ce que cet acte soit attaqué au criminel par la procédure de 
faux principal, dont les règles sont tracées par les art. 448 et suiv., 
C. inst. cr., ou au civil, par la procédure d’inscription de faux faite 
incidemment, procédure organisée dans les art. 214 et suiv., C. proc. 
c iv.; — que, d’après l’art. 1319, C. civ., appliquant à tous les actes 
authentiques les disposilious de l’art. 19 de la loi du 23 ventôse 
an XI, spécial aux actes notariés, il est dit qu’en cas de plainte en 
faux principal, l’exécution de l’acte authentique argué de faux n’est 
suspendue que par l’arrêt de mise en accusation, et qu’en cas d’ins¬ 
cription de faux, fait incidemment, les tribunaux ont la faculté de 
suspendre provisoirement, suivant les circonstances, l’exécution de 
Pacte ; — att. que le témoignage de l’officier public qui a reçu un 
acte authentique fait donc preuve entière et complète, notamment 
quant à la date, qui fait essentiellement partie des actes publics; que 
ce témoignage ne peut être détruit par la preuve testimoniale reçue 
dans la forme ordinaire; — que, pour faire disparaître le caractère 
dont la loi a revêtu l’acte authentique, il faut de toute nécessité re¬ 
courir à la procédure de faux, procédure qui a été organisée de façon 
à donner le plus de garantie possible par la solennité dont elle est 
entourée, et par la sanction édictée par le législateur, aux fonction¬ 
naires investis du pouvoir de faire exécuter, sur leur seule attesta¬ 
tion, les actes qu’ils dressent, les conventions qu’ils constatent, les 
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décisions qu’ils rendent ; — que, par contre, dans la répression des 
infractions commises, la loi a édicté contre ces mêmes fonctionnaires 
des pénalités plus sévères que contre les simples citoyens (art. 145 
et s. du C. P.); — att. que l’on se trouverait dans le cas prévu soit 
par l’art. 258, C. P., soit plutôt par l’art. 197 du même Cede, com¬ 
biné avec l’art. 52 de la loi du 25 ventôse an XI, si, en dressant un 
acte dans la forme des actes notariés, et en prenant la qualité de no¬ 
taire, Bergerand avait donné à cet acte une date postérieure à la 
cessation de ses fonctions ; parce qu’alors il s’agirait seulement de 
vérifier si, à la date portée dans l’acte, le prévenu était encore revêtu 
de la qualité de notaire, ou s’il avait connu officiellement la cessation 
de ses fonctions, faits qui peuvent être établis par la preuve testimo¬ 
niale et les autres preuves ordinaires, sans attaquer la foi due à un 
acte authentique, mais en démontrant uniquement que l’acte n’est 
pas un acte authentique, qu’il n’en a que l’apparence; — mais que 
le débat n’a plus le même aspect, lorsque l’acte attaqué a tous les 
caractères d’un véritable acie authentique, caractères dont il ne peut 
être dépouillé que s’il est établi, par la juridiction criminelle ou ci¬ 
vile, dans les formes indiquées par la loi, qu’un faux a été commis 
par l’officier public compétent, pour conférer l’authenticité aux actes 
qui portent une date antérieure à la cessation de ses fonctions ; — 
att. que, de ce qui précède, il résulte donc que c’est à tort que le 
tribunal de police correctionnelle de Charolles s’est déclaré compé¬ 
tent, et, examinant ensuite le fait reproché à Bergerand, a condamné 
ce dernier à deux mois d’emprisonnement, par application de 
l’art. 258, C. P.; — par ces motifs, dit que l’appel de Bergerand 
contre Jes jugements du 31 oct. 1885, du tribunal de police correc¬ 
tionnelle de Charolles, est recevable ; — dit que le fait pour lequel 
Bergerand a été renvoyé et cité devant le tribunal de police correc¬ 
tionnelle de Charolles ne constitue pas le délit prévu par l’art. 258, 
C. P., dont il lui a été fait application ; — mais que ce fait, s’il était 
établi, présenterait les caractères d’un faux en écriture publique et 
authentique ; — que ce fait, étant prévu et puni de peines afflictives 
et infamantes par les art. 145 et s., C. P., ne peut donc être apprécié 
par la juridiction correctionnelle, et rentre dans la compétence de la 
Cour d’assises; — infirme le jugement du 31 oct. 1885, par lequel le 
tribunal de police correctionnelle de Charolles s’est déclaré compé¬ 
tent; — et, par voie de conséquence, infirme également le jugement 
rendu le même jour par ledit tribunal, qui, appliquant à Bergerand 
les dispositions de l’art. 258, C. P., a condamné ce prévenu à deux 
mois d’emprisonnement ; — décharge Bergerand des condamnations 
prononcées contre lui ; — et att. que l’ordonnance du juge d’instruc¬ 
tion de Charolles, en date du 20 sept. 1885, renvoyant le prévenu 
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devant le tribunal de police correctionnelle est passée en force de 
chose jugée; — délaisse le ministère public à se pourvoir ainsi qu’il 
avisera. 

Du 17 fév. 1886. — C. de Dijon. — M. Collin, prés. — M. Danet, 
av. gén. — M e Rogé, av. 

Art. 11554. — DIFFAMATION. — ARCHITECTE MUNICIPAL. — COMPÉTENCE. 

L'architecte municipal diffamé à l'occasion de scs fonctions doit ctre 
considéré comme un simple particulier l . 

arrêt (Desfougôres c. Blanquie). 

La Codr; — Vu la citation donnée le 44 oct. 1885 à Blanquie, à la 
requête de Desfougères ; — att. que Desfougères, se disant architecte 
municipal de la ville de Bergerac, a fait citer Blanquie, directeur gé¬ 
rant du Journal de Bergerac, devant la Cour d’assises de la Dordogne, 
pour obtenir réparation d’une prétendue diffamation commise envers 
lui par la voie de la presse, et résultant d’après le plaignant : 1° de 
l’insertion, dans Je n° 3515 du Journal de Bergerac, d’une correspon¬ 
dance signée « Un charpentier », commençant par ces mots : « Je 
viens vous demander de vouloir bien porter à la connaissance, etc. », 
et finissant par ces mots : « Je vous prie de publier ma lettre dans le 
prochain numéro de votre journal »; 2° de la publication, dans le 
n° 3517 du même journal, d’un écrit signé P. B., commençant par 
ces mots : « Nous avons publié dans notre numéro du 26 septembre», 
et finissant par ces mots : « II trouvera une tangente pour s’échap¬ 
per » ; — att. que, devant la Cour d’assises, Blanquie a déposé des 
conclusions par lesquelles il demande qu’il lui soit donné acte de ce 
qu’il accepte la juridiction de la Cour d’assises; —att. qu’une telle 
déclaration ne saurait lier la Cour, ni la dispenser, dans une matière 
qui intéresse l’ordre des juridictions, de proclamer d’office son in¬ 
compétence, si Dest'ougères ne se trouve dans aucun des cas limitati¬ 
vement prévus par l’art. 31 de la loi du 29 juil. 1881 ; — att. que la 
loi sur la presse du 29 juil. 1881 attribue à la juridiction de la Cour 
d’assises la connaissance des diffamations envers les fonctionnaires 
publics, les dépositaires ou agents de l autorité publique, les citoyens 
chargés d’un service ou d’un mandat public temporaire ou perma¬ 
nent ; — att., dans l’espèce, que Desfougères ne prétend être ni foncr- 


1. V. eu ce sens, suprà art. 11531 
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tionnaire public, ni dépositaire ou agent de l’autorité publique ; — 
que pour justifier la compétence de la Cour d’assises, Desfougères 
invoque sa prétendue qualité d’architecte muuicipal, et soutient qu’il 
doit être considéré, à ce titre, comme un citoyen chargé d’un service 
ou d’un mandat public temporaire ou permanent: — ait. qu’il est 
constant au procès, et reconnu d’ailleurs par Desfougères, qu’il n’a 
jamais été investi de la qualité d’architecte municipal, en vertu d’un 
arrêté administratif; — que Desfougères prétend, il est vrai, que, 
dépourvu du titre officiel d’architecte municipal, il en a pourtant 
exercé les attributions, en ce sens qu’il a été successivement chargé, 
en qualité d’architecte, de surveiller divers travaux que la ville de 
Bergerac a fait exécuter, et qu’il a reçu une remise proportionnelle à 
l’importance de ces travaux; — ait. que l’accomplissement de telles 
mission* ne saurait autoriser Desfougères à prendre la qualité d’ar¬ 
chitecte municipal, et ne saurait surtout le faire considérer comme 
un citoyen chargé d’un service ou d'un mandat public; — mais att., 
d’ailleurs, qu’à supposer que le plaignant eût réellement la qualité 
d’architecte municipal, la Cour d’assises serait incompétente pour 
connaître de la prétendue diffamation qui sert de base à son action ; 

_ a tt., en effet, que les architectes municipaux sont nommés par 

les maires et sont révocables à la volonté de ces derniers; que les 
architectes municipaux sont chargés de surveiller les travaux que la 
commune fait exécuter et perçoivent à titre de rémunération une 
remise proportionnelle à l’importance de ces travaux ; qu’il importe 
peu que les travaux dont la surveillance est confiée à l’architecte mu¬ 
nicipal soient entrepris dans un but d’utilité publique communale, 
cette circonstance étant impuissante à imprimer au mandat accepté 
par l’architecte le caractère d’un mandat public; — att., en effet, que 
si le mandat donné à l’architecte met ce dernier en rapport avec l’en¬ 
trepreneur, il ne le met en aucune façon en relations avec le public; 

_att., d’un autre côté, qu’au regard de la commune, l’architecte 

municipal est dans une situation identique à celle qui résulterait pour 
lui d’une entreprise faite à l’égard d’un particulier, puisque, dans 
Tun comme dans l’autre cas, il reçoit une remise proportionnelle et 
qu’il est soumis à la responsabilité édictée par les art. 1792 et s., 
C. civ.; —att. que la collation du titre d’architecte municipal crée, 
entre la commune et l’individu qui accepte ce mandat, un véritable 
contrat de louage de services qui n’implique aucune délégation de 
fonctions, l’architecte accomplissant son mandat sous le contrôle du 
maire; —att., dans l’espèce, qu’il est certain que Desfougères n’a 
reçu ancune délégation de fonctions, parce qu’il résulte de l’économie 
du cahier des charges, dressé en vue de l’adjudication des travaux de 
construction de la maison d’école du faubourg, que l’architecte ac- 
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complit son mandat sous le contrôle et l’approbation du maire, et 
qu’il se trouve ainsi dépourvu de toute initiative; — qu’il suit de la 
que Desfougères ne peut être assimilé à un citoyen chargé d’un ser¬ 
vice ou d'un mandat public, et qu’il doit être considéré comme un 
simple particulier dans le sens de l’art. 31 de la loi du 29 juil. 1881 ; 
— par ces motifs, donne acte à Desfougères de ce qu’il accepte la ju¬ 
ridiction de la Cour d’assises; mais, statuant d’office, se déclare in¬ 
compétente pour connaître de l’action formée par Desfougères contre 
Blanquie; — renvoie la cause et les parties.... 

Du 27 oct. 1885. — C. d’ass. de la Dordogne. — M. Olive, prés. — 
M e * Marchet et Ricard, av. 


Art. 11555. — voie publique. — embarras. — excuse de nécessité. — 

APPRÉCIATION DU JUGE. — ARRÊTÉ MUNICIPAL. 

Il appartient au juge de police de constater et de déclarer si un em¬ 
barras de la voie publique doit être excusé à raison de la nécessité 1 . 

arrêt (Dahenne). 

t 

La Cour; — Sur le l 6r moyen, tiré de la violation de l’art. 163 du 
C. d’inst. cr., en ce que le jugement n’aurait pas été motivé, et sur 
le 2 e , tiré de la violation de l'art. 153 du même Code, en ce que le 
dispositif n’aurait pas été lu publiquement à l’audience ; — att. que 
le jugement attaqué constate que le juge a donné des motifs à l’appui 
de sa décision, et que ces motifs ainsi que le dispositif ont été pro¬ 
noncés en audience publique; que ces deux moyens manquent donc 
en fait ; — sur le 3 e moyen, tiré de la violation de l’art. 471, §§ 4 
et 15, du C. P., en ce que le juge de paix aurait refusé de faire ap¬ 
plication de l’arrêté du maire de Médéah, en date du 16 avril 1873; 
— att. que, conformément aux prescriptions du paragraphe 4 de 
l’art. 471, il appartient au juge de police de constater et de déclarer 
si un embarras de la voie publique ne doit pas être excusé à raison 
de la nécessité ; — att. qu’il ne saurait dépendre de l’autorité muni¬ 
cipale de prohiber ni d'assujettir à une permission préalable du 
maire un acte autorisé par la loi elle-même: — att. qu’en le déci¬ 
dant ainsi et en relaxant par suite l’inculpé de la prévention, le ju¬ 
gement attaqué, régulier d’ailleurs en la forme, n’a fait qu’une saine 

1. V. C, de cass., 10 juil. 1885, J. cr ., art. 11400. 
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interprétation de l’art. 471 du C. P. et des pouvoirs de réglementa¬ 
tion des maires, — rejette le pourvoi, etc. 

Du 3 juil. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Auger, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 

Art. 11556. — 1° CHASSE. — TERRAIN CLOS. — CLOTÛRE NON CONTINUE. 

— 2° DÉLIT DE CHASSE. — USAGE DE COLLETS. — ARRÊTE PRÉFECTORAL. 

— ANIMAUX NUISIBLES. 

4 ° On ne peut considérer comme terrain clos attenant à une habitation 
un jardin non muni d’une clôture continue et entourant un bâtiment in¬ 
habité ; 

2° Constitue le délit prévu par l’art. 12 de la loi du 3 mai 1844 le 
fait par un propriétaire de tendre des collets pour prendre des lapins 
dans sa propriété , celle-ci fût-elle close et entourant une habitation. 

Un arrêté préfectoral classant le lapin parmi les animaux nuisibles et 
subordonnant sa destruction à l’emploi des pièges en usage, ne suffit pas 
pour autoinser l’emploi des collets . 

JUGEMENT (X...). 

Le Tribunal; — att. qu’il résulte d’un procès-verbal dressé le 
9 avril 1886, par Fournier, garde champêtre de Noyon, ainsi que de 
la déposition faite à l’audience par cet agent, et même de l’aveu du 
prévenu, la preuve que ce dernier a, depuis moins de 3 mois, tendu 
deux collets, l’un à l’entrée d’un terrier débouchant dans un pavillon 
de son jardin au lieudit le Moulin d'Endeux et l’autre se trouvant à 
l’une des portes dudit bâtiment; — att. que, traduit pour avoir 
chassé à l’aide d’engins prohibés, contrairement à la loi, le prévenu 
soutient, en la forme, que le procès-verbal ci-dessus relaté ne sau¬ 
rait servir de base à une condamnation, la constatation ayant été 
faite par le garde champêtre en pénétrant abusivement, et sans ac¬ 
complir les formalités voulues par le C. d’inst. cr., dans une pro¬ 
priété close à laquelle attient une habitation; — qu’au fond, il pré¬ 
tend qu’en plaçant les collets qui ont été saisis, il n’a fait qu’user du 
droit concédé par la loi du 3 mai 1844 à tout propriétaire, posses¬ 
seur ou fermier, de détruire en tout temps les animaux nuisibles, et 
particulièrement les bêtes fauves; — sur le moyen de forme; — ait. 
que le bâtiment dans lequel se trouvaient déposés les collets n’est 
plus habité et que le jardin qui l’entoure n’est pas muni d’une clô¬ 
ture continue ; — att. que l’exception posée par l’art. 2 de la loi du 
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I 


3 mai 1844 est basée sur le principe de l’inviolabilité du domicile, et 
qu’elle ne peut être invoquée que dans les cas où la possession atte¬ 
nant à une habitation est entourée d’une clôture continue faisant 
obstacle à toute communication avec les héritages voisins; — att. 
que le prévenu a reconnu lui-même que l’ancienne porte ou barrière 
qui empêchait l’accès dans «on jardin n’exislait plus et qu’on pou¬ 
vait, dès lors, s’y introduire librement et sans franchir aucun obs¬ 
tacle; — att. que, dans ces circonstances, le garde champêtre a pu 
valablement pénétre]’ dans le jardin de X..., et y faire les constata¬ 
tions consignées dans son procès-verbal ; — att. que s’il s’est intro¬ 
duit dans le batiment situé dans ledit jardin, c’est en présence du 
prévenu et sans aucune opposition de sa part; — que, du reste, il 
appert de la déposition du garde champêtre à l’audience que, du 
dehors, il a pu voir l’un des collets sans entrer dans la propriété ; — 
att., au surplus, qu’en admettant même que le procès-verbal eût été 
irrégulièrement dressé, cette déposition et, mieux encore, l’aveu du 
prévenu suffisaient pour la constatation du délit; — au fond : — att. 
que vainement X... soutient qu’il n’a fait qu’user de son droit de lé¬ 
gitime défense en plaçant des collets destinés à prendre les lapins 
qui ravageaient son terrain; — att. qu’aux termes de l’art. 12 de la 
loi de 3 mai 1844, il est absolument défendu de chasser à l’aide d’en¬ 
gins prohibés; — que cette interdiction doit s’étendre au cas où il 
s’agit de destruction d'animaux nuisibles et malfaisants, lors même 
que cette destruction s’elfectuerait dans une propriété close; — qu’en 
effet, la simple détention de collets constituant un délit, on ne sau¬ 
rait admettre que l’usage en soit permis; — att., d’un autre côté, 
qu’on ne peut raisonnablement considérer les lapins comme des 
bêtes fauves rentrant dans la catégorie de celle dont parle le § 3 de 
l’art. 9 de la loi du 3 mai 1844, qu’un propriétaire ou fermier a le 
droit de détruire ou de repousser même avec des armes à feu ; —■ att. 
qu’aux termes du même paragraphe, les préfets doivent, sur l’avis 
des conseils généraux, prendre des arrêtés pour déterminer les es¬ 
pèces d’animaux nuisibles et malfaisants qui pourront être détruit^ 
en tout temps et les conditions de l’exercice de ce droit; — att. que, 
par arrêté du 21 juillet 1884, M. le préfet de l’Oise a classé le lapin 
parmi les animaux nuisibles et a subordonné sa destruction à l’em¬ 
ploi des pièges en usage; — que le même arrêté prend soin de dé¬ 
terminer les bêtes fauves ayant d’ordinaire le caractère de gibier, 
telles que cerfs, biches et sangliers; — qu’on ne saurait comprendre 
les collets parmi les pièges en usage, puisque, ainsi qu’il a été dit 
ci-dessus, leur simple détention constitue un délit; — att., dès lors, 
que X... a contrevenu aux dispositions de l’arrêté préfectoral précité 
et qu’en tendant des collets, il a commis le délit prévu et puni par 
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l’art. 12 de la loi du 3 mai 4844; — att. qu'encore bien que l’hono¬ 
rabilité du prévenu garantisse la sincérité de ses déclarations, à sa¬ 
voir qu’il n’a eu d’autre but que de se débarrasser d'animaux qui 
causaient un dommage sérieux à sa propriété, le fait matériel suffi¬ 
sant pour caractériser l’infraction à la loi, en dehors de toute inten¬ 
tion, il y a lieu de lui faire application dudit art. 12; — par ces mo¬ 
tifs ; — condamne X... en 50 francs d’amende et ordonne la confisca¬ 
tion et la destruction des collets saisis. 

Du 48 mai 1886. — Trib. de Compiègne. — M. Alexandre Sorel, 
prés. 


Art. 11557. — 1° CASSATION. — POURVOI. — EXPLOIT D’HUISSIER. — 
2° LETTRE ADRESSÉE AU GREFFIER. — NULLITÉ. — 3° DÉCLARATION AU 
GREFFE DE LA PRISON. — INSCRIPTION TARDIVE AU GREFFE DE LA COUR. 
— RETARD ÉTRANGER AU DEMANDEUR. — 4° SURVEILLANCE DE LA HAUTE 
POLICE. — LOI NOUVELLE. 

4 ° Est nul « le pourvoi formé par exploit d’huissier notifié au direc¬ 
teur général de l’administration des contributions indirectes et au pro¬ 
cureur général »* (2 e esp.); 

2° Ou celui formé par lettre adressée au greffier (4 r0 esp.) *; 

3° Est recevable le pourvoi déclaré en temps utile au greffe de la 
prison, mais signé tardivement au greffe de la Cour par suite d’un fait 
étranger au demandeur (3° esp.) 1 2 3 . ^ 

4° La peine de la haute police ne peut plus être prononcée depuis la loi 
du 27 mai 1885 (3° esp.). x 

l r0 espèce. — arrêt (Mercier). 

La Cour; — Sur la fin de non-recevoir relevée d’office et tirée de 
la violation de l’art. 417 du C. d’inst. cr., en ce que la déclaration 
de pourvoi, n’ayant pas été faite dans les formes prescrites par la loi, 
serait sans valeur légale et n’aurait pu saisir la Cour de cassation; — 
att. que les formalités prescrites par ledit art. 417 sont substantielles 
et ne peuvent être suppléées par d’autres actes que quand les parties 
ont été empêchées de les accomplir par la faute du greffier chargé 
de recevoir la déclaration du pourvoi ou par un fait de force ma- 


1. V. eu ce sens notamment C. de cass., 49 déc. 1885, suprà, art. 11441. 

2. V. C. de cass., 28 février 1879, J. cr. art. 10666; —* 29 déc. 1870 et 
15 nov. 1877, J. cr., art. 10286. 

3. V. C. de cass., 24 juil. 1874, J. cr., art. 10055 et la note. 
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jeure ; — att. qu’au lieu de se présenter au greffe de la Cour d’Or¬ 
léans pour y faire sa déclaration contre l’arrêt de ladite Cour, en 
date du 18 nov. 1884, qui le condamne à quarante-huit heures d’em¬ 
prisonnement pour outrages à un officier ministériel dans l’exercice 
de ses fonctions, et la signer après son inscription sur le registre à 
ce destiné, le nommé Mercier, non détenu, s’est borné à manifester 
son intention de se pourvoir en cassation dans une lettre adressée au 
greffier de ladite Cour, et que celui-ci a inscrite sur son registre; 
que cet acte ne peut tenir lieu de la déclaration personnelle exigée 
par l’art. 417, dont les dispositions ont été ainsi méconnues; — dé¬ 
clare le pourvoi dudit Mercier non recevable. 

Du 6 mars 1885. — C. de cass. ■— M. Ronjat, prés. — M. Auger, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M e Chambon, av. 

2 e espèce. — arrêt (Laprade) dans les termes de la notice. 

Du 3 juil. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Chamba- 
reaud, rapp. — M. Loubers, av. gén. 

% 

3® espèce. — ahrêt (Femme Lançon et autres). 

LaCoür; — Joint les pourvois; — en ce qui concerne Blum et 
Thomas...; — en ce qui concerne la femme Lançon; — att. que son 
pourvoi, quoique formé le 4 juin contre l’arrêt du 30 mai, est néan¬ 
moins recevable, étant constant en fait que, dès le 2 juin, elle avait 
régulièrement manifesté sa volonté de se pourvoir, au directeur de 
la prison de Saint-Lazare, qui en a tenu note; que c’est pour un fait 
qu’elle ne pouvait empêcher que son pourvoi n’a été régulièrement 
porté sur le registre du greffe que le 4 juin; — sur le moyen...; — 
sur le 3° moyen; — att. que, par l’art. 19 de la loi du 27 mai 1885, 
promulguée ledit jour, la surveillance de la haute police est suppri¬ 
mée et remplacée par des mesures spécifiées audit article; que, dès 
lors, la Cour, en soumettant la demanderesse à cette peine accessoire 
supprimée, a violé ledit article; — rejette le pourvoi de Blum et de 
Thomas et les condamne solidairement aux dépens; — casse et an¬ 
nule l’arrêt rendu contre la femme Lançon, mais du chef seulement 
qui l’a condamnée à, dix ans de surveillance de la haute police, tout 
en maintenant la déclaration de culpabilité et la peine prononcée 
contre elle ; — et renvoie... 

Du 9 juil. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Chauffour, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — MM 68 Moutard-Martin, Trezel et 
Sauvel, av. 
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Art. 11558. — cour d’assises. — notification de la liste du jury. — 

ACCUSÉ ÉTRANGER. — INTERPRÈTE. — TRADUCTION. 

La traduction de la liste des jurés notifiée à un accusé étranger n'est 
prescrite par aucune loi. 

arrêt (Logerfo et autres). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, tiré de la violation des art. 393 du 
C. d’inst. cr. et 3 de la loi du 2 août 1881, en ce que la liste du jury 
de jugement aurait été irrégulièrement composée; — att. que la 
Cour d’assises d’Alger a, dans son audience du 6 juin 1885, ordonné 
l’adjonction de 7 jurés complémentaires nécessaires pour compléter 
le jury de jugement, nombre réduit à trois, pour les audiences sui¬ 
vantes, par des rentrées régulières de jurés titulaires ou supplémen¬ 
taires; — att. qu’il a été procédé, sur la liste des jurés complémen¬ 
taires, au tirage au sort de onze noms; que le président a donné à 
l’huissier de service l’ordre de citer les jurés ainsi désignés par le 
sort, dans l’ordre même du tirage; que les sieurs Prêtre, Julien et 
Gibert, s’étant présentés les premiers, ont été placés immédiatement 
sur la liste du jury; —- att. qu’il a été ainsi régulièrement procédé; 
que les sieurs Rousseau et Vaillant, n’ayant satisfait à la citation que 
postérieurement, ont dû, quoique désignés par le sort et cités les 
premiers, être placés à la suite des jurés ci-dessus désignés, dans 
l’ordre même de leur présentation; qu’il suit de là que le jury de ju¬ 
gement a été légalement composé; — sur le 2 e moyen, tiré de la 
violation des art. 332 et 395 du C. d’inst. cr., en ce que la liste des 
jurés notifiée aux accusés n’a pas été traduite, alors que ceux-ci, su¬ 
jets italiens, ne parlaient pas le français; — att. que l’art. 332 du C. 
d’inst. cr. exige seulement l’assistance d’un interprète pendant les 
débats et ne concerne, en aucune façon, la matière des notifications; 
— att. que les accusés ont pu prendre une connaissance suffisante de 
la liste des jurés par l’entremise de leurs défenseurs; — att., d’ail¬ 
leurs, en fait, qu’ils ont été assistés d’un interprète pendant le tirage 
du jury, et qu’ils ont fait usage de leur droit de récusation ; qu’ainsi 
les droits de la défense ont été entièrement respectés; — et att. que 
la procédure est régulière et que les peines ont été légalement appli¬ 
quées aux faits déclarés constants par le jury; — par ces motifs, re¬ 
jette, etc. 

Du 6 août 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Tanon, 
rap.; — M. Petiton, av. gén.; •— M” Devin et Mayer, av. 
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Art. 11559. — 4° COUR D’ASSISES. —TRANSFERT DANS LA MAISON DE JUS¬ 
TICE. — IRRÉGULARITÉ. — 2° RENVOI A UNE AUTRE SESSION. 

1° Lorsque le prévenu a été tardivement transféré dans la maison de 
justice, le matin même de l'audience et demande la nullité de la procédure 
et l'abandon des poursuites , la Cour d'assises peut, afin de permettre de 
régulariser ta procédure, renvoyer la cause à une autre session; 

2° La Cour d’assises est incompétente pour prononcer la mise en liberté 
provisoire. 

arrêt (Aubert). 

La Cour ; — Sur le 4 0r moyen, tiré de la violation par fausse appli¬ 
cation de l’art. 406 du C. d’inst. cr., en ce que l’arrêt, attaqué aurait 
à tort ordonné le renvoi de l’affaire à une autre session et refusé de 
faire droit aux conclusions prises par le demandeur tendant à faire 
ordonner la nullité de la procédure et l’abandon des poursuites; — 
att. qu'Aubert était renvoyé devant la Cour d’assises de Seine-et-Oise, 
sous l’accusation de complicité de vol qualifié, en vertu d’un arrêt 
de la Cour de cassation, cassant et annulant l’arrêt de Ja Cour d’as¬ 
sises de la Seine, en date du 20 avril 1883, qui le condamnait à huit 
ans de travaux forcés; — ait. qu’ayant été tardivement transféré 
dans la maison de justice de Versailles, le matin même du jour de 
sa comparution à l’audience, Aubert a, par des conclusions, signalé 
à la Cour l’inobservation à son égard des formalités prescrites par tes 
art. 292, 293, 294 et 395 du C. d’inst. cr., et demandé comme sanc¬ 
tion la nullité de toute la procédure et l’abandon des poursuites diri¬ 
gées contre lui; —att. que l’arrêt attaqué, en vue de donner foute 
latitude à la défense et de permettre de régulariser !a procédure en 
ce qu’elle pouvait avoir de défectueux, a ordonné le renvoi de l'affaire 
à une autre session et rejeté les conclusions prises par le demandeur, 
en déclarant qu’il ne lui appartenait pas de dessaisir la Cour d’assises 
d’une accusation dont elle était régulièrement saisie et qui ne pouvait 
être purgée que par le verdict du jury ; qu’en statuant ainsi qu’il l’a 
fait l’arrêt attaqué, loin de violer l’art. 406 du C. d’inst. cr., en a 
fait, au contraire, une exacte et juste application et n’a violé aucune 
autre disposition de loi; — sur le 2° moyen, pris de la violation de 
l’art. 416 du C. d’inst. cr., eu ce que l’arrêt attaqué aurait à tort dé¬ 
claré la Cour d’assises incompétente pour statuer sur la demande de 
mise en liberté provisoire formée par Aubert; — att. qu’il résulte de 
la combinaison des art. H6 et 126 du C. d’inst. cr., que l’arrêt de 
mise en accusation marque la limite extrême au-delà de laquelle la 
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mise en liberté provisoire ne peut plus être ordonnée; qu’il suit de 
là que, lorsque cet arrêt est devenu définitif, aucune juridiction n’est- 
compétente pour modifier l’état de détention de l’accusé; qu’ainsi le 
moyen proposé n’est pas fondé ; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 13 août 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. —M. Sevcstre, 
rap.; — M. Desjardins, av. gén. 

0 

Art. 11560.— 1° COUPS VOLONTAIRES. — RIXE. — PROVOCATEUR INCONNU. 

— ACQUITTEMENT. — 2° TAPAGE NOCTURNE. — APPRECIATION. 

1 0 Lorsque deux individus poursuivis pour rixe invoquent l'excuse de 
légitime défense et qu'il n existe aucune preuve pour savoir quel a été 
l'agresseur, il y a lieu de les acquitter tous deux. 

2° Lorsque deux personnes seulement ont entendu du bruit, il n'y apas 
eu trouble à la tranquillité des habitants pouvant constituer tapage noc¬ 
turne. 

jugement (Bergerac et Martin). 

Le Tribunal; — Pour ce qui est des voies de fait et violences lé¬ 
gères; — att. que l’un et l'autre prétend ne pas avoir été l’agresseur 
et n’avoir fait que se défendre contre l’agression de l’autre; — que 
le tribunal ne peut pas trouver, à défaut de témoins originaires de la 
scène en question des éléments suffisants dans les débats ou le mobile 
invoqué par l’un comme par l’autre des prévenus, pour se prononcer 
sur fauteur des voies de fait, le seul que la loi atteigne, l’autre se 
trouvant, dans le cas de légitime défense; — que ce doute doit pro¬ 
fiter au:; prévenus; — e! pour ce qui est du tapage nocturne; — att. 
qu’il n’esi. que l’accessoire, la conséquence de la scène en question; 
que l’on ne sait qui a provoqué les injures; que d’ailleurs il résulte 
du procès-verbal d’enquête même que fou n’a pu trouver que deux 
personnes ayant entendu du bruit; qu’il n’y a pas eu par conséquent 
de trouble à la tranquillité des habitants; — par ces motifs; — ju¬ 
geant contradictoirement et en dernier ressort, renvoie... 

Du 20 juin 1884. —Trib.de simp. pol. d’Amiens. — MM. Thuil¬ 
lier, j. de p.; — M. Muller, minist. pub. 


Art. 11561. — EMBARRAS DE LA VOIE PUBLIQUE. — FEMME ASSISE DEVANT 

SA PORTE. 

Ne commet pas la contravention d'embarras de la voie publique la 
femme qui se tient assise sur un taboulé*. devant la porte de son magasin , 
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jugement (femme Badie). 

Le Tribunal; — Att. qu’il est relevé à la charge de la femme 
Badie une contravention pour embarras de la voie publique, parce 
qu’elle a été trouvée, à U h. du matin, assise devant sa porte, le 
30 mai ; — att. qu’il est d’usage, dans les villes du Midi, de se mettre 
sur le seuil de sa porte, pour prendre le frais, et qu’on ne peut pas 
assimiler le fait d’être devant sa porte, sur une chaise, à un encom¬ 
brement de la voie publique ; — au surplus, dans toute la ville de 
Bordeaux cette tolérance existe et surtout, malheureusement, dans 
les endroits les plus mal famés; — att. qu’il résulte des débats que 
la femme Badie n’est poursuivie que parce qu’elle exerce, à proxi¬ 
mité dans le marché, la profession de marchande de légumes, et 
parce que l’exercice de cette profession à proximité du marché porte 
tort aux adjudicataires des droits de plaçage; — att. que, dans ces 
circonstances, le tribunal ne doit pas et ne peut, pas retenir la plainte; 
— par ces motifs, — conformément à l’art. 159 du C. d’inst. cr.; — 
relaxe la prévenue.... 

Du 7 juil. 1886. — Trib. de simple pol. de Bordeaux. 

arrêt (sur pourvoi du ministère public). 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation de l’art. 471, n° 4, 
du C. P., et de l’art, 153 du C. d’inst. cr., en ce que le tribunal de 
police de Bordeaux aurait refusé de condamner la prévenue pour 
embarras de la voie publique, en admettant des excuses illégales ; — 
att. qu’après avoir entendu, à l’audience, le rédacteur du rapport 
adressé au commissaire de police qui a rédigé le procès-verbal, ainsi 
que les explications de l’inculpée, le tribunal de police de Bordeaux 
a pu, en l’état des faits souverainement constatés, sans violer aucune 
loi, renvoyer la femme Badie des poursuites dirigées contre elle pour 
embarras de la voie publique et déclarer que le fait n’était pas léga¬ 
lement établi; — rejette.... 

Du 30 oct. 4886. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — 
M. Chambareaud, rapp. — M. Loubers, av. gén. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 11562. — CONTRAVENTION. — EXCEPTION DE PROPRIÉTÉ. — DÉFAUT 

DE MOTIF. — EXCÈS DE POUVOIR. 

Lorsque , poursuivi pour contravention à un arrêté préfectoral , le pré¬ 
venu prétend que le canal sur lequel est établie la vanne qu'il n'aurait 
pas levée , est sa propriété , ce qui soulève une question préjudicielle , le 
juge de police ne peut, sans excès de pouvoir et sans défaut de motif , se 
déclarer compétent. 

arrêt (Durand). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, tiré de la violation de l’art. 471, 
§ 15, du C. P., en ce que le jugement attaqué aurait condamné le 
demandeur pour avoir contrevenu à un arrêté du préfet de l’Hérault, 
en date du 21 mars 1851, qui aurait été rapporté le 5 sept, de la même 
année : — att. que, s’il est vrai que, par suite d’une erreur, le juge 
de police a visé dans le jugement attaqué les dispositions de l’arrêté 
du préfet de l’Hérault, pris le 21 mars 1851, il faut en même temps 
reconnaître que le fait reproché au baron François Durand consti¬ 
tuait une contravention à l’art. 2 du nouvel arrêté préfectoral qui 
était intervenu le 5 sept. 1851, pour réglementer l’usage des eaux du 
torrent de Bérange ; que les infractions aux deux arrêtés rendent 
leur auteur passible des mêmes peines; — att. qu’aux termes des 
art. 411 et 414 du C. d’inst. cr., nul ne peut demander l’annulation 
d’un jugement par la seule raison qu'il y a eu erreur dans la citation 
du texte de la loi : — par ces molits, rejette ce l or moyen de cassa¬ 
tion ; — sur le 2° moyen, tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 
20 avril 1810, et d’un excès de pouvoir : — att. que, par des con¬ 
clusions formelles déposées sur le bureau du tribunal, le baron Du¬ 
rand demandait au juge de police de se déclarer incompétent, par le 
double motif : 1° que le canal sur lequel est établie la vanne, que la 
prévention lui reproche de n’avoir pas levée, est sa propriété, et que 
les eaux dont il a usé ne peuvent être soumises à une réglementation 
administrative, et 2° qu’en fait l’arrêté préfectoral ne réglementait 
que les eaux du torrent de Bérange, et non celles du canal ; — att. 
que le juge de police s’est déclaré compétent et a statué au fond, 
sans donner les motifs pour lesquels il rejetait les deux moyens de 
défense proposés par le prévenu ; — que le jugement se fonde uni¬ 
quement « sur ce que le procès-verbal du garde champêtre de Saint- 
Brès ne vise que les eaux du Bérange et de ses affluents réglemen¬ 
tées par un arrêté préfectoral, en date du 21 mars 1851 ; que, dès 
lors, le juge de police chargé de réprimer les contraventions prévues 
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par les lois et les règlements, est compétent pour connaître de l’in¬ 
fraction à l’arrêté préfectoral susdésigné » ; — att. que ce motif est 
insuffisant pour justifier le jugement attaqué; — att., d’ailleurs, que 
si le juge de police était compétent pour statuer sur la contravention 
dont il était saisi, il ne pouvait le faire qu’après la solution par les 
juges compétents d’une exception de propriété formellement propo¬ 
sée par le prévenu; — qu’en passant outre, il a implicitement résolu 
une question de propriété; que, par suite, il a manifestement violé 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, et commis un excès de pouvoir : — 
par ces motifs, casse.... 

Du 27 juin 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Lescouvé, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M° Costa, av. 

Art. 11563. — CONTRAVENTIONS. — PROCÈS-VERBAUX. — AGENTS DES 

OMNIBUS. — VOIES FERRÉES. 

Les inspecteurs de la Compagnie générale des omnibus n'ont qualité 
pour constater des contraventions que sur les voies ferrées , à traction de 
chevaux , exploitées par les omnibus. Leurs rapports , en ce qui concerne 
toutes autres contraventions, ne valent , devant la justice, que comme 
simples renseignements. 

arrêt (Joanneau). 

La Cour ; — Sur le moyen unique, tiré de la violation de l’art. 154 
du C. d’inst. cr. et de l’art. 25 de l’ordonnance de police du 6 mai 
1851 : — att. que les contraventions qui ont donné lieu aux poursuites 
dirigées contre les sieurs Marceau et consorts n’ont pas été consta¬ 
tées par des officiers publics ayant reçu de la loi le droit de dresser 
des procès-verbaux faisant foi jusqu’à preuve contraire ; — que les 
inspecteurs de la Compagnie générale des omnibus sont sans qualité 
et sans caractère pour les constater légalement ; que, nommés en 
exécution du décret du 18 oct. 1873 et de l’art. 16 du cahier de 
charges annexé à ce décret, ils ne peuvent verbaliser que sur les 
voies ferrées, à traction de chevaux, exploitées par les omnibus; que 
leurs rapports, en ce qui concerne les contraventions autres que 
celles relatives aux tramways, ne sont donc que des déclarations de 
fait, et que, devant la justice, ils ne valent que comme simples ren¬ 
seignements ; — att. que l’ordonnance du 6 mai 1851, en admettant 
qu’elle soit applicable aux inspecteurs de la compagnie, n’a pu leur 
conférer un droit que la loi ne leur a pas attribué ; — que, dès lors, 
le juge de paix a pu, sans violer les articles ci-dessus visés, considérer 
les procès-verbaux produits comme de simples renseignements et 
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puiser dans les éléments du débat et notamment dans les explica¬ 
tions des prévenus le motif de leur relaxe; —par ces motifs, re¬ 
jette, etc. 

Du 7 août 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Leblond, 
rapp. — M. Petiton, av. gén. — M* Defert, av. 

Art. 11564. — 1° QUESTIONS AU JURY. — COMPLICITÉ. —CIRCONSTANCE 

AGGRAVANTE. — MEURTRE. — 2° LECTURE DE L’ARRÊT. — JURÉS AB¬ 
SENTS. 

1 ° En ce qui concerne le complice , la référence aux questions posées à 
l'égard de l'auteur principal sur les circonstances aggravantes du crime 
suffit, sans que des questions spéciales s oient nécessaires. 

2° Il ne résulte aucune nullité de ce fait que , lors de la lecture de Varrêt, 
deux des jurés étaient absents , alors que le président ayant proposé de 
les envoyer chercher , le défenseur a déclaré retirer toute observation. 

arrêt (Jacob et autres). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, tiré de la complexité qui existerait 
dans les questions 29 et 32, relatives à la complicité de Serprix, en 
ce qu’elles se réfèrent, par une formule unique, au crime et à la cir¬ 
constance aggravante faisant l’objet d'une autre question : — att. que 
si, dans l’espèce, la question de meurtre, relative à l’auteur principal, 
a été répondue affirmativement, et celle de préméditation négative¬ 
ment, on ne saurait cependant trouver ni complexité ni contradiction 
dans la question unique posée pour le complice ; qu’en effet le crime 
est un avec toutes les circonstances qui s’y rattachent, et qu’il est 
conséquemment inutile d’interroger le jury, en ce qui concerne le 
complice, sur les circonstances aggravantes du crime ; — qu'il suffit 
que le lien de la complicité soit nettement établi par la référence de 
la question qui concerne le complice avec celles qui constituent le 
crime; — que le jury, ainsi interrogé, a fait une réponse qui ne pré¬ 
sente aucune ambiguïté; — que le moyen relatif à Hériot et relatif 
aux questions 60, 93, 87, 99, doit être apprécié d’après le même 
principe; — rejette le premier moyen; — sur le second moyen, tiré 
de ce que tout ou partie de l’arrêt de condamnation aurait été pro¬ 
noncé en présence de dix jurés seulement : — att. que le procès- 
verbal des débats constate que, l’arrêt de condamnation ayant été lu 
aux accusés, la Cour s’est retirée pour délibérer sur la surveillance ; 
qu’après sa rentrée à l’audience l’arrêt qui dispense les condamnés 
de la surveillance a été lu en présence du public, des condamnés et 
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de leurs défenseurs ; que, deux jurés n’étant pas présents en ce mo¬ 
ment, le président a proposé, sur l'observation d’un défenseur, de les 
envoyer chercher ; que le défenseur a alors retiré son observation ; 
— att., d’ailleurs, qu’aucun préjudice n’a été porté aux condamnés, 
puisqu’ils ont été dispensés de la surveillance ; — rejette le second 
moyen ; — et att., d’ailleurs, que la procédure est régulière et que 
la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par 
le jury; — rejette, etc. 

Du 3 juil. 1885. — G. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Falcon- 
net, rapp. — M. Loubers, av. gén. — M« Massénat-Deroche, av. 

Art. 11565. — INJURE PUBLIQUE. — PLAINTE. — DÉSISTEMENT. 

f.e désistement du plaignant en matière d'injure publique a pour effet 
d'arrêter la poursuite et la Cour ne peut , après ce désistement , prononcer 
une condamnation contre le prévenu. 

arrêt (de Meyer). 

La Cour ; — Sur le moyen proposé d’office et tiré de la violation 
de l’art. 60 de la loi du 29 juil. 1881, eu ce que la Cour d'appel de 
Bastia a, malgré le désistement du plaignant, prononcé une condam¬ 
nation contre le demandeur, poursuivi pour injure envers un parti¬ 
culier : — vu ledit article; — att. que, si l’art. 22 du C. d’inst. cr. 
dispose que le ministère public est seul chargé de la recherche et de 
la poursuite des délits, la loi du 29 juil. 1881 a dérogé expressément 
à cette règle en matière d’injure envers les particuliers; qu’aux 
termes de l’art. 60 de^ladite loi, le tribunal correctionnel ne peut 
être saisi que sur la plainte de la personne injuriée, et que le désis¬ 
tement de celle-ci arrête la poursuite commencée ; — att., en fait, 
que le demandeur traduit devant le tribunal correctionnel de Bastia, 
à la requête du sieur Maschetti, à raison d’une injure publique, a été 
condamné pour ce délit à une amende de 25 fr.; que, sur l’appel du 
condamné, la partie civile a déclaré se désister à l’audience de la 
Cour, et que, conformément à ses conclusions, il lui en a été donné 
acte; — att. que ce désistement a eu pour effet d’arrêter la poursuite 
commencée ; que, néanmoins, la Cour a prononcé une condamnation 
contre Livin de Meyer, et qu’en agissant ainsi elle a manifestement 
violé l’art. 60 de la loi du 29 juil. 1881 susvisée; — par ces motifs, 

CcLSS6»« •• 

Du 3 juil. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poux- 
Franklin, rapp. — M. Loubers, av. gén. 
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Art. 11566. — üsüre. — complicité. — sommes destinées a des prêts 

USURÀIRES. — CONNAISSANCE. 

Les règles sur la complicité sont applicables en matière d'usure. 

Il y a complicité de la part de prévenus qui ont chargé un individu , 
notoirement usurier , d'opérer leurs recouvrements , en s'engageant à es¬ 
compter ses valeurs, qui ont ainsi escompté des valeurs souscrites par des 
jeunes gens à un taux usuraire, et qui ont sciemment procuré au préteur 
les sommes devant servir aux prêts usuraires. 

arrêt (Malleville et Bassal). 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation des art. 3 et 4 de la 
loi du 3 sept. 1807, t et 2 de la loi du 19 déc. 1830 et de l’art. 60, § 2, 
do C. P.; — att. que les dispositions des art. 39 et CO du C. P. sont 
générales et doivent être appliquées dans toutes les matières, à moins 
d’une dérogation formelle; qu’une telle dérogation ne se rencontre 
pas dans les lois susvisées relatives à. l’usure; — ait. qu’il résulte de 
l’arrêt attaqué que le sieur Marc, cordonnier, notoirement connu 
pour pratiquer l’usure, a été chargé par les prévenus d’opérer leurs 
recouvrements sous la condition qu’ils escompteraient ses valeurs ; 
qu’ils ont ainsi escompté, jusqu’à concurrence de plus de 200,000fr., 
des valeurs souscrites par des jeunes gens à un taux usuraire; qu’ils 
n’ont pu ignorer ni la nature des opérations du sieur Marc ni la qua¬ 
lité des souscripteurs, et qu’ils ont sciemment procuré à ce dernier 
les sommes devant servir aux prêts usuraires; — att. que les faits 
ainsi constatés caractérisent la complicité prévue par le deuxième 
paragraphe de l’art. 60; que l’escompte des valeurs souscrites au 
profit du sieur Marc, à raison de prêts usuraires, lui a procuré le 
moyen de réaliser de nouveaux prêts, en lui fournissant les sommes 
devant y servir ; qu’il n’importe que les sommes remises par les 
prévenus l’aient été sans qu’ils aient connu à l’avance les conditions 
et l’importance de chacun des prêts, non plus que les noms des em¬ 
prunteurs, alors que, comme le constate souverainement l’arrêt at¬ 
taqué, ils ont su que ces sommes devaient être employées à alimen¬ 
ter des prêts usuraires ; — sur la 2* branche du même moyen : — 
att. qu’il n’existe dans les termes de l’arrêt attaqué aucune contra¬ 
diction; que, d’après l’ordonnance du juge d’instruction, les faits re¬ 
prochés aux demandeurs pouvaient constituer soit le délit d’habitude 
d’usure, soit la complicité du même délit ; que le tribunal ayant admis 
Ja première de ces qualifications, la Cour avait le droit et le devoir 
d’en vérifier l’exactitude ; qu’elle a pu, tout en retenant les mêmes 
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faits, rectifier la qualification que leur avaient donnée les premiers 
juges, et décider qu’ils constituaient non la participation comme 
coauteurs, mais la complicité : — par ces motifs, — rejette, etc. 

Du 2 juil. 1885. — C. du cass. — M. Ronjat, prés. — M. Ponlet, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M* Sabatier, av. 

Art. 11567. — QUESTIONS AU JURY. — RÉPONSES CONTRADICTOIRES. — VOL. 

— COAUTEUR. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. 

Sont contradictoires les réponses du jury qui , sur un même fait de vol 
dont deux accusés sont reconnus coauteurs , affirment la circonstance ag¬ 
gravante de fausses clefs pour l’un des accusés seulement. 

arrêt (ben Sliman). 

La Cour; — Sur le moyen proposé d’office : — vu les art. 384 du 
C. P. et 365 du C. d’inst. cr.; — att. que Saïd ben Ahmed ben Sliman 
et Abdallah ben Mohamed ben Abdallah avaient été renvoyés devant 
la Cour d’assises d’Alger, comme accusés d’avoir, le l or déc. 1884, à 
Alger, tenté de soustraire frauduleusement des objets mobiliers au 
préjudice des sieurs Heit et Maujon, laquelle tentative manifestée par 
un commencement d’exécution, n’avait été suspendue ou n’avait 
manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la vo¬ 
lonté de leurs auteurs, la nuit, en réunion de plusieurs personnes, à 
l’aide de fausses clefs dans un édifice, à l’aide d’effraction extérieure 
dans un édifice; — qu’il résulte de la déclaration du jury que Saïd 
ben Ahmed ben Sliman est coupable du vol ci-dessus spécifié, et que 
ce vol a été commis avec les trois premières circonstances aggravantes 
énoncées dans l’arrêt de renvoi, et notamment avec la circonstance 
d’usage de fausses clefs dans un édifice, tandis que relativement à 
Abdallah ben Mohamed ben Abdallah, qui ne s’est pas pourvu, le jury 
a répondu que ledit vol avait été commis la nuit, et par plusieurs 
personnes, mais qu’il ne l’avait pas été à l’aide de fausses clefs; — 
att. que, sur la circonstance de soustraction frauduleuse commise à 
l’aide de fausses clefs, les réponses du jury s’appliquant à des faits 
identiques sont contradictoires et inconciliables, affirmant son exis¬ 
tence pour l’un des accusés et la niant pour l’autre ; qu’elles se dé¬ 
truisent par leur contrariété même et enlèvent au fait tout caractère 
de certitude; que, dès lors, elles ne pouvaient servir de base pour 
motiver l'application de l’art. 384 à Saïd ben Ahmed ben Sliman, et 
qu’en fondant la condamnation prononcée contre le demandeur sur 
cette fausse base, au lieu de renvoyer le jury dans la chambre des 
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délibérations pour expliquer ses réponses et les rendre concordantes, 
la Cour d’assises a fait une fausse application de l’art. 384 du C. P. 
et, par suite, violé l’art. 365 du C. d’inst. cr.; — par ces motifs, 
casse.... 

Du 9 juil. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poux- 
Franklin, rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

Art. 11568. — CHASSE. — CERF. — BÊTE FAUVE. — DANGER IMMÉDIAT. 

Il n’y a pas délit de chasse lorsqu’ « il est établi par l’instruction et 
les débats que, le jour où le délit de chasse aurait été commis , le cerf 
tué venait de causer des ravages sur les terres■ du prévenu et était un 
danger immédiat pour les autres propriétés de ce dernier, qui avait par 
lui-même et ses préposés le droit de repousser cette bête fauve ». 

jugement (Boileau) dans les termes de la notice. 

Du 24 juil. 1886. — Trib. de Reims. — M. Vuebat, subst. — 
M° Brissart, av. 

Art. 11569. — APPEL EN MATIÈRE DE SIMPLE POLICE. — AGGRAVATION 

DK LA PEINE. 

Le jugement du tribunal correctionnel, statuant sur l'appel du prévenu , 
ne peut élever la peine prononcée en premier ressort par le tribunal de 
simple police. 

arrêt (femme Le Ny). 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation de 
l’avis du Conseil d’Etat du 12 nov. 1806 et des art. 172 et s. du 
C. d’inst. cr., ainsi que des principes sur l'autorité de la chose jugée : 
— att. qu’Anna Le Mestre, femme Le Ny avait été citée devant le 
tribunal de simple police de Lorient pour avoir exercé des violences 
légères sur la personne d’Henri Ruelland, et qu’à raison de ce fait 
elle avait été condamnée, le 20 mai 1885, à 2 jours de prison, par 
application des art. 600, 605 et 606 du C. de brumaire an IV ; — att. 
quelle seule ayant fait appel de cette décision, le tribunal correc¬ 
tionnel de Lorient a aggravé la situation de l’appelante en la décla¬ 
rant coupable de violences envers le susnommé Ruelland et la demoi¬ 
selle Pallo, et en la condamnant, par application des articles précités, 
à la peine de 3 jours d’emprisonnement; — par ces motifs, casse.... 

Du 7 août 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Hérisson, 
rapp. — M. Petiton, av. gén. 
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Art. 11570. — MENDICITÉ. — ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS. — HABITUDE. — 
VALIDITÉ. — DÉPÔT DE MENDICITÉ. — MOTIFS INSUFFISANTS. 

Est insuffisamment motivé Varrêt qui prononce une condamnation pour 
mendicité en se bornant à déclarer que le prévenu a été trouvé mendiant 
aux passants et aux portes, sans constater qu’il ait mendié soit habituel¬ 
lement étant valide, soit dans un lieu où il existerait un établissement 
public organisé pour obvier à la mendicité. 

arrêt (veuve Péan). 

La Cour ; — Vu les art. 274, 275 et 276 du C. P., ensemble l’art. 195 
du C. d’inst. cr. : — att. qu’aux termes de l’art. 195 du C. d’inst. cr., 
le juge correctionnel ne peut prononcer une peine à raison d’un fait 
qualifié délit qu’autant qu’il constate dans son jugement l’existence 
de toutes les circonstances exigées par la loi pour que ce fait soit pu¬ 
nissable; — att. que de l’ensemble des dispositions des articles ci- 
dessus visés du C. P., relatifs à la mendicité, il résulte que le fait de 
mendier n’est puni qu’à l’égard des mendiants d’habitude, valides, 
ou s’il existe un établissement public pour obvier à la mendicité; — 
att. que l’arrêt de la Cour d’appel de Bordeaux se borne à déclarer 
que le prévenu a été trouvé mendiant aux passants et aux portes, 
sans déclarer qu’il ait mendié soit habituellement étant valide, soit 
dans un lieu où il existerait un établissement public organisé pour 
obvier à Ja mendicité; — qu’en l’état des faits la peine appliquée au 
prévenu manque de base et de motifs, et qu’en la prononçant l’arrêt 
a formellement violé les articles ci-dessus visés; — casse.... 

Du 6 août 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Chamba- 
reaud, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


Art. 11571. — CONFUSION DE PEINE. — MOTIFS INSUFFISANTS. 

Doit être annulé l'arrêt qui , en statuant sur la confusion des peines et 
en décidant que la condamnation à une année d’emprisonnement serait 
confondue jusqu'à concurrence de onze mois avec les condamnations anté¬ 
rieures, s'élevant au total à neuf ans onze mois d’emprisonnement , a omis 
d'indiquer quels étaient les arrêts ou jugements antérieurs agant pro¬ 
noncé lesdites condamnations. 

arrêt (Thibault) dans les termes de la notice. 

Du 13 août 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés.; — M. Auger, 
rap.; M. Desjardins, av. gén. 
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Art. 11572. — JUGEMENTS ET ARRÊTS PAR DÉFAUT. — OPPOSITION. — 

JUGEMENT D’INCOMPÉTENCE. — RÈGLEMENT DE JUGES. 

Le droit pour le prévenu de former opposition jusqu'à l'expiration de la 
peine ne peut s'exercer à l'égard des jugements et arrêts par défaut qui 
se bornent à prononcer l'incompétence de la juridiction saisie. 

arrêt (Bertrand). 

La Cour; — Va la requête en règlement de juges du procureur 
général près la Cour d’appel de Paris, ensemble les art. 525 et s. du 
C. d’inst. cr. : — att. que par ordonnance de l’un des juges d’ins¬ 
truction au tribunal de la Seine, en date du l 0r oct. 1884, le nommé 
Bertrand (Pierre) a été renvoyé devant le tribunal correctionnel de la 
Seine, comme prévenu de vente de substances alimentaires qu’il 
savait falsifiées ; — att. que, sur l’appel du jugement du tribunal 
correctionnel de la Seine, du 9 janv. 1885, qui s’était déclaré com¬ 
pétent pour connaître de la prévention, la Cour d'appel de Paris, 
chambre des appels de police correctionnelle, faisant droit au décli¬ 
natoire présenté par Bertrand en première instance, par arrêt du 
16 avril 1885, s’est déclarée incompétente; — att. qu’à défaut d’op¬ 
position en temps de droit, l’ordonnance du juge d’instruction est 
devenue définitive; — att. que, si l’arrêt du 16 avril 1885, rendu par 
défaut, n’a pas été signifié à la personne même de Bertrand et s’il ne 
résulte pas d’actes d’exécution que le prévenu en ait eu connaissance, 
les art. 208 et 187 du C. d’inst. cr. qui donnent au prévenu le droit 
de former opposition jusqu’à l’expiration de la peine ne sont pas ap¬ 
plicables à l’égard des jugements ou arrêts par défaut qui, comme 
dans l’espèce, se bornent à prononcer l’incompétence de la juridic¬ 
tion saisie; — att., en outre, que cet arrêt a été rendu conformément 
au déclinatoire proposé en première instance par Bertrand lui-même; 
— att., d’autre part, que le ministère public ne s’est pas pourvu 
contre cette décision, laquelle est ainsi passée en force de chose 
jugée; — qu’il résulte de l’ordonnance du juge d’instruction et do 
l’arrêt du 16 avril 1885, tous deux passés en force de chose jugée, un 
conflit négatif de juridiction qui interrompt le cours de la justice; — 
att. qu’il est constant, d’après l’arrêt prérappelé, que c’est à Mar¬ 
seille qu’a eu lieu la vente de substances falsifiées; que c’est égale¬ 
ment dans cette ville que réside le prévenu ; que, sous ce double 
rapport, le tribunal de Marseille est compétent pour statuer sur les 
poursuites dirigées contre l’inculpé ; — faisant droit à la demande 
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en règlement de juges, dont elle est saisie, et sans s’arrêter à l’or¬ 
donnance du juge d’instruction près le tribunal de la Seine, laquelle 
sera considérée comme non avenue; — renvoie.... 

Du 2 juil. 1885. —C. de cass. — M. Ronjat, prés. — NT. Chamba- 
reaud, rapp. — M. Loubers, av. gén. 


Art. 11573. — RELÉGATION. — CONDAMNATIONS ENCOURUES. — CUMUL 

DES PEINES. — POUVOIR DU JUGE. 

Pour Vapplication de la relégation le juge doit tenir compte de .s con¬ 
damnations encourues , telles qu’elles ont été prononcées, sans pouvoir re¬ 
chercher si ces condamnations n’ont pas été , à tort , prononcées sans 
cumul de peines. 

arrêt (Dantigny). 

La Cour; — Cons. qu’aux termes de la loi du 27 mai 1885 les tri¬ 
bunaux doivent tenir compte des condamnations définitives, pronon¬ 
cées par les tribunaux dans une période de moins de 10 ans, non 
compris la durée des peines subies; — que Dantigny reconnaît que 
les condamnations relevées par le tribunal l’ont été à des époques 
différentes par divers tribunaux pour des faits distincts, commis dans 
des lieux séparés; — que si les tribunaux régulièrement saisis dans 
les termes de leur compétence, pour adoucir l’exécution des peines, 
ont le droit de prononcer la confusion entre certaines de ces pénali¬ 
tés, cette décision toute facultative de la part des tribunaux vise seu¬ 
lement l’exécution des peines et ne retire nullement à ces condamna¬ 
tions leur caractère de décisions définitives différentes, frappant des 
délits différents; — que les procédures suivies, ayant abouti à des 
condamnations devenues définitives et subies, il n’appartient plus à 
la Cour de rentrer dans l’examen des faits et de les réviser; — qu’elle 
ne peut déclarer, en particulier, qu’aux termes de l’art. 365 du C. 
d’inst. cr., il devait être prononcé pour tous ces faits une seule 
peine; — qu’appréciant les condamnations antérieures du prévenu 
uniquement au point de vue des conditions de la relégation, elle ne 
peut que se référer à ces condamnations pour en constater l’existence 
légale; — que, dès lors, Dantigny tombe sous l’application de la loi 
sur la relégation; — adoptant les motifs des premiers juges; — re¬ 
jette les conclusions prises devant la Cour; — confirme... 

Du 20 juil. 1886. — Ç. de Paris. — M. Boucher-Cadart, prés. — 
M. Godin, rap. — M. Crochard, av. 
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Art. 11574. TÉMOINS. — APPEL en matière correctionnelle. — 

CONCLUSIONS D’INCOMPÉTENCE. — DEMANDE DE DELAI. 

Lorsque le ministère publia, en présence de conclusions d'incompétence 
prises par le prévenu, demande un délai pour faire entendre des témoins , 
aucun témoin n'ayant été entendu en première instance , la Cour ne peut 
refuser de faire droit à cette demande. 

arrêt (veuve Métayer). 

La Cour; — Vu les art. 175, 190, 408 et 413 du C. d'inst. cr. : — 
att. que le ministère public, en présence des conclusions d’incompé¬ 
tence prises par la prévenue, avait demandé un délai pour faire en¬ 
tendre des témoins, et que la Cour s’est refusée à l’accorder, bien 
qu’en première instance aucun témoignage oral n’ait été produit, en 
motivant sa décision sur ce que les documents de la procédure suffi¬ 
saient à établir que les faits de la prévention seraient, s’ils étaient 
reconnus constants, passibles d’une peine afflictive et infamante; — 
att. que, si le juge peut écarter les témoins proposés par la partie 
poursuivante, lorsque le caractère des faits incriminés est suffisam¬ 
ment établi et que, par suite, l'audition de ces témoins n'a plus 
d’autre effet que d’entraver le cours de la justice, il ne lui appartient 
pas, quand la nature des faits est contestée, d’apprécier le degré de 
confiance que mérite la preuve offerte, et de la rejeter en déclarant 
qu’elle ne changerait pas sa conviction; qu’en faisant cette appré¬ 
ciation, en effet, il se substitue aux parties et règle lui-méme l’exer¬ 
cice des droits qu’elles tiennent de la loi; qu’il suit de là qu’en dé¬ 
clarant qu’il n’y avait lieu de faire droit sur la réquisition du minis¬ 
tère public, l’arrêt attaqué a formellement violé les articles susvisés; 
— sans qu’il y ait lieu de s’arrêter au deuxième moyen formulé à 
l’appui du pourvoi; — par ces motifs, casse.... 

Du 6 août 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poux- 
Franklin, rapp. — M. Petiton, av. gén. 


Art. 11575. — 1° JUGEMENTS ET ARRÊTS. — REMISE DE CAUSE. — AR¬ 
RÊT DÉFINITIF. — COMPOSITION DE LA COUR. — 2 ° RAPPORT. — REMISES 
SUCCESSIVES. — NOUVEAU RAPPORT. — 3° VENTE DE MARCHANDISES 
NEUVES. — ÉLÉMENTS DU DÉLIT. — ACTES PRÉPARATOIRES. 

1° Il ne résulte aucune nullité de ce que le rapport a été lu en présence 
de la Cour, composée en nombre pair , lorsque la cause a été sans con- 
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testation remise à un autre jour, puis jugée , après cette remise , par la 
Cour régulièrement composée (l re esp.) >, 

2° Après audition du rapport la cause peut faire l’objet d’une ou plu¬ 
sieurs remises sans nécessiter un nouveau rapport , s’il ne s’est accompli 
aucun acte de procédure entre ces diverses audiences (2 e esp.). 

3° Le délit de mise en vente aux enchères de marchandises neuves 
n'existe pas lorsqu’il n’y a eu que des faits préparatoires de la vente , 
tels que: exposition des marchandises et annonce de la vente par affiches 
(2 8 esp.). 

l re espèce. — arrêt (Corrado). 

La Cour; — sur le moyen unique, pris de la violation des art. 7 
de la loi du 20 avril 1810 et 1 er de la loi du 30 août 1883, en ce que 
l’arrêt prononcé à l’audience du 24 juin 1885, dans laquelle le rap¬ 
port a été fait et le prévenu a été interrogé, aurait été rendu par des 
magistrats qui siégeaient en nombre pair; — att. qu’il résulte des 
constatations de l’arrêt de la Cour de Besançon qu’à l’audience du 
24 juin, où le rapport a été fait et le prévenu interrogé, la cause a 
été continuée au lendemain 25, sans incident, sans contestation, sans 
délibération, et par simple mesure d’ordre ; que si, à cette audience, la 
présence de huit magistrats est constatée, il résulte de l’arrêt définitif , 
rendu le lendemain 25, que « M. Druard, dernier conseiller présent 
dans l'ordre du tableau, s’est abstenu à la délibération de l’arrêt », et 
qu’ainsi le moyen n’est pas fondé; — att., d’ailleurs, que l’arrêt est 
régulier en la forme; que les faits souverainement constatés justi¬ 
fient la qualification qu’ils ont reçue et la peine appliquée; — re¬ 
jette, elc. 

Du 7 août 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Chamba- 
reaud, rap. — M. Petiton, av. gén. — M. Cordoën, av. 

2° espèce. — arrêt (Lamy). 

La Cour; — sur le 1 er moyen, tiré de la violation de l’art. 209 du 
C. d’inst. cr.; — att. qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué 
que le rapport exigé par ledit article a été fait par l’un des conseil¬ 
lers à l’audience du 6 nov. 1885; que, si la Cour d’appel de Rouen, 
au lieu de statuer immédiatement après l’audition de ce rapport, a 
renvoyé la continuation de la cause par un arrêt en date du 7 du 
même mois à une audience ultérieure et si cette première remise a 


(1) Cf. J. cr., art. 11000 et 11420. 
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été suivie d’une seconde, cette mesure ne pouvait avoir pour effet de 
nécessiter un nouveau rapport, alors qu’il ne s’était accompli aucun 
acte de procédure entre lesdites audiences des 6 et 7 nov. 1885, et 
celles des 20 et 27 février 1886, au cours desquelles la cause a été 
appelée de nouveau et jugée après un débat contradictoire;— sur le 
2° moyen pris de la violation des art. 1 et 7 de la loi du 1 er juil. 1841; 

— att. qu’il est énoncé en fait par le jugement du tribunal de police 
correctionnelle de Rouen, en date du 11 août 1885, dont l’arrêt atta¬ 
qué a adopté les motifs, qu’en 1885 des meubles ont été expédiés de 
Paris parBabou à Dubost, commissaire-priseur à Rouen; qu’au mois 
de février de cette année la vente de ces meubles a été annoncée par 
affiches et insertions et qu’ils ont été exposés à l’hôtel des ventes de 
Rouen le 4 du même mois; — que divers marchands de meubles 
parmi lesquels figurait le demandeur, prétendant que ces meubles 
étaient neufs, s’opposèrent à la vente et déposèrent une plainte 
contre Babou et Dubost, et qu’en vertu de deux ordonnances de ré¬ 
féré rendues par le président du tribunal civil de Rouen, lesdits 
meubles ont été placés sous séquestre avant toute mise aux enchères; 

— att. qu’en droit, aux termes des art. 1 et 7 de la loi du 1 er juil. 1841, 
le délit de mise en vente aux enchères de marchandises neuves ne 
peut résulter des faits préparatoires de la vente, mais seulement do 
ceux qui sont de nature à la réaliser; que l’exposition dans un hôtel 
de ventes publiques de marchandises neuves destinées à être vendues 
et l’annonce de la vente par affiches et insertions constituent simple¬ 
ment des circonstances préparatoires de la vente et ne peuvent équi¬ 
valoir au fait de mise en vente de ces marchandises à cri public; — 
d’où il suit qu’en relaxant les prévenus dans ces circonstances, l’ar¬ 
rêt attaqué, loin d’avoir violé les diverses dispositions légales susvi¬ 
sées, en a fait, au contraire, une saine interprélation ; — et att., 
d’ailleurs, que cet arrêt est régulier en la forme; — par ces motifs; 
rejette... 

Du 3 juil. 1886. — C. de cass. — M. Loew, prés. — M. Velelay, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — MM. Boivin-Champeaux et Roul- 
lier, av. 


Art. 11576. — CHEMIN DE FER. — VOYAGEUR. — BAGAGES. — USAGE 
FRAUDULEUX DU BULLETIN DE BAGAGES. — TENTATIVE D’ESCROQUERIE. 

Commet une tentative d'escroquerie le voyageur qui , à Varrivée , 
ayant retiré ses bagages sans rendre son bulletin, se sert de ce bulletin 
pour réclamer ces mêmes bagages et tenter de se faire allouer me indem¬ 
nité. 
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JUGEMENT (L.). 

Le Tribunal ; — Att. qu’il a été établi par l’instruction et les dé¬ 
bats à l’audience, et qu’il résulte, en outre, des aveux de l’inculpé, 
que le 1 er juin dernier, à la gare de Tbiers, L... avait fait enregistrer 
comme bagage, à destination de Boën, une malle en cuir jaune fer¬ 
mée par deux serrures en cuivre, pour laquelle un bulletin, portant 
le n° 35, lui avait été délivré ; — que, dans la soirée du même jour, 
étant venu prendre le train de Boën pour Saint-Etienne, il avait re¬ 
tiré ce colis, sans rendre le bulletin de Thiers, et l’avait fait enregis¬ 
trer de nouveau pour Saint-Etienne où il en avait également pris 
possession ; — qu’il a fait usage de ce bulletin indûment conservé 
par lui, pour l’appliquer faussement à un colis imaginaire et tout 
différent, c’est-à-dire à une caisse en bois noir dont il a réclamé la 
restitution à la Compagnie P.-L.-M.; — att., en effet, que, par deux 
lettres datées de Saint-Etienne, les 2 et 5 juin, et adressées au chef 
de gare de Boën, il a invité ce dernier à lui faire parvenir ladite 
caisse ; — que, le 8 du même mois, L... a renouvelé sa demande par 
une dépêche télégraphique partie de la ville du Puy où il se trouvait 
à ce moment ; — att. que, pour expliquer sa réclamation qu’il recon¬ 
naît aujourd’hui mal fondée, l’inculpé allègue que c’était dans l’unique 
but de faire réprimander le préposé aux bagages de Boën dont il avait 
à se plaindre, qu’il a voulu faire croire à la perte du colis enregistré 
à Thiers, mais que jamais il n’a eu la pensée de faire payer par la 
Compagnie la prétendue perte de sa caisse, substituée à la malle en 
cuir pour rendre infructueuses les recherches qui seraient faites et 
assurer ainsi la satisfaction de sa vengeance; — qu’en droit, il a fait 
soutenir que le fait qui lui est imputé, bien que répréhensible aux 
yeux de la morale, ne constituait pas le délit de tentative d’escroque¬ 
rie prévu et puni par l’art. 405 du C. P. invoqué contre lui par le 
ministère public; — att. que le système de défense de l’inculpé est 
démenti par toutes les circonstances de la cause et n’est fondé ni en 
droit ni en fait; — att., en effet, que L... ne peut sérieusement sou¬ 
tenir qu’il n’a pas retenu le bulletin de la gare de Thiers, dans le but 
de s’en prévaloir contre la Compagnie pour obtenir une indemnité 
représentant la valeur de la caisse fictive par lui réclamée ; qu’il a 
réitéré à trois reprises différentes et par écrit la restitution de cet 
objet et a donné la preuve non équivoque de sa mauvaise foi, en ré¬ 
clamant un colis dont il n’avait pas même confié le transport à la 
Compagnie, espérant ainsi rendre impossible la découverte de sa 
fraude et s’assurer l’allocation d’une indemnité; — att., en droit, 
que l’on doit ranger dans la catégorie des manœuvres frauduleuses 
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caractérisées par l’art. 405 du C. P. le fait par L... d’avoir retenu le 
bulletin de bagage s’appliquant à la malle en cuir qu’il avait retirée 
à Boën et d’en avoir fait usage pour réclamer la restitution, soit de 
cette malle, soit d'un colis tout différent que la Compagnie n’avait 
point reçu; et ce, dans le but de se faire allouer une indemnité, 
qu’on ne saurait voir dans ces agissements qui ont été appuyés de 
demandes écrites et réitérées de simples assertions mensongères 
échappant à la loi pénale ; — att. qu’à l’aide de ces manœuvres orga¬ 
nisées pour faire naître la crainte d’un événement chimérique, L... 
a tenté de se faire payer une indemnité à laquelle il n’avait pas droit 
et par ce moyen tenté d’escroquer le bien d’autrui; — vu l’art. 405 
du C. P. mitigé par l’art. 463 du même Code, dont il a été donné lec¬ 
ture; — déclare L... atteint et convaincu de tentative d’escroquerie, 
et pour la répression de ce délit, le condamne à quinze jours d’em¬ 
prisonnement, 200 fr. d’amende et aux frais envers l’Etat; fixe au 
minimum de la loi la durée de la contrainte par corps. 

Du 13 juil. 1886. — Trib. de Montbrison. — M. Chaize, prés. 


Art. 11577. — 1° COURTIERS MARITIMES. — AMI DU CONSIGNATAIRE. — 
TRADUCTIONS. — 2° AMENDE. — CAUTIONNEMENT. — CALCUL. 

1 0 II y a immixtion dans les fonctions de courtier maritime de la part 
de celui qui , en qualité d'ami du consignataire , sert de truchement au 
capitaine et traduit les questions qui lui sont posées par les agents des 
douanes, même avant le dépôt du manifeste. 

2° L'amende fixée par la loi de ventôse an IX au sixième au maximum 
et douzième au minimum du cautionnement , doit se calculer d’après le 
cautionnement au moment où l'infraction est commise. 

# 

ARRÊT (Jouault). 

La Cour ; — Sur le 1 er moyen tiré de la violation des art. 11 et 14, 
livre l or , titre VII, de l’ordonnance du mois d’août 1681 et de la fausse 
application de l’art. 80 du C. de com.; — sur la l ro branche du 
moyen : — att. qu’il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, qu’après 
l’entrée du steamer anglais Llansdoff, dans le bassin du port de Gran¬ 
ville, deux préposés des douanes sont montés à bord de ce navire, et 
s’y sont présentés à' la fois comme agents de l’administration des 
douanes et en qualité d’agents sanitaires; que le brigadier Lyamme- 
tel a demandé notamment au capitaine s’il avait à bord du tabac et 
des cigares afin de les faire déposer à la douane, sauf prélèvement 
pour les hommes du bord pendant quelques jours, et lui a ensuite 
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posé des questions relatives au service sanitaire; que Jouault, était 
présent et a traduit les demandes et les réponses; — ait., en droit, 
qu’aucun texte de loi ne dispose que le rôle des courtiers-interprètes 
conducteurs de navires ne pourra pas commencer avant le dépôt du 
manifeste; qu’à l’exception des capitaines, maîtres ou marchands qui 
voudront agir par eux-mêmes, ces officiers publics peuvent seuls 
procéder aux actes concernant l’entrée et la sortie des navires, et que 
les questions adressées au capitaine par les agents des douanes re¬ 
lativement à une partie quelconque des marchandises chargées à 
bord, et les réponses de ce dernier après l’entrée du navire dans le 
bassin d’un port, se réfèrent nécessairement à la conduite de ce na¬ 
vire ; — sur la 2 e branche : — att. qu’il résulte des constatations de 
l’arrêt attaqué que Jouault a servi de truchement au capitaine du 
Llansdoff dans ses rapports avec les agents des douanes, non en qua¬ 
lité de représentant ou d’agent à Granville de la Compagnie London 
et South Western Railway, armateur du navire ; mais en celle d’ami 
du sieur Feray, consignataire des marchandises chargées sur ce na¬ 
vire; que si l’art. 14 du titre VII, livre I er , de l’ordonnance d'août 
1681, porto que les maîtres et marchands qui voudront agir par eux- 
mêmes ne seront tenus de se servir, ni d’interprètes, ni de courtiers, 
cette disposition doit être, comme sous l’ancienne jurisprudence, li¬ 
mitativement appliquée ; qu’elle autorise sans doute l’intervention 
d’un commis exclusivement attaché à une maison de commerce et 
chargé de la représenter dans toutes les affaires qu’elle peut avoir à 
régler dans la localité qui lui est attribuée pour résidence, parce que, 
dans ce cas, lorsque le commis agit au nom de la maison de com¬ 
merce, c’est la maison elle-même qui agit ; mais que cette exception 
ne peut être étendue ni à un ami, ni à un mandataire spécial ; — sur 
la 3® branche : — att. que la Cour d’appel de Caen énonce, en fait, 
que le demandeur a, le 11 avril 1885, après l’entrée du steamer an¬ 
glais Llansdoff dans le bassin du port de Granville, traduit au capi¬ 
taine de ce navire les questions faites par les agents des douanes qui 
sont montés à bord et les réponses du capitaine à ces questions; que 
les différentes interrogations et les diverses réponses se sont référées 
à la fois au service des douanes et aux exigences de l’administration 
sanitaire; — att., en droit, que la traduction par Jouault des ques¬ 
tions et des réponses relatives au service des douanes suffit pour jus¬ 
tifier les condamnations prononcées, sans qu’il soit nécessaire de ré¬ 
soudre la question de savoir si le privilège des courtiers maritimes 
s’applique aux rapports du capitaine avec les agents du service de la 
santé ; — sur le 2 e moyen, pris de la violation des art. de la loi du 
20 avril 1810, 8 de la loi du 28 ventôse an IX et 195 du C. d’inst. cr. : 
— att. que l’arrêt attaqué vise expressément, pour l’application de la 
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peine, le texte de l’art. 8 de la loi du 28 ventôse an IX disposant que 
l’immixtion dans les fonctions d’agent de change ou courtier sera 
punie d’une amende au maximum du sixième et au minimum du 
douzième du cautionnement des agents de change ou courtiers de la 
place ; qu’il résulte de cet article que, pour la fixation de l’amende, 
le législateur ne s’est pas invariablement attaché au taux du caution¬ 
nement de cette époque, mais au taux du cautionnement existant au 
moment où l’infraction est commise ; que les fonctions de courtier 
maritime ayant pris plus d’importance et imposant à l’officier pu¬ 
blic une responsabilité plus grande, son cautionnement a été aug¬ 
menté par la loi du 28 avril 48 1 6 ; que l’usurpation de ces fonctions 
étant devenue un délit plus grave, soit par le dommage causé aux 
courtiers, soit par le gain illicite qu’en retirent les délinquants, 
J’amende a dû suivre la même progression et être proportionnée au 
délit lui-même; que l’amende prononcée a donc eu pour base le cau¬ 
tionnement déterminé par le législateur de 4816; — d’où il suit 
qu’en déclarant le demandeur coupable d’immixtion dans les fonc¬ 
tions de courtier maritime, et en le condamnant à l’amende ainsi 
qu’à des dommages-intérêts envers les parties civiles, l’arrêt attaqué, 
loin d’avoir violé les dispositions légales et réglementaires sus-visées, 
en a fait, au contraire, une saine application; — et att., d’ailleurs, 
que l’arrêt est régulier en la forme; — rejette.... 

Du 6 nov. 4886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M. Vetelay, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M® 8 Lesoudieret Roger, av. 

Art. 11578. — Décret du 9 déc. 4886 y portant suppression d’un tribunal 

de première instance et création de justices de paix à compétence 

étendue en Cochinchine 1 . 

Article 4 er . — Le tribunal de première instance de Binh-Hoa est 
supprimé. 

Art. 2. — Il est créé un emploi de premier lieutenant de juge au 
tribunal de première instance de Saigon. 

Art. 3. — L’emploi de juge suppléant au tribunal de première 
instance de Bentré est supprimé. 

Art. 4. — Il est créé un deuxième emploi de juge suppléant au 
tribunal de première instance de Mytbo. 

Art. 5. — Il est créé en Cochinchine sept justices de paix à com- 


1. V. sur l’organisation judiciaire de la Cochinchine, J. cr., art. 11414, 
p. 36, note 2. 

J. cr. Novembre-Décembre 1886. 20 
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pétence étendue, dont les sièges seront établis à Baria, Bienhoa, 
Canthô, Long-Xuyen, Rach-Gia, Tayninh et Travinh. 

Art. 6. — Le ressort des tribunaux de première instance et des jus¬ 
tices de paix à compétence étendue est fixé comme suit : 

Le ressort du tribunal de Saigon comprend le vingtième arrondis¬ 
sement et les arrondissements de Cholon et de Gia-Dinh ; 

Celui du tribunal de Mytho, les arrondissements de Gocong, Mytho 
et Tan-an ; 

Celui du tribunal de Bentré, l’arrondissement de Bentré ; 

Celui du tribunal de Vinh-Long, les arrondissements de Sadec et 
de Ving-Long ; 

Celui du tribunal de Chaudoc, les arrondissements de Chaudoc et 
d’Hatien ; 

Celui du tribunal de Soctrang, les arrondissements de Balieu et de 
Soctrang. 

Le ressort de la justice de paix à compétence étendue de Bienhoa 
comprend les arrondissements de Bienhoa et de Thudaumot ; 

Celui des autres justices de paix, l’arrondissement au chef-lieu 
duquel chacune d’elles est installée. 

La compétence du tribunal de commerce de Saigon reste toutefois 
déterminée, en matière de navigation, par l’art. 2 du décret du 
13 mars 1880 *. 

Art. 7. — L’administrateur de Poulo-Condore exerce, dans les îles 
de ce nom, les attributions d’un juge de paix à compétence étendue, 
et son secrétaire d’arrondissement, celles de commissaire de police, 
telles qu’elles sont définies aux articles ci-après : 

Art. 8. -- Le ressort de la Cour criminelle de Saigon s’étend sur 
le vingtième arrondissement et sur les arrondissements de Baria, de 

Bienhoa, de Cholon, de Gia-Dinh, de Tayninh, de Thudaumot et les 

# 

lies de Poulo-Condore. 

Celui de la Cour criminelle de Mytho, sur les arrondissements de 
Gocong, de Mytho et de Than-an ; 

Celui de la Cour criminelle de Bentré, sur les arrondissements de 
Bentré et de Travinh ; 

Celui de la Cour criminelle de Vinh-Long, sur les arrondissements 
de Sadec et de Vinh-Long ; 

Celui de la Cour criminelle de Chaudoc, sur les arrondissements 
de Chaudoc, d’Hatien, de Long-Xuyen et de Rach-Gia ; 

Celui de la Cour criminelle de Soctrang, sur les arrondissements 
de Baclieu, de Canthô et de Soctrang. 

mÊmm mm/mm 

2. V. le décret du 13 mars 1880 (S. L. 81, p. 3). 
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Art. 9. — Les tribunaux de paix à compétence étendue se compo¬ 
sent d’un juge de paix et d’un greffier. 

Lorsqu’ils statuent en matière correctionnelle ou de simple police, 
ils sont assistés d’un commissaire de police qui remplit les fonctions 
de ministère public. 

Les greffiers exerceront les fonctions de notaire et de commissaire- 
priseur. Il pourra leur être adjoint un ou plusieurs commis-greffiers 
selon les besoins du service. 

Le nombre des commis-greffiers sera déterminé parle gouverneur, 
sur la proposition du procureur général. 

Art. 10. — En matière civile, les tribunaux de paix à compétence 
étendue connaissent en premier et dernier ressort de toutes actions 
personnelles et mobilières jusqu’à la valeur de 1,500 fr. de principal 
et des actions immobilières jusqu’à 100 fr. de revenu déterminé soit 
en rentes, soit par prix de bail, et à charge d’appel de toutes les au¬ 
tres actions. 

En matière commerciale, leur compétence est la même que celle 
du tribunal de Saigon. 

En matière correctionnelle, ils connaissent à charge d’appel de tous 
les délits correctionnels. 

En matière de simple police, ils connaissent en dernier ressort de 
toutes les contraventions. 

Art. 11. — La Cour de Saigon connaît ï 

1° De l’appel des jugements rendus en premier ressort par les juges 
de paix à compétence étendue; 

2° De l’annulation des jugements rendus en dernier ressort qui lui 
sont déférés dans les formes et les conditions prévues par l’art. 13 du 
25 mai 1881 3 . 

Art. 12. -- Les juges de paix à compétence étendue sont investis 
de toutes les attributions conférées aux présidents des tribunaux de 
première instance. Ils sont, ou outre, chargés de l’instruction. 

Ils peuvent être désignés pour siéger à la Cour criminelle de leur 
ressort. 

Art. 13. — Les commi^aires de police remplissent les fonctions de 
ministère public près des tribunaux de paix à compétence étendue et 
exercent, sous la direction et la surveillance du procureur de la Répu¬ 
blique près le siège de la Cour criminelle du ressort, les pouvoirs at¬ 
tribués aux procureurs de la République et aux commissaires de 
police par le Code d’inst. cr. 

Art. 14. — Le droit de se porter partie principale en matière civile, 

3. V. le décret du 25 mai 1881. J. cr ., art. 10780. 
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dans le cas où il est dévolu par la loi au ministère public, est réservé 
devant les tribunaux de paix k compétence étendue au procureur de 
la République près le tribunal de première instance établi au siège 
de la Cour criminelle du ressort. 

Ce droit sera exercé par voie de requêtes et de conclusions écrites 
sans nécessiter la présence à l’audience du représentant du ministère 
public. 

Art. 15. — Les juges de paix à compétence étendue sont nommés 
par décret du président de la République, rendu sur le rapport du 
ministre de la marine et des colonies. Ils doivent réunir les conditions 
d’aptitude déterminées par l’art. 37 du décret du 25 mai 1881. Ceux 
d’entre eux qui justifieront de la connaissance de la langue annamite 
et de l’écriture en quoc-ngu recevront une prime annuelle de 500 fr.; 
cette prime sera portée à 1,000 fr. pour ceux qui connaîtront les ca¬ 
ractères chinois. 

L’âge requis pour être nommé juge de paix à compétence étendue 
est fixé à 25 ans révolus. 

Avant d’entrer en fonctions, les juges de paix à compétence éten¬ 
due prêtent serment devant la Cour. 

Art. 16. — Les commissaires de police remplissant les fonctions 
de ministère public près des justices de paix à compétence étendue 
seront nommés par le gouverneur, sur la présentation du directeur 
de l’intérieur et du procureur général. 

Avant d’entrer en fonctions, ils prêtent serment entre les mains du 
juge de paix. 

Art. 17. — Les greffiers de justices de paix à compétence étendue 
sont nommés par le ministre de la marine et des colonies. 

Ils doivent réunir les conditions d’âge et de capacité exigées des 
greffiers des tribunaux de première instance par les art. 36 et 39 du 
décret du 25 mai 1881. 

Us prêtent serment entre les mains du juge de paix. 

Art. 18. — Le costume des juges de paix à compétence étendue est 
le même que celui des lieutenants de juge; celui des greffiers, le 
même que celui des greffiers des tribunaux de première instance. 

Art. 19. — Le traitement colonial et la parité d’office devant servir 
de base à la liquidation de la pension de retraite des magistrats et 
des greffiers sont fixés conformément au tableau annexé au présent 
d écret. 

Le traitement d’Europe est fixé à la moitié du traitement colonial. 

Art. 26. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret. 

Art. 21. — Le ministre de la marine et des colonies et le garde des 
sceaux. 
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Art. 11579. — ÉLECTIONS. — DÉLIT. — PRESCRIPTION. - POINT DE 

DÉPART. 

En matière de délits électoraux, la prescription de trois mois court 
non du jour oit le résultat a été proclamé dans chaque commune , mais de 
celui de la proclamation du résultat de l'élection par la commission de 
recensement. 

Cette question, absolument nouvelle, avait été résolue en sens con¬ 
traire par la Cour de Bordeaux, dans un arrêt que nous avons rap¬ 
porté 1 2 : la Cour de cassation, saisie du pourvoi, a rendu, sur le 
rapport de M. le conseiller Vetelay et les conclusions de M. l’avocat 
général Loubers, l’arrêt que nous rapportons aujourd’hui. 

M. le conseiller Vetelay s’exprimait ainsi en son rapport : 

« L’art. 50 du décret du 2 février 1852 est conçu dans les termes 
suivants : « L’action publique et l’action civile seront prescrites après 
« 3 mois, à partir du jour de la proclamation du résultat de l'élection t . » 
Nous vous rappelons que ce décret régit les élections des députés. 

« D’après les dispositions de l’art. 3 du décret précité : « Les élec- 
« teurs se réunissent au chef-lieu de leur commune. Chaque com- 
« mune peut néanmoins être divisée, par arrêté du préfet, en autant 
« de sections que le rend nécessaire le nombre des électeurs ins- 
« crits. »> 

« Que faut-il entendre par les mots : « à partir du jour de la pro¬ 
clamation du résultat de l'élection? » Le législateur a-t-il entendu dire, 
comme l’ont pensé les magistrats composant le tribunal de Périgueux 
et la chambre correctionnelle de la Cour d’appel de Bordeaux, que 
les expressions employées par l’auteur du décret du 2 février 1852 
s’appliquent au résultat de l’élection tel qu’il apparaît à la suite du 
dépouillement du scrutin dans chaque commune? Faut-il décider, au 
contraire, qu’en parlant du jour de la proclamation du résultat de 
l’élection, le législateur n’a eu en vue que le résultat définitif et géné¬ 
ral de l’élection, résultat suivi de la proclamation des noms du dé¬ 
puté ou des députés élus? 

« Cette question ne laisse pas que d’être délicate. Elle est absolu¬ 
ment nouvelle. Vous n’avez jamais été appelés à la trancher, et les 
commentateurs du décret du 2 février 1852 n’ont pas cru devoir l’exa- 

1. V. J. cr., art. 11490. 

2. V. ce texte, J. cr. t art. 5328. 
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miner. Notre ancien président, M. Ronjat, aujourd’hui procureur 
général près la Cour de cassation, se borne à commenter en ces 
termes l’art. 50 précité : « Les règles générales relatives à la pres- 
o cription s’appliquent aux crimes et aux délits en matière d’élection. 
« Mais le délai de la prescription est de 3 mois à partir de la procla- 
« mation du résultat de l’élection. » ( Manuel éleet ., 3 e partie, ch. XII, 
« §5.) 

« M. Bavelier, ancien avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cas¬ 
sation, n’est pas plus explicite dans son Lict. de dr. élect.> v° Infr. 
aux lois élect., art. 5, n 08 30 et s. 8 . — Il cite le texte de l’art. 50 du 
décret du 2 février 1852, et ne semble même pas soupçonner qu’une 
difficulté puisse s’élever sur le jour de la proclamation du résultat 
de l’élection. 

« Nous devons ajouter, pour être exact et complet, que le législa¬ 
teur ne paraît pas l’avoir soupçonné davantage. 

« Le texte de l’art. 50 du décret précité n’est pas l’œuvre du légis¬ 
lateur de 1852, il a été copié mot à mot dans la loi du 15 mars 1849 
et est la reproduction textuelle de l’art. 121 de cette loi*. 

« Nous avons lu avec toute l’attention dont nous sommes suscep¬ 
tibles le rapport de M. Billault et les discussions qui ont eu lieu à 
l’Assemblée constituante de 1848, au cours des trois délibérations qui 
ont précédé la promulgation de la loi du 15 mars 1849, et nous avons 
simplement constaté que le texte de l’art. 121 de cette loi n’avait 
donné lieu à aucun débat. Les choses se sont passées de la même 
façon en ce qui concerne les art. 58 et 63 dont le législateur de 1852 
s’est également emparé, et qui sont devenus les art. 31 et 35 d’un 
autre décret du 2 février 1852, dit décret réglementaire , tandis que 
le décret contenant l’art 50 dont l’interprétation vous est demandée 
est qualifié décret organique , article dont nous devrons postérieure¬ 
ment vous faire connaître le texte. 

« Ainsi vous ne pouvez trouver aucun secours pour résoudre la 
question qui vous est soumise ni dans l’œuvre des commentateurs de 
notre législation électorale, ni dans les débats parlementaires. 

« Elle doit donc être tranchée par l’examen du texte de l’art. 50 
du décret organique du 2 février 1852, rapproché, s’il y a lieu, 
d’autres dispositions du même décret et de certains articles du dé¬ 
cret réglementaire édicté à la même date. 

« En thèse générale, peut-on dire, dans le sens où se sont pronon- 


3. Morin, sous l’empire de l’art. 121 de la loi de 1849, était aussi laco¬ 
nique (Rép. cr., v« Elections, n* 22; et commentaire de la loi de 1849, 
J. cr., art. 4447. 

. 4. V. ce texte, J. cr., art. 4447. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 




— 311 — 

cés le tribunal correctionnel de Périgueux et la cour d’appel de Bor¬ 
deaux, le délai de la prescription court à partir du jour où soit le 
crime, soit le délit a été commis. 

« Mus par des considérations dont on ne saurait méconnaître la 
valeur, l’Assemblée constituante de 1848 et l’auteur du décret orga¬ 
nique du 2 février 1852 ont établi une exception à cette règle en ce 
qui concerne le point de départ de la prescription des crimes et dé¬ 
lits électoraux ; mais cette exception, loin d’être étendue, doit être 
rigoureusement restreinte, et il y a lieu de penser que le législateur 
a voulu rapprocher le plus possible le jour à compter duquel la pres¬ 
cription commence à courir de la date des infractions qu’il a prévues. 

« Le délit de distribution de bulletins électoraux, notamment, 
résulte, ou peut résulter d’un nombre plus ou moins grand de faits 
distincts accomplis soit le mémo jour, soit à des jours différents, 
pendant une période dont la durée est déterminée. 

« On conçoit qu’ils doivent être groupés par la poursuite, en ce 
qui concerne la pénalité encourue, en un fait unique; mais il est 
impossible d’admettre que ce délit ne commence pas à devenir pres¬ 
criptible à partir du jour où il ne peut plus être commis, c’est-à-dire 
à compter du moment où les opérations électorales sont terminées 
dans chaque commune. 

a Cette interprétation découle en quelque sorte nécessairement de 
l’esprit qui a présidé à la rédaction de l’art. 50 du décret organique 
du 2 février 1852. 

a Chaque élection amène des luttes plus ou moins vives, donne 
naissance à des polémiques irritantes; en édictant une courte pres¬ 
cription à l’égard des délits électoraux, le législateur a voulu que le 
souvenir de ces luttes et de ces polémiques pût être promptement 
effacé, et que l’apaisement succédât à l’excitation des esprits. Il im¬ 
portait donc de donner à la prescription de 3 mois un point de 
départ aussi déterminé et aussi fixe que possible. 

« Or, les délits électoraux comprennent des faits complexes, pou¬ 
vant survenir pendant la durée des opérations électorales, et qui ne 
sont plus susceptibles de se produire dans les diverses communes d’un 
département, dès que le vote est terminé dans chacune d’elles. 

« L’ordre naturel des choses commande donc de faire courir la 
prescription de trois mois à partir du jour où le résultat de l’élec¬ 
tion a été proclamé dans chaque commune ; tandis qu’il serait illo¬ 
gique de reporter le point de départ de cette prescription au jour où 
la commission générale de recensement constate le résultat général 
de l’élection et proclame les noms des députés élus, après le dépouil¬ 
lement du scrutin des diverses communes du département. 

« Le décret du 2 février 1852 ne déterminant aucun délai pour la 
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convocation de cette commission, dont la réunion et les travaux 
peuvent être retardés par des circonstances diverses, le point de dé¬ 
part de la prescription des délits électoraux serait toujours incertain 
et variable, s’il fallait attendre la proclamation du résultat complet 
de l’élection des députés pour qu’elle pût commencer à courir. En 
admettant, du reste, que le texte de l’art. 50 du décret organique du 
2 février 1852 laisse une place au doute sur le point de départ de la 
prescription des délits électoraux, il doit être interprété dans le sens 
le plus libéral et le plus favorable aux intérêts des prévenus. 

« Il convient donc de décider que le point de départ de la pres¬ 
cription doit être fixé au jour de la proclamation du résultat de 
l’élection dans chaque commune. 

o II est incontestable, peut-on répondre, que les règles générales 
relatives à la prescription s’appliquent aux crimes et aux délits en 
matière électorale; mais il n’est pas moins certain que deux excep¬ 
tions ont été apportées à l’application de ces règles. 

« En premier lieu, la durée du laps de temps nécessaire pour que 
le bénéfice de la prescription suit acquis aux auteurs des infractions 
criminelles ou délictueuses en matière électorale a été considérable¬ 
ment réduite : il suffit qu’un délai de trois mois s’écoule à partir de 
la proclamation du résultat de l’élection pour que les auteurs de ces 
infractions soient à l’abri de toute poursuite. 

« Secondement, ce n’est pas à partir du jour où l’infraction a été 
commise, à moins qu’elle ne l’ait été le jour même où le résultat de 
l’élection est proclamé, que le délai de la prescription commence à 
courir, mais seulement à partir du jour où les opérations électorales 
sont terminées, où le résultat de l’élection est rèndu public. 

« Il importe peu que le crime ou le délit ait été commis au com¬ 
mencement, au milieu ou à la fin de la période électorale; du mo¬ 
ment où il s’agit d’un crime ou d’un délit électoral, le point de dé¬ 
part de la prescription est invariablement fixé au jour de la procla¬ 
mation du résultat do l’élection. 

a Quel est ce jour? Si on se reporte au texte de l’art. 50 du décret 
du 2 février 1852, il semble qu’aucun doute ne puisse s’élever et qu’il 
s’agisse du jour où, les députés à élire étant proclamés élus, la pé¬ 
riode électorale est définitivement close. Le résultat des votes d’une 
commune n'est en effet qu’un résultat partiel, qui aura sans doute 
une influence plus ou moins grande sur le résultat général, mais 
d’où ne s'induit pas nécessairement l’élection d’un ou de plusieurs 
députés, puisqu’il est possible que les candidats qui ont obtenu la 
majorité, l’uuanimité même des suffrages dans telle ou telle com¬ 
mune déterminée, ne soient cependant pas proclamés élus après le 
recensement général des votes du département. 
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« Le dépouillement général des votes des électeurs du départe¬ 
ment fait donc partie des opérations électorales, 1 depuis surtout 
qu’aux termes de l’art. 3 de la loi du 16 juin 1885 a le départe- 
« ment forme une seule circonscription ». S’il en est ainsi, les opé¬ 
rations électorales ne sont terminées, le résultat de l’élection ne 
peut être proclamé qu’après l’accomplissement de l’œuvre de la com¬ 
mission de recensement : jusqu’après le moment où elle a procédé 
au dépouillement, ou mieux au recensement général des votes, jus¬ 
qu’à l’heure où elle proclame élus le député ou les députés à élire, 
des crimes ou des délits électoraux peuvent encore être commis. 

« C’est ce que vous avez décidé par un arrêt du 28 juin 1866 5 , 
rendu au rapport de M. Auguste Moreau. 

« Att., lit-on dans cet arrêt, que les dispositions de l’art. 45 du 
« décret organique du 2 février 1852 ont pour objet de maintenir 
« l’ordre pendant les opérations électorales ; qu’elles comprennent 
« donc non seulement les séances consacrées à recueillir les votes, 
« mais encore les opérations de dépouillement, de recensement des 
« votes émis, et de proclamation du candidat élu ». Le délai de la 
prescription ne peut donc commencer à courir qu’à partir du jour 
où, par suite de la clôture des opérations électorales, l’ère des infrac¬ 
tions en matière électorale est terminée. 

« Il s’agissait, il est vrai, dans l’espèce que vous avez jugée le 
28 juin 1866, et où vous avez expressément décidé que l’art. 35, § 1 er , 
du décret organique du 2 février 1852 s’applique : 1° aux voies de 
fait résultant du refus, avec tumulte, de remettre au président un 
procès-verbal illégalement dressé ; 2° aux séances d'un bureau de 
recensement général faisant partie intégrante des opérations électo¬ 
rales d’une élection de conseiller général, et d’un bureau de recen¬ 
sement général des votes des communes procédant au chef-lieu de 
canton. En règle générale, ce recensement a lieu le jour même où, 
dans les diverses communes, les électeurs procèdent à l’émission de 
leurs votes. 

« Mais cette circonstance n’a évidemment aucune importance, car 
rien n’oblige le bureau de recensement généra! siégeant au chef-lieu 
de canton à terminer le recensement des votes de chaque commune 
le jour même où les électeurs ont voté ; cette opération peut se pro¬ 
longer jusqu’au lendemain, et il est certain que les infractions que 
vous avez spécifiées dans votre arrêt du 28 juin 1866, s’iben est com¬ 
mis le lendemain du vote, pendant que le bureau de recensement 
siège encore et jusqu’au moment où le résultat de l’élection sera pro- 


5. V. C. de cass., 28 juin 1886, J. cr. t art. 8332. 
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elamé, seront des infractions électorales. Prétendra-t-on que le délai 
de la prescription, en ce qui les concerne, commencera à courir, 
comme pour tous les autres, du jour où le résultat du scrutin aura 
été proclamé dans chaque commune ? Mais alors le délai de la pres¬ 
cription ne sera plus à leur égard de 3 mois, mais de 3 mois moins 
un jour, et de 3 mois moins plusieurs jours, relativement aux in¬ 
fractions qui se produiront pendant les séances de la commission gé¬ 
nérale de recensement des votes émis dans chaque commune d’un 
département, à l’occasion de l’élection d’un ou de plusieurs députés, 
si cette commission a seulement terminé le recensement général plu¬ 
sieurs jours après le vote au chef-lieu de chaque commune. 

« Si l’on concède que le délai de la prescription en matière élec¬ 
torale ne peut jamais descendre au-dessous de 3 mois, il faudra dire 
alors que la prescription des crimes et délits électoraux, à l’égard 
des élections législatives, comporte deux points de départ. 

« Le premier devant être fixé au jour de la proclamation du ré¬ 
sultat du scrutin dans chaque commune, pour toutes les infractions 
antérieures à ce moment; le second devant commencer à courir soit 
à partir du jour du délit, soit à partir de la proclamation du résultat 
du recensement général des votes, à l’égard des infractions commises 
pendant la durée des séances de la commission de recensement. 
Est-ce bien ce qu’a voulu le législateur ? N’a-t-il pas entendu, aa 
contraire, qu’une date déterminée avec précision servirait de point 
de départ à la prescription de toutes les infractions électorales, sans 
aucune distinction, et ne doit-on pas penser que, conformément 
au texte de l’art. 50 du décret organique du 2 février 1852, cette 
date est celle du jour où toutes les opérations électorales sont 
terminées, où la commission générale de recensement a achevé 
ses travaux, où Ja proclamation du résultat de l’élection a lieu par 
l’indication publique du nom ou des noms du député ou des députés 
élus ? 

« On peut croire que cette interprétation est corroborée par le 
texte des art. 31 et 35 du décret réglementaire du 2 février 1852, 
qui, comme celui de l’art. 50 du décret organique portant la même 
date, est la reproduction de certaines dispositions de la loi du 
19 mars 1849. 

« Le législateur de 1852 n’a fait que reproduire presque mot à 
mot, dans ces deux articles, les règles édictées par les art. 58 et 63 
de la loi précitée. 

« Le texte de l’art. 31 du décret réglementaire vise le dépouille¬ 
ment du scrutin au chef-lieu de chaque commune, il est ainsi conçu : 
« Immédiatement après le dépouillement, le résultat du scrutin est 
« rendu public, et les bulletins autres que ceux qui, conformément 
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« aux art. 16 et 30, doivent être annexés au procès-verbal, sont brû- 
« lés en présence des électeurs. » 

• L’art. 35 s’applique à l’œuvre de la commission départementale, 
en voici les termes : « Le recensement général des votes étant ter- 
ci miné, le président de la commission en fait connaître le résultat. 

« Il proclame député celui des candidats qui a satisfait aux condi- 
« tions exigées par l’art. 6 du décret organique. » 

« Il n’est question que du résultat du scrutin dans l’art. 31, en ce 
qui concerne la publicité à donner au dépouillement des votes dans 
chaque commune ; tandis que l’art. 35 impose au président de la 
commission départementale le devoir de proclamer élu le candidat 
qui a obtenu la majorité, si cette majorité est conforme aux pres¬ 
criptions légales. Ne peut-on induire de la différence des termes em¬ 
ployés par le législateur que la seule proclamation du résultat de 
l’élection dans le sens de l’art. 50 du décret organique est celle qui 
consiste à faire suivre l’indication des chiffres du nom du député 
élo, ou des noms des députés élus, s’il s’agit d’une liste de députés 
à élire. 

« Que si l’on objecte qu’aucun délai n’étant déterminé pour la 
convocation de la commission départementale de recensement, le 
point de départ de la prescription serait nécessairement variable et 
arbitraire, si cette interprétation de l’art. 50 est adoptée, on peut ré¬ 
pondre, ce semble, que ni la variation ni l’arbitraire ne pourront être 
bien grands, puisqu’aux termes de l’art. 36 du décret réglementaire : 
a Si aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue des suffrages, et 
« le vote en sa faveur du quart au moins des électeurs inscrits, l'élec- 
u tion est continuée au deuxième dimanche qui suit le jour de la 
u proclamation du résultat du scrutin. » 

« Il faut donc que la commission départementale soit convoquée 
promptement et qu’elle se hâte de terminer son œuvre, sinon les 
électeurs ne pourraient être avertis en temps utile qu’ils ont un se¬ 
cond vote à émettre 15 jours après le premier. 

« Si un second tour de scrutin est nécessaire, le point de départ 
de la prescription des infractions électorales antérieurement com¬ 
mises est fatalement retardé et reporté au jour de la proclamation du 
résultat de ce second tour de scrutin et de l’élection. 

» Vous apprécierez. » 

arrêt (Debrégéas). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation par fausse applica¬ 
tion de l’art. 50 du décret du 2 fév. 1852; — vu ledit article ; — att. 
qu’aux termes de l’art. 50 du décret précité : « L’action publique et 
l’action civile seront prescrites après trois mois, à partir du jour de 
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la proclamation du résultat de l’élection; » — qu’il résulte manifeste¬ 
ment de ce texte que le délai de la prescription des crimes et délits 
éléctoraux commence à courir, non à compter du jour où le résultat 
du scrutin est rendu public dans chaque commune, mais à partir de 
celui où la commission, composée de 3 membres du conseil général, 
a terminé en séance publique le recensement général des votes du 
département, et proclamé députés les candidats qui ont satisfait aux 
conditions exigées par le législateur; — qu’avant ce jour, le résultat 
du scrutin dans chaque commune a été sans doute rendu public, 
mais que chacun de ces résultats partiels ne constitue pas l’élection, 
qui procède seulement de l’ensemble des votes émis dans les diverses 
communes du département; — que les séances publiques de la com¬ 
mission départementale consacrées au recensement général des votes 
émis et à la proclamation des candidats élus font donc parlie des 
opérations électorales; que certaines infractions de l’espèce de celles 
prévues par le décret organique du 2 fév. 1852 peuvent être com¬ 
mises au cours de ces séances, et que la prescription de ces infrac¬ 
tions et de celles qui se seraient antérieurement produites ne peut 
commencer à courir qu’à dater du jour où les opérations électorales 
sont terminées, par suite de la proclamation du résultat de l'élection 
par le président de la commission départementale ; — et att. qu’il 
est constaté en fait par l’arrêt attaqué, que les opérations de la com¬ 
mission de recensement du département de la Dordogne relatives à 
l’élection des députés ont été seulement terminées le 14 oct. 1885, et 
que le résultat de l’élection a été proclamé à cette date; que, d’autre 
part, le procureur de la République près le tribunal de première ins¬ 
tance de Périgueux a adressé, le 6 janv. 1886, au juge d’instruction 
près ce siège, des réquisitions écrites tendant à une information 
contre Debrégéas, maire deTrélissac, à raison de distribution de bul¬ 
letins de vole auxquelles il aurait procédé, étant maire, au cours des 
mois d’août, sept, et oct. 1886; que ces réquisitions ont été suivies 
d’une instruction régulière, sans suspension pendant un intervalle de 
3 mois ; — que la prescription de 3 mois n’était donc pas encore ac¬ 
quise au jour où était intervenu le premier acte de poursuite contre 
Debrégéas; — d’où il suit qu’en décidant que la prescription de 
3 mois avait commencé à courir, non à compter du jour où le résul¬ 
tat de l’élection a été proclamé par le président de la commission 
départementale, mais à partir du 4 oct. 1885, date à laquelle le ré¬ 
sultat du scrutin ouvert dans la commune de Trélissac a été rendu 
public au chef-lieu de cette commune, en déclarant l’exception de 
prescription fondée et en renvoyant le prévenu des fins de la pour¬ 
suite, l’arrêt attaqué a faussement appliqué, et par suite violé l’art. 50 
du décret organique du % fév. 1852; — par ces motifs, — casse, etc. 
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Du 23 oct. 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M. Vetelay, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. 


Sur le renvoi prononcé par cet arrêt, la Cour de Limoges a ainsi 
statué : 


ARRÊT. 


La Cour; — Att. que, le 26 avril 1886, üebrégéas a été assigné à 
la requête du ministère public devant le tribunal correctionnel de 
Périgueux, pour avoir, étant maire de la commune de Trélissac 
(i.)ordogne), distribué dans ladite commune, dans le courant des mois 
d’août, sept, et oct., des bulletins de vote pour les élections des dé¬ 
putés et pour avoir ainsi commis le délit prévu et puni par les art. 3 
et 22 de la loi du 30 nov. 1875; — att. que les élections dont s’agit 
en la citation ont eu lieu le 4 oct. 1885; que Debrégéas ayant excipé 
devant les premiers juges de la prescription de 3 mois résultant de 
l’art. 50 du décret du 2 fév. 1852, ce moyen a été accueilli parjuge- 
meut du 25 mai 1886, et Debrégéas a été renvoyé des fins de la 
plainte, sans dépens; que sur l’appel du procureur de la République 
de Périgueux, la Cour de Bordeaux a confirmé ce jugement par 
arrêt du l or juil. 188G; mais que sur le pourvoi du procureur géné¬ 
ral de la Cour de Bordeaux, la Cour de cassation, par arrêt du 
23 oct. 1886, a cassé l’arrêt de la Cour de Bordeaux, et pour être 
statué à nouveau sur l'appel du ministère public a renvoyé la cause 
et le prévenu devant la présente Cour; — att. qu’aux termes de 
l’art. 50 du décret organique du 2 fév. 1852, l’action publique et 
l’action civile seront prescrites après trois mois à partir du jour de 
la proclamation du résultat de l’élection; que ce texte, sainement in¬ 
terprété, doit s’appliquer en ce sens que le délai de la prescription 
des crimes et délits électoraux commence à courir, non à compter du 
jour, comme le soutient üebrégéas, où le résultat du scrutin est 
rendu public dans chaque commune, mais à partir de celui où la 
commission chargée du recensement général des votes du départe¬ 
ment a terminé, en séance publique, son opération et a proclamé le 
résultat des opérations électorales; qu’avant ce jour le résultat du 
scrutin dans chaque commune a été, sans doute, rendu public, mais 
que chacun de ces résultats partiels ne constitue pas l’élection, qui 
procède seulement de l’ensemble des votes émis dans les diverses 
communes du département ; — que les séances publiques de la com¬ 
mission départementale, consacrées au recensement général des votes 
émis et à la proclamation des candidats élus, font donc partie des 
opérations électorales ; que certaines infractions de l’espèce de celles 
prévues par le décret organique du 2 fév. 1852, peuvent être com¬ 
mises au cours de ces séances, et que la prescription de ces infrac- 
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tions et de celles qui se seraient antérieurement produites ne peut 
commencer à courir qu’à dater du jour où les opérations électorales 
sont terminées, par suite de la proclamation du résultat de l'élection 
par le président de la commission départementale ; — att., en fait, 
que les opérations de la commission de recensement du département 
de la Dordogne, relatives à l’élection des députés, ont été seulement 
terminées le 14 oct. 1885, et que le résultat de l’élection a été pro¬ 
clamé à cette date; que, d’autre part, le procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Périgueux a adressé, le 
6 janv. 1886, au juge d’instruction près ce siège, des réquisitions 
écrites tendant à une information contre Debrégéas, maire de Tré- 
lissac, à raison de distribution de bulletins de votes, auxquelles il 
aurait procédé, étant maire, au cours des mois d’août, sept, et 
oct. 1885; que ces réquisitions ont été suivies d’une instruction ré¬ 
gulière, sans suspension, pendant un intervalle de 3 mois; que la 
prescription de 3 mois n’était donc pas acquise au jour où est inter¬ 
venu le premier acte de poursuite contre Debrégéas; d’où il suit 
qu’en décidant que la prescription de 3 mois avait commencé à 
courir, non à compter du jour où le résultat de l’élection a été pro¬ 
clamé par le président de la commission départementale, mais à 
partir du 4 oct. 1885, date à laquelle le scrutin ouvert dans la com¬ 
mune de Trélissac a été rendu public au chef-lieu de cette commune, 
en déclarant l’exception de prescription fondée et en renvoyant le 
prévenu des fins de la poursuite, les premiers juges ont fait une ap¬ 
plication erronée de l’art. 50 du décret organique du 2 fév. 1852; 
que leur décision doit être réformée ; — att. qu’aux termes de 
l’art. 215 du C. d’inst. cr. la Cour doit retenir la cause au fond, les 
juges légalement saisis de l’appel étant tenus d’évoquer et ne pou¬ 
vant se dessaisir hors des cas prévus par les art. 212, 213 et 214 du 
C. P.; — att. que l’affaire n’a pas été instruite à l’audience devant 
les premiers juges, qu’il y a lieu de procéder à cette instruction et de 
renvoyer la cause à une audience déterminée pour être procédé à 
l’audition des témoins qui seront produits, tant par le ministère pu¬ 
blic que par le prévenu, aux débats et à la solution sur le fond; — 
par ces motifs; — la Cour ; — dit bien appelé, mal jugé; déclare non 
prescrite la poursuite correctionnelle intentée par le ministère public 
contre Debrégéas pour délit électoral prévu et puni par les art. 3 
et 22 de la loi du 30 nov. 1875; émendant et réformant, rejette le 
moyen de prescription proposé par le prévenu, et par suite infirme le 
jugement rendu par le tribunal correctionnel de Périgueux le 
25 mai 1886, évoquant, etc. 

Du 30 déc. 1886. — C. de Limoges. — M e Tunis, prés. 
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Art. 11580. — JUGEMENTS ET ARRÊTS. — DÉFAUT DE MOTIF. — DÉPOSI¬ 
TION DES TÉMOINS. — AUTRES ÉLÉMENTS DE PREUVE. — ARRESTATION 
ARBITRAIRE. 

Il y a violation de l’art. 7 de la loi du 20 av>nl 1810 lorsque , « pour 
renvoyer la prévenue des poursuites que la demanderesse avait dirigées 
contre elle, l’arrêt attaqué s’est borné à déclarer qu’aucun des témoins 
n’a déposé des faits relevés par la citation; — qu’il ne s’est pas expliqué 
sur les autres éléments de preuve résultant de l’instruction et des débats 
et sur les conséquences légales qui pouvaient en découler , déclarant , 
dans ces circonstances , que la prévention n’est nullement établie ». 

» 

arrêt (0. Carroll) dans les termes de la notice. 

Du 3 déc. 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M. Poulet, rapp. 
— M. Loubers, av. gén. — M # Trézel, av. 


Art. 11581. — OUTRAGE A DES MAGISTRATS. — DÉLIT IMAGINAIRE. — 

DÉNONCIATION. 

La dénonciation d'un crime imaginaire ne constitue pas un outrage à 
l'égard du magistrat auquel elle est adressée , alors surtout qu’elle émane 
d'un prévenu dont le seul but est d'apporter une diversion à son emprison¬ 
nement, 

arrêt (Paret). 

La Cour; — Àtt. que Paret a demandé à révéler à la justice des 
faits graves, et qu’il a déclaré le 9 décembre dernier, au substitut du 
procureur de la République près le tribunal de Blois qu’il avait été 
témoin, le 16 sept. 1885, d’un assassinat commis par un nommé 
Desbois, sur le territoire de la commune de Mahieu-sur-Yèvre; qu’il 
a donné des détails circonstanciés; que les investigations qui ont été 
faites ont démontré que cette dénonciation était complètement men¬ 
songère; que les premiers juges ont déclaré Paret coupable du délit 
d’outrage envers un magistrat de l’ordre judiciaire, prévu par 
l’art. 222 du C. P.; — mais att. que cet article ne punit l’outrage 
adressé à des magistrats que s’il tend à inculper leur honneur ou 
leur délicatesse; que l'honneur d’un magistrat ne saurait être atteint 
par les mensonges d’un tiers qui lui fait un récit de pure fantaisie, et 
que sa délicatesse ne peut être blessée par la dénonciation d’un 
crime qui n'existe pas; que Paret n’avait, d’ailleurs, ni la volonté. 
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ni même la pensée d’outrager le magistrat auquel il révélait un 
crime imaginaire ; que son but était manifestement d’apporter une 
diversion à l’emprisonnement qu’il subissait, et peut-être aussi de se 
créer un moyen d’évasion; que la volonté d’adresser un outrage est 
une des conditions constitutives du délit prévu par l’art. 222 du C. P.; 
— att. que la fausse déclaration de Paret avait, il est vrai, pour con¬ 
séquence, des recherches et une instruction qui devaient être stériles, 
et qu’il est prétendu que ce résultat pouvait être blessant pour les 
magistrats instructeurs et amoindrir leur autorité; — mais att. que 
les conséquences possibles d’une fausse déclaration n’ont été ni pré¬ 
vues ni punies par l’art. 222 du C. P.; qu’on ne peut, sans ajouter au 
texte de cet article, faire réagir ces conséquences sur le délit qu’il 
spécifie rigoureusement, et en subordonner le caractère pénal aux 
effets différents qui se seront produits, selon le degré de vraisem¬ 
blance des déclarations mensongères d’un prévenu; — par ces mo¬ 
tifs; — infirme. 

Du 23 fév. 1886. — C. d’Orléans. — M. Dubec, prés. — M. Gonod 
d’Artemare, av. gén. — M. Rabelleau, av. 

Observations. — La Cour d’Orléans adopte la doctrine que nous 
avions nous-mêrne soutenue et refuse de voir dans la dénonciation 
d’un crime imaginaire un acte directement offensant pour le magis¬ 
trat auquel elle est adressée. 

Au contraire, la Cour de Poitiers a, par un arrêt du 1 er juil. 1883 
(S. 84. 2. 2), déclaré qu’il y avait outrage dans une dénonciation 
faite à la gendarmerie et dont les conséquences, prévues par le pré¬ 
venu, devaient aboutir à faire tourner les gendarmes en ridicule, 
admettant ainsi que le caractère outrageant de la dénonciation pût 
résulter des conséquences indirectes de celle-ci. 

« 

Art. 11582. — justice militaire. — rapport. — lecture des procès- 

VÊRBAUX. — DROIT DE LA DÉFENSE. 

Contient une violation de l'art. 101 du C. de Just. mil . et des droits de 
la défense, le jugement rendu par un conseil de guerre sans que le rap¬ 
porteur ait donné au prévenu lecture des procès-verbaux, c'est-à-dire de 
toutes les pièces du dossier tant à charge qu'à décharge. 

jugement (Brun). 

Le Conseil; — Vu le recours du condamné; — statuant sur le 
moyen relevé d'office par M. le commissaire du gouvernement près 
le conseil de révision et tiré d une violation de l’art. 101 du C. de 
just. mil. et des droits de la défense, en ce que le rapporteur a omis 
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de donner lecture au prévenu des procès-verbaux de l’information; 

— vu l’art. 101 du C. de just. mil.; — att., en droit, qu’aux termes 
dudit article; — le rapporteur procède à l’interrogatoire du pré¬ 
venu, etc.; — il est pareillement donné lecture au prévenu des pro¬ 
cès-verbaux de l’information; — att. que l’on doit entendre, par 
procès-verbaux de l’information, toutes les pièces du dossier, tant à 
charge qu’à décharge ; — att. que ce principe est absolu ; que cette 
formalité est substantielle et doit être observée à peine de nullité; — 
att., en fait, qu’il résulte de l’examen des pièces de la procédure que 
la mention de la lecture des pièces de l’information n’est faite ni sur 
le procès-verbal d’interrogatoire ni sur aucun acte séparé ; — d’où il 
suit que la disposition finale de l’art. 101 du C. de just. mil. a été 
violée et que les droits de la défense n’ont pas été respectés; — sur 
l’étendue de l’annulation; —att. qu’aux termes de l’art. 170 du Code 
précité il échet d’annuler, en même temps que le jugement de con¬ 
damnation, les actes de la procédure irrégulière; — par ces motifs; 

— faisant droit au recours; — le conseil de révision annule... 

Du 27 mai 1886. —Cons. de rév. de Paris. — M. legén. Etienne, prés. 

— M. le col. Seignobosc, rapp. — M. le com. Romain, com. du gouv. 

A£. 11583. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — EXTRAIT DE MALT. — BIÈRES. 

MÉDICAMENT. 

Ne peut être considéré comme un brasseur soumis aux formalités pré¬ 
vues par la loi du 28 avril 1816 celui qui fabrique, sous le nom d'extrait 
de Malt, une bière modifiée qui ne peut reprendre ses qualités primitives 
de boisson et revêt exclusivement les caractères d'un médicament. 

—arrêt (DéjardiD). 

La Cour ; — Sur le moyen de cassation pris de la violation des 
art. 1 du décret du 1 er germinal an XIII, 117,120, 124, 129 et 144 de 
la loi du 28 avril 1816; - att. que la loi du 28 avril 1816, dans son 
titre 4”, est relative aux droits sur les boissons; qu'elle détermine 
les droits à payer et les formalités à remplir par ceux qui vendent 
des boissons; que le chapitre V du titre 1 er de cette loi s’occupe par¬ 
ticulièrement des brasseurs qui fabriquent et vendent de la bière- 
boisson et non de ceux qui, n’étant pas fabricants de bière-boisson, 
exercent une industrie distincte pour obtenir un produit qui ne peut 
être livré à la circulation comme boisson ; que les pharmaciens ne 
peuvent être assujettis à faire des déclarations prescrites par cette 
loi, que s’ils se livrent à la fabrication de la bière ; — att. que l'arrêt 
constate, après une expertise non critiquée par la Régie devant le 

J. cr. Novembre-Décembre 1886. 21 
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juge du fait, que la bière fabriquée et vendue sous le nom d’extrait 
de Malt français, par Déjardin qui exerce la profession de pharma¬ 
cien, « subit, par les divers éléments qui entrent dans sa composi¬ 
tion, au moment même où elle est fabriquée, une modification qui 
ne permet pas de lui rendre ses qualités primitives de boisson et 
qu’elle présente exclusivement les caractères d’un médicament; — 
que cette déclaration de l’arrêt n’est contraire à aucune des énoncia¬ 
tions du procès-verbal; qu’en refusant, en l’état des faits, de faire à 
Déjardin l’application de l’art. 129 de la loi du 28 avril 1816, la Cour 
d’appel de Paris, loin de violer les textes invoqués par le pourvoi, 
n’en a fait, au contraire, qu’une juste application; — rejette... 

Du 13 nov. 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M. Chamba- 
reaud, rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M e * Arbelet et Moret, av. 

Art. 11584. — FONCTIONNAIRES. — DESTITUTION. — CONTINUATION DE 

FONCTIONS. — CONSEIL DE FABRIQUE. 

Les membres d'un conseil de fabrique étant chargés d'un mandat qui 
intéresse l'ordre public , doivent être considérés comme des fonction¬ 
naires 1 dans le sens de l'art. 197, C. P., et le fait par eux de rester en 
fonctions malgré une révocation régulière constitue le délit prévu par 
cet article . 

arrêt (Coste et autres). 

La Cour; — Sur le moyen unique pris de la fausse application de 
l’art. 197 du C. P.; — att., en fait, qu’il résulte du jugement rendu 
le 13 fév. 1886, par le tribunal correctionnel de la Seine, et dont 
l’arrêt attaqué s’est approprié les motifs, que les demandeurs, 
membres du conseil de fabrique de la paroisse de Joinville-le-Pont, 
révoqués par un arrêté régulier, ont continué d’exercer leurs fonc¬ 
tions, bien que cette mesure ait été portée à leur connaissance; — 
att., en droit, qu’aux termes de l’art 1 er de la loi du 30 sept. 1809, 
les conseils de fabrique ont pour mission de veiller à l’entretien du 
temple, de gérer les fonds destinés à l’exercice du culte, ainsi que 
d’assurer cet exercice et le maintien de sa dignité; — att. que ces 
conseils peuvent être révoqués par arrêté du ministre des cultes; que 
sans doute leurs membres ne sont dépositaires d’aucune portion de 
l’autorité publique, mais que cette circonstance, au point de vue de 
la disposition susvisée, est indifférente et ne saurait les soustraire à 

1. Jugé, au contraire, qu’ils n’ont pas ce caractère au point de vue de 
la diffamation commise envers eux (C. d’Aix, 14 mars 1884, J. cr. 
art. 11178). 
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son application; — att. que l’art. 497 du G. P. confond, en effet, dans 
la désignation générale de fonctionnaire tous les citoyens qui, sous 
une dénomination quelconque, ont été investis d’un mandat dont 
l’exécution se lie à un intérêt d’ordre public, et qui, à ce titre, sont 
soumis à l’autorité du gouvernement ; — att. que cette disposition a 
pour objet d’assurer une sanction aux mesures prises par le pouvoir 
central, de réprimer les résistances qui mettraient son autorité en 
échec et d’atteindre spécialement ceux qui, au mépris d’un arrêté de 
révocation légalement pris et régulièrement notifié, continueraient 
à exercer des fonctions dont ils auraient été dépouillés; — que, par 
suite, les faits souverainement constatés à la charge des demandeurs 
par l’arrêt entrepris donnent ouverture à l’application de l’article 
précité et justifient, avec la qualiGcation qu’ils ont reçue, la peine 
qui a été prononcée; — par ces motifs; — rejette, etc. 

Du 30 oct. 1886. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — 
M. Poux-Francklin, rapp. — M. Loubers, av. gén. — M e Sabatier, av. 

Art. 11585. — 1° RELÉGATION. — CONDAMNATION PAR DÉFAUT. — 2® PEINE 

ENCOURUE, MAIS NON SUBIE. — PRESCRIPTION. 

1° Compte pour le calcul de la relégation , la condamnation prononcée 
par défaut et devenue définitive 1 ; 2 ° il suffit que la peine ait été en¬ 
courue , alors même que t par suite de la prescription , elle n'aurait pas 
été subie. 

arrêt (Ligot). 

La Cour ; — Sur le délit et sur la relégation : — adoptant les 
motifs des premiers juges; — att., en outre, que Ligot a depuis son 
appel fait opposition au jugement du tribunal correctionnel de la 
Seine, en date du 24 août 1878, qui l'a condamné par défaut à deux 
ans d’emprisonnement pour vol; — que son opposition a été rejetée, 
suçant jugement du même tribunal en date du 26 oct. 1886, par le 
motif que la peine était prescrite ; — att. que Ligot soutient que la 
condamnation mentionnée ci-dessus, qui figure à son casier et sans 
laquelle il ne serait pas relégable, ne doit pas être comptée, soit 
parce qu’il ne peut être tenu des conséquences d’un jugement qu’il a 
ignoré et auquel il ne lui a pas été possible de faire opposition en 
temps utile, soit parce qu’il n’a pas subi la peine qui lui a été infligée 


1. V. BertoD, Code de lare léy., p. 73, et Jambois, Codeprat. de larelég ., 
p. 51. 
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par ledit jugement; — att., en premier lieu, que la condamnation 
dont s’agit est définitive; qu’il n’est dès lors pas permis actuellement 
de vérifier si Ligot a été condamné à tort comme il le prétend, parce 
qu’il est innocent du fait qui a motivé la condamnation et qu’un in¬ 
dividu quelconque a usurpé son nom ; — que l’examen des griefs de 
l’inculpé, qui n’a pas pu être fait, k raison de la prescription de la 
peine, par le tribunal qui devait connaître de son opposition, aurait 
pour résultat de mettre en discussion une décision devenue défini¬ 
tive contrairement aux dispositions de l’art. 641 du C. d’inst. cr.; — 
att. en second lieu que si, dans la discussion de la loi du 4 mai 1885, 
on peut inférer, des paroles de M. Minard, membre de la commission 
du Sénat, disant, pour justifier le § 3 de l’art. 4 : « Je laisse à vos 
consciences le soin de déclarer si l’homme dont l’emprisonnement si 
souvent répété a été impuissant à provoquer l'amendement, est digne 
de pitié... », que dans la pensée du législateur, les condamnations 
exigées pour la relégation comportaient leur exécution, il faut recon¬ 
naître, d’une part, que le texte de la loi ne mentionne que les con¬ 
damnations encourues et non les peines subies; — que, même aux 
termes de l’art. 5 de ladite loi, les condamnations qui auront fait 
l’objet de grâce, commutation ou réduction de peine, seront néan¬ 
moins comptées en vue de la relégation et ne le seront pas celles qui 
auraient été effacées par la réhabilitation ; — qu’il n’est fait aucune 
distinction de nature à faire écarter les condamnations qui seraient 
prescrites, qu’elles aient lieu par défaut ou contradictoirement ; — 
que dans ces circonstances la prétention de Ligot ne saurait être ac¬ 
cueillie ; — par ces motifs, — repousse l’appel, confirme. 

Du 17 déc. 1886. — G. d’Aix. — M. Chabriniac, prés. — M. Mons- 
seroin, rapp. — M* Dol, av. 

Art. 11586. — DÉCORATIONS. — PORT ILLEGAL. — ÉTRANGER. 

Constitue un délit le fait , même de la part d'un étranger , de porter , 
en France , une décoration à laquelle il ne justifie pas avoir droit l . • 

Mais le défaut d'autorisation du président de la République ne saurait 

être relevé contre cet étranger. 

jugement (S...). 

Le Tribunal: — Att. que S..., sujet espagnol, résidant depuis plu¬ 
sieurs années en France, est poursuivi pour avoir publiquement porté 

1. Cf. G. de cass., 19 jauv. 1839, J. cr., art. 2315, et Morin, Hép. cr 
v° Usurpation d’autorité, n of 10 et s. 
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une décoration étrangère, et ce, sans avoir obtenu l’autorisation 
préalable de M. le président de la République; — att. que l’art. 2 du 
décret visé du 13 juin 1853 n’astreint que le Français à l’autorisation 
préalable ; — que S... doit donc être relaxé du chef du défaut d’au¬ 
torisation ; — mais att. que, d’après son aveu même, il a publique¬ 
ment porté le ruban d’une décoration espagnole; — que, mis en de¬ 
meure de justifier du brevet à lui délivré par son gouvernement, il 
n’a pu faire cette justification et a déclaré qu’elle lui était impossible, 
quel que fût le délai que le tribunal était d’ailleurs disposé à lui ac¬ 
corder; — qu’il a donc contrevenu à l’art. 259 du C. P., lequel s’ap¬ 
plique à toute personne qui porte une décoration ne lui appartenant 
pas; — par ces motifs, — condamne S... en 25 fr. d’amende et aux 
dépens. 

Du 26 nov. 1886. — Trib. de Corbeil. — M. Bernard, prés. 


Art. 11587. — CHEMINS DE FER. — BAGAGES. — BILLETS EMPRUNTÉS. — 

RÉCLAMATION DE BAGAGES. — ESCROQUERIE. 

Commet une tentative d’escroquerie le voyageur qui , ayant fait enre¬ 
gistrer ses bagages avec d’autres, grâce à des billets empruntés, réclame 
à la Compagnie, à l’aide du bulletin qui lui a été délivré , un colis ap¬ 
partenant à un voyageur qui lui avait prêté son billet , sachant que ce 
colis a été restitué déjà à celui-ci *. 

arrêt (Jarlier). 

La Cour; — Sur le moyen d’office, tiré de la violation par fausse 
application de l’art. 405 du C. P., en ce que les faits relevés à la charge 
de Jarlier ne constitueraient pas des manœuvres frauduleuses suffi¬ 
santes pour justifier l’application de cet arlicle : — att. qu’il est 
constaté par l’arrêt attaqué que, le 3 nov. 1884, Jarlier, allant d’Agde 
à Cette et voulant se soustraire au payement d’un supplément de 
bagages, emprunta les billets de deux voyageurs allant comme lui à 
Cette, et, à l’aide de cet emprunt, chargea cinq colis qui lui apparte¬ 
naient et un colis, une harpe, appartenant à ces deux voyageurs; 
qu’à l’arrivée à Cette, l’un de ces deux voyageurs réclama de l’em¬ 
ployé chargé de la surveillance du fourgon des bagages la harpe 
qui lui appartenait; qu’elle lui fut en effet délivrée, mais que cet 
employé omit de faire mention de la remise sur le bulletin de char¬ 
gement; que, profitant de cette négligence, Jarlier, bien qu’il u’igno* 

1 . V., eu ce sens, trib. de Montbrison, 13 juil. 1886, supra , art. 11576. 
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ràt pas la restitution de la harpe, réclama dans la salle des bagages, 
non pas cinq colis seulement, mais six colis; que le sixième colis 
n’ayant pas été retrouvé, Jarlier déclara que ce colis était une petite 
caisse, sans préciser ce qu’elle contenait, qu’il annonça qu’il vien¬ 
drait bientôt la retirer ; que le 7 nov., Jarlier fit réclamer cette caisse 
par un huissier de Cette; que, par une lettre en date de ce jour, cet 
officier ministériel demandait à la Compagnie du Midi, à défaut de 
la caisse, qui contenait, disait-il, de la bijouterie fausse, une somme 
de 1,745 fr.; que cette lettre étant demeurée sans réponse, Jarlier fit 
assigner la Compagnie, par exploit du 8 nov., en payement de 
1,745 fr., valeur de la caisse, et 1,000 fr. pour dépenses occasionnées 
par son séjour forcé à Cette ; — att. qu’en qualifiant les faits ci-dessus 
relevés de manœuvres frauduleuses tendant à persuader à la Compa¬ 
gnie du Midi l’existence d’un droit imaginaire, comme à faire naître 
dans son esprit la-crainte d’un événement chimérique, et, en appli¬ 
quant à Jarlier les peines édictées par l’art. 405 du C. P., la Cour de 
Montpellier n’a ni violé ni faussement appliqué les dispositions dudit 
article; — att. que l’arrêt attaqué est d’ailleurs régulier en la forme; 
— par ces motifs, rejette, etc. 

Du 3 déc. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Le Blond, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 

Art. 11588. — PRESCRIPTION. — DÉLIT ÉLECTORAL. — MISE EN DÉLIBÉRÉ 

POUR LE PRONONCÉ DU JUGEMENT. — EFFÉT SUSPENSIF. 

La prescription demeure suspendue, spécialement en matière de délit 
électoral, pendant tout le temps qui sépare le jour où le juge met la cause 
en délibéré pour le prononcé du jugement et le jour où ce jugement est 
prononcé . 

arrêt (Multedo). 

La Cour; — Sur le moyen, tiré de la violation de l’art. 50 du dé¬ 
cret du 2 fév. 1852, de l’art. 637 du C. dïnst. cr. et de la maxime 
« Contra non valentem agere non currit prcescriptio », en ce que l’arrêt 
attaqué a déclaré prescrite une action correctionnelle, pour fraude à 
la loi électorale, par le motif que plus de 3 mois s’étaient écoulés 
entre la mise en délibéré et le jugement : — att., en fait, que le sieur 
Multedo avait intenté une poursuite correctionnelle, pour fraude élec¬ 
torale, contre les nommés Draghi et Giannelli devant le tribunal 
d’Ajaccio. La citation était du 9 nov. 1883; le jugement, rendu le 
6 fév. 1885, renvoyait les prévenus de la plainte; — att. que les pré¬ 
venus avaient été interrogés à l’audience du 1 er déc. 1883; que les 
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plaidoiries avaient eu lieu le 8 déc.: que l’affaire a été renvoyée, le 
même jour, pour le prononcé du jugement, et que le jugement ainsi 
ajourné a été prononcé le 6 fév. 1885 ; — qu’ainsi, le délibéré a duré, 
du 8 déc. 1883 au 6 fév. 1885, près de 14 mois, sans qu’on puisse 
trouver, dans aucune pièce du procès, la cause de ce long retard ; — 
att. que, Multedo ayant appelé de ce jugement d’acquittement, la 
Cour de Bastia a prononcé la prescription de son action, par applica¬ 
tion de l’art. 50 du décret du 2 fév. 1852, qui la fixe à 3 mois; — en 
droit : att. que la prescription de l’action publique, en matière cor¬ 
rectionnelle, est nécessairement suspendue toutes les fois qu’un obsta¬ 
cle de droit met la partie poursuivante dans l’impossibilité d’agir; — 
att. que, par suite du long retard que le tribunal d’Ajaccio a mis à 
prononcer sur l’affaire actuelle, la prescription n’a pas couru du 8 déc. 
1883 au 6 fév. 1885; qu’en effet les juges qui mettent une affaire en 
délibéré ont le droit de proroger ce délibéré autant que l’exigent les 
besoins de la cause et ne sont pas tenus d’indiquer une prochaine 
audience pour prononcer le jugement; qu’il suit de là que le cours 
de la prescription est forcément suspendu pendant toute la durée du 
délibéré ; — att. que l’arrêt de la Cour de Bastia, en déclarant la pres¬ 
cription acquise, a violé les articles de loi précités; — casse.... 

Du 4 déc. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Falconnet, 
rapp. — M. Loubers, av. gén. — M® Devin, av. 

ârt. 11589. — coür d’assises. — notification de la liste des jurés. 

— COPIES SÉPARÉES A CHAQUE ACCUSÉ. — COUT DE L’EXPLOIT. 

Il y a nullité de toute la procédure lorsque l'exploit de notification de 
la liste des jurés à plusieurs accusés ne contient pas la preuve t même par 
la mention du coût de cet exploit , que chaque accusé a reçu copie séparée 
de cette notification. 

arrêt (Bingen). 

La Cour; — Sur le moyen, relevé d’office et tiré de la violation de 
l’art. 395 du C. d’inst. cr. ; — vu ledit article ; — att. que, d’après 
ses dispositions, la liste des jurés doit être notifiée à chaque accusé: 
que cette formalité est substantielle, et intéresse essentiellement les 
droits de la défense; — att. que, dans l’espèce, l’exploit énonce bien 
que la liste des jurés a été notifiée aux nommés Bingen et Martin, et 
que copie leur en a été laissée, mais qu’il ne résulte pas de ses termes 
que chacun d’eux ait reçu copie soit de la liste du jury, soit de l’ex¬ 
ploit de signification ; — att. que la mention du coût, inscrite en 
marge de l’exploit, ne saurait permettre de suppléer aux lacunes de 
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cet acte; — qu’en effet on y trouve énoncées une seule copie et la 
rédaction d’un rôle unique; — att. que ce vice, qui entraîne la nul¬ 
lité de la notification, est le fait de l’huissier André-Jean-Louis Pé- 
rard, et constitue de sa part une faute grave ; — par ces motifs, — 
casse.... 

Du 4 déc. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poux- 
Francklin, rapp. — M. Loubers, av. gén. 


Art. 11590. — mendicité. — éléments dü délit. — motifs insuffisants. 

— JUGEMENTS ET ARRÊTS. 

« Le fait de mendier ne constitue pas nécessairement un délit ; il ne 
prend ce caractère que lorsqu'il a eu lieu dans une localité pour laquelle 
il existe un établissement public destiné à obvier à la mendicité , ou 
lersque le prévenu , étant valide , s’y livre habituellement ; en outre , la 
pénalité dont il est passible ne s'élève à 2 années d'emprisonnement que 
lorsqu’il a été trouvé mendiant hors du canton de sa résidence. » 

Par suite doit être cassé l arrêt qui, a sans adopter les motifs du juge¬ 
ment, a constaté que le demandeur s'est livré à la mendicité » et l’a dé¬ 
claré coupable de ce délit *. 

arrêt (Demenu) dans les termes de la notice. 

Du 4 déc. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. Poux- 
Francklin, rapp. — M. Loubers, av. gén. 


Art. 11591. — 1° CASSATION. — POURVOI DU MINISTÈRE PUBLIC. — 
QUESTION DE FORME. — INTÉRÊT DE LA LOI. — PROCUREUR GENERAL 
PRÈS LA COUR DE CASSATION. — 2° SIMPLE POLICE. — JUGEMENT. — IN¬ 
SERTION DE LA LOI PÉNALE. 

1° Il n’appartient qu’au procureur général de la Cour de cassation , 
seul , et non au ministère public près chaque juridiction , de former un 
pourvoi non dirigé contre le dispositif d'un jugement , mais basé sur une 
violation de forme telle que le défaut d'insertion de la loi pénale dans le¬ 
dit jugement. 

2° Est nul le jugement de simple police dans lequel n'est pas inséré le 
texte de la loi appliquée. 


1. Y. suprà , C. de cass., 6 août 1885, J. cr. t art. 11570. 
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arrêt (Balat et autres). 

La Coür; — Vu l’art. 479, n° 8, du C. P. et l’art. 442 du C. d’inst. 
cr.; — att. que les nommés Balat, Cadène-Gauze, Pixou, Bouteille, 
Augé, Coste, Bouille (Jacques) et Bouille (Pierre) étaient traduits 
devant le tribunal de simple police de Rivesaltes comme auteurs de 
tapages injurieux ou nocturnes ayant troublé la tranquillité des 
habitants du bourg de Claira, contravention prévue et punie par 
l’art. 479, n° 8, du C. P.; que, par jugement du l tr août dernier, ils 
ont été condamnés chacun à 1 fr. d’amende à raison de l’infraction 
précitée, et qu’en outre, une amende de 5 fr. a été prononcée contre 
Bouille (Jacques), pour irrévérence grave envers le juge de police te¬ 
nant l’audience, en vertu de l’art, ti du C. de proc. civ.; —att. que 
le pourvoi formé par le commissaire de police de Rivesaltes ne s’a¬ 
dresse pas au dispositif de ce jugement, lequel a d’ailleurs fait droit 
à la poursuite ; qu’il se fonde exclusivement sur a une violation de 
formes, en ce qui concerne les réquisitions du ministère public », et 
sur ce que le texte de la loi pénale appliquée n’aurait pas été inséré 
dans le jugement; que le pourvoi ainsi limité ne tend qu’à faire re¬ 
dresser des erreurs de droit et se trouve, par suite, dénué d’intérêt; 
que, d’autre part, aux termes de l’art. 442 du C. d’inst. cr., il n’ap¬ 
partient qu’au procureur général près la Cour de cassation de se 
pourvoir dans l’intérêt de la loi; — par ces motifs, déclare non re¬ 
cevable le pourvoi du commissaire de police; — mais, vu le pourvoi 
formé à la présente audience par M. le procureur général et y sta¬ 
tuant; — vu l’art. 163 du C. d’inst. cr.; — att. que, d’après les dis¬ 
positions impératives dudit article, le texte de la loi pénale appliquée 
doit être inséré, à peine de nullité, dans les jugements de condam¬ 
nation émanés des tribunaux de simple police ; que cette insertion 
n’a pas eu lieu dans le jugement dénoncé; — casse.... 

Du 4 déc. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. de Larou- 
verade, rapp. — M. Loubers, av. gén. 

Art. 11592. - 1 0 FAUX. — INTENTION FRAUDULEUSE. — CHAMBRE DES 
MISES ÊN ACCUSATION. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. — 2° FAUX PAR 
FABRICATION DE CONVENTION. — OPPOSITION A SAISIE. — CREANCIER SUP¬ 
POSÉ. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

1° Echappe à la censure de la Cour de cassation l’arrêt de non-lieu 
par lequel une chambre des mises en accusation affirme que l’officier mi¬ 
nistériel prévenu d’un crime de faux , a ignoré la fausseté des énoncia- 
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tions contenues dans les actes dont il avait rédigé le brouillon et, par 
suite, a agi sans intention frauduleuse *. 

2° Commet un faux par fabrication de convention [art. 147, C. P.) 
celui qui fait fabriquer par un officier ministériel , au nom d'un créan¬ 
cier supposé, un acte de son ministère, en vue de paralyser les effets 
d’une saisie pratiquée par un tiers*. 

Par suite, c’est à tort qu’une chambre des mises en accusation, sans 
exposer d’ailleurs les faits imputés au prévenu, relaxe celui-ci, par ce 
seul motif que ces faits ne peuvent constituer un faux par supposition 
de personne (art. 145, C. P.) 

arrêt 

La Cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi pris tout à la fois par 
refus d’application des art. 147, 59 et 60 du C. P. et de la violation de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 pour insuffisance de motifs; — en 
ce qui touche les dispositions de l’arrêt attaqué concernant les préve¬ 
nus Samy et Saminadapoullé; — att. qu’il résulte des constatations 
de l’arrêt que « si ces deux prévenus ont agi avec la plus grande lé¬ 
gèreté et une négligence blâmable il ne paraît pas qu’ils aient connu 
la fausseté des énonciations contenues dans les actes dont ils avaient 
rédigé le brouillon, et que, dès lors, on ne rencontre pas chez eux 
l’intention frauduleuse, élément essentiel du crime de faux »; — att. 
que cette constatation de fait est souveraine, qu’elle échappe à la 
censure de la Cour de cassation et justifie la déclaration de non-lieu 
intervenue en faveur des deux prévenus susnommés; — rejette le 
pourvoi formé par le procureur général près la Cour d’appel de Pon¬ 
dichéry en tant que ledit arrêt a déclaré n’y avoir lieu à suivre contre 
les prévenus Samy et Saminadapoullé à raison du crime de faux re¬ 
levé contre eux; — mais en ce qui touche les dispositions de l’arrêt 
concernant le troisième prévenu Candassamypoullé; — att. que l’ar¬ 
rêt attaqué ne contient pas un exposé sommaire, net et précis des 
faits imputés à ce prévenu ; qu’il est, par suite, impossible à la Cour 
de cassation d’exercer son contrôle et d’apprécier si ces faits com¬ 
portent la qualification légale que le pourvoi voudrait leur donner; 
— att., d’ailleurs, qu’en l’état, la déclaration de non-lieu en faveur 
de Candassamypoullé résulte uniquement d’une fausse interpréta¬ 
tion donnée par l’arrêt attaqué à l’art. 147 du C. P.; — qu’en effet, 

1. V. en ce sens C. de cass., 20 déc. 1844, 18 juin 1852, J. cr., art. 5394, 
26 déc. 1867, B. 270, p. 439; — il en est de même lorsque la Chambre des 
mises en accusation déclare qu’il n’y a pas charges suffisantes; V. C. de 
cass., 13 fév. 1818, 20 janv. 1820. 

2. V. C. de cass., 10 et 14 juil. 1851, J. cr., art. 5218. 
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contrairement aux affirmations dudit arrêt, le fait de faire fabriquer 
par un officier ministériel, au nom et à la requête d’un créancier 
supposé, un acte de son ministère, en vue de paralyser les effets 
d’une saisie pratiquée par un tiers, renferme tous les éléments cons¬ 
titutifs du crime de faux tel qu’il est prévu et défini par ledit art. 147; 
— d’où il suit que l’arrêt attaqué doit être annulé dans ses disposi¬ 
tions relatives à Candassamypoullè ; — par ces motifs, casse et an¬ 
nule, parte in qua et seulement en ce qu’il a déclaré n’y avoir lieu à 
suivre à l’égard de Candassamypoullè, l’arrrêt... . 

Du 23 déc. 1886. — C. de cass. — M. Lœw, prés. — M. Sevestre, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M® Sauvel, av. 

Art. 11593. — 1° TÉMOINS. — AUDITION. — TRIBUNAL de simple police. 

— 2° TÉMOINS. — SERMENT. — CONSTATATION INSUFFISANTE. — 3° MI¬ 
NISTÈRE PUBLIC. — AUDITION. — 4° JUGEMENTS ET ARRÊTS. — DÉFAUT 

DE MOTIFS. 

1° Il ne résulte aucune nullité , surtout devant les tribunaux de simple 
police , de ce que les témoins ont été entendus en présence les uns des 
autres. 

2° Est insuffisante la mention constatant qu'ils ont été entendus après 
serment . 

3° Le jugement portant que le ministère public a été entendu en ses 
conclusions et réquisitions , constate suffisamment cette audition sans 
qu’il importe de savoir si elle a eu lieu avant ou après celle du prévenu. 

4° Est insuffisamment motivé le jugement de relaxe fondé sur ce que 
les faits incriminés ne tombent pas sous l’application de la loi pénale, 
sur ce que les dépositions des témoins à charge ont été tout à fait laco¬ 
niques et que ceux de la contre-enquête ont fait la preuve contraire. 

arrêt (Filaclou). 

La Cour; — Sur le l° f moyen du pourvoi, tiré de ce que les té¬ 
moins, au lieu d’être entendus séparément, l’auraient été en présence 
les uns des autres; — att. que la disposition de l’art. 317 du C. d’inst. 
cr., qui ordonne que les témoins seront entendus séparément, est spé¬ 
ciale aux Cours d’assises et n’est même pas prescrite à peine de nul¬ 
lité; que, dans tous les cas, elle n’est pas reproduite par l’art. 153 et 
ne figure dans aucune des prescriptions relatives à la procédure de¬ 
vant les tribunaux de simple police; — sur le 2® moyen, pris de ce 
que la parole aurait été donnée au prévenu avant l’audition du mi¬ 
nistère public; — att. qu’il est constaté par le jugement qu’après les 
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débats le ministère public a été entendu dans ses conclusions et ré¬ 
quisitions; que cette constatation satisfait pleinement au vœu de 
l’art. 153 du C. d’inst. cr. et qu’il importe peu que le ministère pu¬ 
blic ait pris la parole avant ou après le prévenu, s’il a eu toute li¬ 
berté de conclure ou de requérir jusqu’au jugement de l’affaire; — 
que les deux moyens proposés par le commissaire de police de Rive- 
saltes ne peuvent donc pas être accueillis; — mais, en ce qui con¬ 
cerne les moyens proposés d’ofüce tirés, l’uu de la violation des 
art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et 163 du G. d’inst. cr., l’autre de la 
violation de l’art. 155 dudit Code; — vu ces articles; — sur le 
l 8r moyen : — att. que le relaxe prononcé par le jugement attaqué 
est fondé : 1° sur ce que les faits incriminés « ne tombent pas sous 
l’application de la loi pénale »; 2° sur ce que les dépositions des té¬ 
moins à charge « sont tout à fait laconiques » et, d’autre part, sur ce 
que les témoins de la contre-enquête « ont fait la preuve contraire >»; 

— qu’en présence de formules aussi vagues, il est impossible de sa¬ 
voir exactement quels ont été les motifs du relaxe, notamment si le 
juge de police s’est décidé par une raison de droit ou par une raison 
de fait; — d’où suit que la décision doit être tenue pour non motivée; 

— sur le 2° moyen : — att. qu’il résulte tant du jugement que des 
notes d’audience que les témoins de l’enquête et de la contre-enquête 
ont été entendus « après serment »; que cette mention ne suffit pas 
pour constater que les témoins ont prêté serment dans les termes 
sacramentels exigés, à peine de nullité, par l’art. 155 du C. d’inst. 
cr.; — par ces motifs, casse... 

Du 4 déc. 1885. — C. de cass. — M. Ronjat, prés. — M. de Larou- 
verade, rapp. — M. Loubers, av. gén. 

# 

Art. 11594. — ÉLECTIONS. — ÉLECTIONS MUNICIPALES. — CORRUPTION. — 

PROMESSE. — TENTATIVE. 

Le délit prévu par l’art. 38 du décret du 2 fèv. 1852 existe par le fait 
seul de la promesse adressée dans un but électoral, que cette promesse 
ait été ou non acceptée i . 

JUGEMENT. 

Le Tribunal ; — En droit : — att. que l’art. 38 du décret du 2 fév. 
1852, rendu applicable aux élections municipales par l’art. 14 de la 
loi du 5 avril 1884, punit ceux qui ont promis des valeurs quelcon¬ 
ques sous la condition de procurer un suffrage ; — que l’offre ainsi 

1. V. en ce sens : C. de cass., 18 nov. 1882, J. cr., art. 10992, p. 8G, 
ainsi que les arrêts cités en note. 
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adressée dans un but de corruption électorale est constitutive du 
délit, sans qu’il soit nécessaire de rechercher si elle a été acceptée ; 
— que le même art. 38 punit, en effet, ceux qui ont fait l’offre ou la 
promesse d’emplois publics ou privés, el qu’ainsi, à l’occasion d’un 
délit semblable, le législateur ne considère ni l’acceptation, ni le ré¬ 
sultat; — en fait : — att. qu’il résulte de la déposition de Feuillet 
que, quelques jours avant l’élection du maire, D... lui dit : « Si tu 
arrives à faire voter pour moi M. Musinier, tu auras une belle récom¬ 
pense »; que le 16 mai le prévenu s’est rendu chez Feuillet, lui a 
demandé quelles étaient les intentions de son maître et lui a promis 
une barrique de vin s’il lui procurait la voix de Musinier; — att. que 
L)... ne méconnaît pas avoir tenu ces propos; qu’il prétend toutefois 
avoir voulu faire une plaisanterie; mais que Feuillet, qui a fait con¬ 
naître cette promesse à son maître, paraît l’avoir considérée comme 
sérieuse; qu’il est certain, en outre, que Feuillet passe pour avoir de 
l’influence sur Musinier, dont il est le garde depuis longues années, 
et qu’enfin le déplacement d’un seul vote avait une grande impor¬ 
tance, puisque le maire n’a été élu qu’au bénéfice de l'âge ; — att. 
qu’il existe des circonstances atténuantes ; — par ces motifs, — dé¬ 
clare D... coupable.... 

Du 16 juil. 1884. — Trib. de Bourges. — M. Bona-Christave, prés. 

Art. 11595. — ESCROQUERIE. — INCENDIE. — DISSIMULATION D’OBJETS 

SAUVÉS. 

Constitue une escroquerie le fait de celui qui , après un incendie, cache 
des objets échappés au feu et réclame de la compagnie d'assurances la va¬ 
leur de ces objets qu'il déclare avoir été brûlés . 

arrêt (Niodot). 

La Cour ; — Att. qu’il résulte de l’information que Michel Niodot, 
au mois de sept. 1883, au moment de l’incendie de sa maison, a lui- 
même caché, dans trois endroits différents, un grand nombre d’objets 
mobiliers échappés à l’incendie ; — att. que ces objets étaient assurés 
à la Compagnie l’Urbaine, et que le but de Niodot était de la trom¬ 
per ; — att. que le prévenu a ensuite présenté à la Compagnie d’as¬ 
surances un état signé par lui, sur lequel les objets mobiliers cachés 
étaient portés comme ayant été consumés par les flammes, et qu'il 
aurait ainsi obtenu une somme beaucoup plus forte que celle qui lui 
était due, si la fraude n’avait pas été découverte en temps utile par 
les agents de la Compagnie ; — att. que c’est avec raison que les 
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premiers juges ont décidé que cet ensemble de faits constituait la 
tentative du délit d’escroquerie ; — att. qu’en effet il n’y a pas eu de 
la part de Niodot un simple mensonge, mais un mensonge accom¬ 
pagné d’une manœuvre frauduleuse, le fait d’avoir caché soi-même 
un grand nombre d’objets mobiliers, manœuvre frauduleuse de na¬ 
ture à empêcher la Compagnie d’assurances de constater la vérité; 
— att. que ces manœuvres avaient pour but de persuader l’existence 
d’un crédit ou d’une créance imaginaire ; qu’en outre le prévenu 
cherchait à faire naître dans l’esprit des agents de la Compagnie la 
crainte d’un événement chimérique; c’est-à-dire la pensée que Niodot 
avait droit à une somme plus forte que celle qui lui était légitime¬ 
ment due, et qu’il réussirait devant les tribunaux si on la lui contes¬ 
tait ; — att. que les faits articulés par Niodot manquent de pertinence 
et de précision ; que, du reste, ils sont démentis par les documents 
de la cause; — par ces motifs, — la Cour rejette la demande de 
preuve offerte par Niodot; confirme.... 

Du 10 juil. 1884. — C. de Bourges. — M. Berranger, prés. — 
M. Jeny, subst. du proc. gén. 

Art. 11596. — justice militaire. — ordre de mise en jugement. — 

INTERLIGNES. — RATURES. — NULLITÉ. 

Est irrégulier et entraîne la nullité de toute la procédure, l’ordre de 
mise en jugement portant convocation du Conseil de guerre , qui contient 
des interlignes et des ratures non approuvées relatives à la date de la 
convocation. 

jugement. 

Le Conseil; — Statuant sur le moyen relevé, d’ofüce, par M. le 
commissaire du gouvernement près le Conseil de révision, tiré d’une 
violation des art. 111, 113, 102 du C. de just. milit. et 78 du C. d’inst. 
cr.j — vu lesdits articles; — att., en droit, qu'aux termes de l’art. 111 
du C. de just. milit., le général commandant la circonscription, en 
adressant l’ordre de mise en jugement, ordonne la convocation du 
Conseil et fixe le jour et l’heure de sa réunion ; — que l’art. 113 pres¬ 
crit que le Conseil de guerre se réunit au jour et à l’heure fixés par 
l’ordre de convocation ; — att. qu’il résulte de la combinaison de 
ces articles que les Conseils de guerre n’ont aucun caractère légal et 
ne peuvent rendre aucun jugement lorsque les dispositions édictées 
par l’art. 111 n’ont pas été remplies ; — att. que l’art. 78 du C. d’inst. 
cr., rendu applicable devant la juridiction militaire par l’art. 102 
du C. de just. milit., dispose que : « aucune interligne ne pourra 
être faite et que les interlignes, ratures et renvois non approuvés 
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seront réputés non avenus » ; — att., en fait, qu'il ressort de l'exa¬ 
men des pièces de la procédure, que l’ordre de mise en jugement 
porte trois dates de convocation du Conseil de guerre; — celle du 
27 sept, raturée ; — et en interligne, au-dessus, celle du 2 oct., et au- 
dessous, la môme date du 2 oct. en toutes lettres; — att. que cette 
rature et ces interlignes n’ayant pas été approuvées par le général si¬ 
gnataire de la mise en jugement, les dates qu’elles concernent doi¬ 
vent être considérées, en vertu de l’art. 78 précité, comme non ave¬ 
nues ; — qu’il s’ensuit que la mise en jugement ne fixe pas légalement 
le jour de la réunion du Conseil; — att., en outre, que le général 
commandant la circonscription, n'a, par aucun acte séparé, fixé la 
date de la réunion du Conseil; — att., cependant, que le Conseil de 
guerre s’est réuni le 2 oct.; — qu’il a procédé aux débats et a con¬ 
damné le nommé Pochauvin à dix ans de réclusion et à la dégrada¬ 
tion militaire; à dix ans de surveillance de la haute police et aux 
frais; — att. que les formalités prescrites par l’art. 111 du C. de just. 
mil. sont substantielles et doivent être observées, à peine de nullité ; 
— att., en effet, que les Conseils de guerre ne sont investis de juri¬ 
diction qu’à partir du jour tixé régulièrement par le général com¬ 
mandant la circonscription ; — d’où il suit que, les juges étant sans 
caractère le 2 oct. 1884, le jugement attaqué ne repose sur aucune 
base légale et tombe dans un des cas d’annulation prévus par fart. 74 
du Code précité, en violation des art. 111, 113, 102 du même Code et 
78 du C. d’inst. cr.; — par ces motifs, annule.... 

Du 16 oct. 1884. — C. de rév. de Paris. — M. le gén. Cholleton, 
prés. — M. Loigerot, rapp. — M. Romain, com. du gouv. 

Art. 11597. — JUSTICE MILITAIRE. — IVRESSE. — PEINE. — SUBSTITUTION 

DE L’EMPRISONNEMENT A L’AMENDE. 

Les tribunaux militaires ne peuvent , en substituant l'emprisonnement 
à l’amende, en vertu de l’art. 195, C. just. milit.,\ prononcer, pour la 
contravention d’ivresse, une peine supérieure à un mois d’emprisonne¬ 
ment. 

jugement (Mallard). 

Le Conseil,..; — Att que la loi du 23 janv. 1873, tendant à ré¬ 
primer l’ivresse manifeste et publique, doit, pour sa saine applica¬ 
tion, être combinée avec l’instruction du ministre de la guerre en 
date du 6 mai suivant, ainsi qu'avec l’art. 271 du C. de just. milit., 
qui est relatif aux contraventions de police commises par des mili¬ 
taires;— att. que fart. 1 er de ladite loi n’édicte, pour la première 
contravention d’ivresse, qu’une amende de 1 à 5 fr., et qu’aux termes 
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de l’arL. 2 de la même loi, lorsqu'il s’agit de réprimer la troisième 
faute d’ivresse, qui coustitue alors un délit, l’emprisonnement ne 
peut dépasser un mois; — att. que, si l’art. 271 susvisé prononce, il 
est vrai, d’une manière générale pour toutes les contraventions, une 
peine qui peut aller jusqu’à 2 mois d’emprisonnement, l’instruction 
du 6 mai 1873, explicative des dispositions législatives, dit d’une ma¬ 
nière expresse que, dans le cas de simple contravention, l’emprison¬ 
nement ne pourra jamais excéder un mois, maximum fixé par l’art. 2 
de la loi précitée, en répression de la troisième faute; — att., en 
fait, qu’il résulte du jugement attaqué que le nommé Mallard, soldat 
de 2 e classe au 30 e régiment d’infanterie, reconnu seulement cou¬ 
pable d’ivresse manifeste et publique, a été condamné à la peine de 
cinq francs d’amende par application de l’art. 1 er de la loi du 23 janv. 
1873; — que le conseil de guerre, usant de la faculté qui lui est 
concédée par l’art. 195 du C. de just. milit., a ordonné que cette 
peine serait remplacée par un emprisonnement de 3 mois; —att. 
que le nommé Mallard a été traduit devant le conseil de guerre pour 
le fait d’ivresse manifeste et publique ; qu’il ne s’agissait que d’une 
simple contravention ; que, dès lors, la durée de l’emprisonnement 
ne devait pas excéder un mois ; — d’où il suit que le conseil de guerre, 
en prononçant une peine de 3 mois d’emprisonnement, a formelle¬ 
ment violé les art. de loi susvisés et faussement appliqué l’art. 195 
du C. de just, milit.; — par ces motifs, — le conseil de révision an¬ 
nule, à l’unanimité, le jugement de condamnation dont est recours, 
— et, en vertu de l’art. 170 du C. de just. milit., renvoie l’ac¬ 
cusé, etc. 

Du 17 juil. 1884. Cons. de rév. de Paris. — M. le gén. Loisillon, 
prés. — M. Bernard, rapp, — M. Romain, com. du gouv. 

Art. 11598. — Décret du 18 juin 1886, par lequel « est déclarée appli¬ 
cable à VAlgérie la loi du 18 avril 1886 1 tendant à établir des péna¬ 
lités contre l’espionnage ». 

1. V. cette loi, J. cr., art. 11451. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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ÀTIÈRES CONTENUES DANS LE TOME LV 


A 


Abus de confiance. — Commet 
un abus de confiance le légataire 
universel qui détourne et dissipe les 
valeurs trouvées dans la succession 
et qu’il savait avoir été simplement 
remises à titre de dépôt au défunt, 
41469-143; —ou Padmioistrateur dé¬ 
légué d’une société anonyme qui,au 
moyen d’opérations fictives et pré¬ 
judiciables à celle-ci, fait servir à 
l’enrichissement d’une autre société 
des valeurs à lui confiées pour être 
employées dans un intérêt social, 
11489-183. — L’existence de ce délit 
n’est pas suffisamment établie par 
l'arrêt qui constate que le manda¬ 
taire n’a pas remis au mandant l’in¬ 
tégralité des fonds touchés par lui 
sans énoncer qu’il y ait eu détourne¬ 
ment ou dissipation de partie de 
ces fonds, 11479-166; — ou qui cons¬ 
tate seulement que le prévenu a 
fait souscrire À son nom personnel 
un billet représentant une somme 
due à son mandant, 11479-166. — 
En cas de prévention d’abus de 
confiance, le tribunal correctionnel 
peut rechercher si l’existence et la 
violation d’uncoutratdedépôtou de 
mandat sont établies à l’égard du pré¬ 
venu décédé, afin d’en tirerà l’égard 
des complices telles conséquences 
Que de droit, 11485-173. —La preuve 
de l’existence du contrat peut être 
établie par témoin dans les cas pré¬ 
vus par la loi civile et, à cet égard, 
on doit considérer comme suffisant 

r our autoriser cette preuve, même 
l’égard des complices, un commen¬ 
cement de preuve par écrit émané 
non pas de ceux-ci, mais du pré¬ 
venu décédé, 11485-173. — Il n’est 
pas nécessaire en pareil cas que 
cette preuve soit préalablement 
faite vis-à-vis des héritiers de ce 
dernier, et devant le juge civil, 


41485-173. — On doit considérer 
comme commencement de preuve 
par écrit les réponses faites dans 
un interrogatoire sur faits et ar¬ 
ticles ou dans un interrogatoire au 
cours d’une information judiciaire, 
11485-173. — L’arrêt qui déclare 
que l’accusé a reçu des sommes en 
qualité d’huissier, et qui, au surplus, 
vise expressément le é 2 de l’art. 408 
du C. P., détermine d’une façon suf¬ 
fisante la qualité en laquelle a agi 
l’inculpé, la dénomination d'huis¬ 
sier ne pouvant, dans les questions 
posées au jury, donner lieu à au¬ 
cune incertitude ni à aucune con¬ 
fusion, 11511-215. 

Accouchement. — L'obligation de 
déclarer la naissance d'un enfant 
n’est imposée, en dehors des per¬ 
sonnes présentes à l’accouchement, 
qu’au père de l’enfant, 11435-71. — 
Elle n est pas imposée au grand- 
père maternel, en dehors du cas de 
présence à l’accouchement, 11435-71. 

Action civile. — L’action civile 
en réparation du dommage causé 
par uu crime, un délit ou une con¬ 
travention appartient aux étrangers 
comme aux Français, 11498-199. 

Action publique. — Lorsque l’un 
des prévenus est décédé postérieu¬ 
rement au jugement de première 
instance, la Cour d’appel doit décla¬ 
rer l’action publique éteinte à. 
l’égard de ce prévenu, 11542-259. — 
L’extinction de l’action publique 
contre l’auteur principal du délit, 
par suite de son décès, ne fait pas 
obstacle aux poursuites dirigées 
contre les complices, 11485-173. 

affichage. — Constitue une con¬ 
travention le fait d’imprimer sur 
papier blanc des affiches électorales 
ui ont été ultérieurement placar- 
ées, 11428-58. — Par papier blanc 
il faut entendre tout papier suscep¬ 
tible d’être confondu par le public 
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avec celui de l'administration, tel permis par cela mdme le port des- 
que papier bleuté ou azuré, 11428- dites armes, 11474-156. — Par suite, 
58. — Présente le caractère d’affiche ne commet plus le délit prévu et 
électorale tout placard, même ano- puni par Part. 1 er de la loi du 
nyme, recommandant des candidats ^ mai 1834 celui qui est rencontré 
aux électeurs, 11428-58. — En pa- porteur de l’une de ces armes, 11474- 
reil cas, l'imprimeur commet autant 156. — Jugé, au contraire, que le 
de contraventions et encourt autant port d'armes prohibées constitue un 
d’amendes qu’il y a eu d’affiches délit même depuis la loi du 14 août 
apposées, 11428-58. — Jugé au con- 1885, 11474-156, 11495-195 et 11533- 
traire que l’impression d’un certain 245. — Et que les dispositions de la 
nombre d'affiches sur papier blanc loi de 1834, quant à la distribution 
constitue une contravention unique, des armes, sont également demeu- 
11428-58. — Ne constitue pas une rées en vigueur, 11474-156. — Doi- 
eontravention le fait d’arracher ou vent être considérées comme armes 
lacérer les affiches électorales appo- dont le port demeure prohibé la 
aées, au mépris de la loi, sur un canne-épée et le revolver, 11474-156. 
édifice consacré au culte, 11428-58. — Jugé, cependant, que le revolver, 
—•Constitue un délit et non une lorsqu’il n’est pas chargé, doit être 
contravention le fait par un fonc- considéré non comme une arme 
tionnaire, spécialement un maire, prohibée, mais comme une arme de 
de lacérer une affiche électorale, guerre, 11474-156.—Jugé qu’un re- 
11428-58. volver de poche doit être considéré 

Animaux nuisibles. — V. Chasse, comme une arme prohibée, 11533- 

Appel. — N’est pas susceptible 245. — En cas de conviction de ce 
d’appel le jugement de simple police délit, la confiscation de l’arme doit 
qui ne statue que sur la compé- toujours être prononcée, 11495-195. 
tence, 11452-109.— Mais ce juge- Avoué. — V. Diffamation, 
ment, lorsque la décision rendue ul¬ 
térieurement au fond est frappée B 

d’appel, ne constitue pas chose ju¬ 
gée sur la compétence et ne fait pas Banqueroute. — 11 y a banque- 
obstacle à ce que le juge d’appel route dès que des faits délictueux 
statue sur cette question, 11452-109.\ sont établis à la charge d’un négo- 

— La faculté d’appel n’appartient à ciaut failli, les faits postérieure, 
la partie civile que pour ses inté- même le rapport du jugement décla- 
rêts civils seuls, à l’égard des déci- ratif de faillite, ne pouvant faire 
çions par lesquelles les premiers disparaître le délit, 11528-238. — 
juges ont statué au fond, 11515-220V Le négociant qui a cessé les affaires 

— Mais lorsque la Cour, sur l’appel pouvant être déclaré en faillite s'il 
de la partie civile, réforme un ju- est établi qu’il était en état de ces- 
gement d’incompétence, elle se sation de paiements au moment où 
trouve, en vertu de l’évocation, in- il a quitté le commerce, l’arrêt qui 
vestie, même sans appel du minis- constate que le prévenu, déclaré en 
1ère public, de la mission de statuer état de faillite, n’avait pas désinté- 
tant sur l’action publique que sur ressé ses créanciers commerciaux et 
l’action civile, 11515-220.\— Le ju- était eu butte à leurs poursuites au 
gement du tribunal correctionnel, moment de cette déclaration, justi- 
statuaDt sur l’appel du prévenu, ne fie suffisamment, à ce point de vue, 
peut élever la peine prononcée en la condamnation pour banqueroute, 
premier ressort par le tribunal de 11528-238. 

simple police, 11569-295.\ 

Architecte municipal. — V. Dif- G 

famatiou. 

Armes prohibées. — La loi du Cassation. — Sont non recevables 
14 août 1885 et le délit de port le pourvoi formé le cinquième jour 
d’armes prohibées, 11147-145. — après l’arrêt, 11467-141; — celui 
L’art. 5 de la loi du 14 août 1885, formé contre un arrêt par défaut 
en rendant complètement libres la avant l’expiration du délai d’oppo- 
fabrication et le commerce des sition, en ce compris les délais de 
armes blanches et des revolvers, a distance, 11411-17; — alors même 
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E 


S ie le demandeur en cassation dé- 
are expressément, en son pourvoi, 
renoncer à ce délai,114ii-17; — ou 
celui formé non par déclaration au 

g reffe, mais par notification au gref- 
er, lorsqu’il n’est pas justifié du re¬ 
fus de celui-ci de recevoir la dé¬ 
claration du pourvoi, 11441-80 ; — ou 
celui formé par exploit d’huissier no¬ 
tifié au directeur général de l'admi¬ 
nistration des contributions indirec¬ 
tes et au procureur général, 11557- 
283; — ou par lettre adressée au 
refiler, 11557-283. — Est recevable 
e pourvoi déclaré en temps utile 
au greffe de la prison, mais signé 
tardivement au greffe de la Cour 
par suite d’un fait étranger au de¬ 
mandeur, 11557-283. — Le prévenu 
qui se pourvoit contre un arrêt 
par défaut n’est tenu de consigner 
qu’une demi-amende, 11411-17. — 
Il n’appartient qu’au procureur gé¬ 
néral de la Cour de cassation, seul, 
et non au ministère public près 
chaque juridiction, de former un 
pourvoi non dirigé contre le dispo¬ 
sitif d’un jugement, mais basé sur 
une violation de forme telle que le 
défaut d’insertion de la loi pénale 
dans ledit jugement, 11591-328. — 
Un moyen de cassation ne peut 
être tiré de ce que la Cour n’a 
as statué sur des conclusions 
u prévenu, lorsque les conclu¬ 
sions jointes au dossier ne sont 
signées ni par lui ni par son défen¬ 
seur, qu’elles ne sont pas visées par 
le président et qu’il n’apparaît pas 
que la Cour en ait été saisie, 11502- 
205. — Un demandeur en cassation 
ne peut faire état devant la Cour de 
conclusions prises non par lui mais 
par son co-prévenu, alors surtout 
qu’elles n’existent pas en minute et 
ne sont pas mentionnées par l’ar¬ 
rêt, 11419-33. — La prescription est 
interrompue par le pourvoi en cas¬ 
sation et suspendue pendant l’ins¬ 
tance devant la Cour de cassation, 
11498-199. — Elle court de nouveau 
à compter de l’arrêt de cette Cour, 
sans qu’une notification de cet ar¬ 
rêt soit nécessaire, 11498-199. — 
L’assignation donnée devant la Cour 
de reuvoi, après cassation, est un 
acte de poursuite interruptif de la 
prescription, 11498-199. — V. Etran¬ 
ger. — Justice militaire, — Cours 
coloniales, — Relégation. 

Chapelles domestiques. — Les 


ES 


dispositions de la loi du 18 germ. 
an X et du décret du 22 déc. 1812 
qui prohibent l’ouverture des cha¬ 
pelles domestiques sans autorisa¬ 
tion, n’édictant, pour le cas d’omis¬ 
sion de cette formalité, aucune pé¬ 
nalité, les tribunaux ne peuvent, en 
pareil cas, prononcer aucune peine, 
11536-249. 

Chasse. — Convention franco- 
suisse du 31 octobre 1884 pour la 
répression des délits de chasse, pro- 
mulguée par décret du 7 août 1885, 
11408-14. — Constitue un acte de 
chasse sur le terrain d’autrui le 
fait de celui qui, en attitude de 
chasse, attend sur son propre ter¬ 
rain le gibier qu’un tiers traque 

sur le terrain voisin, 11429-65^_ 

Constitue un acte de chasse le fait 
de poursuivre, même sans arme, 
une pièce de gibier pour s’en em¬ 
parer, 11414-23J— Ne constitue pas 
un acte de chasse à l’aide d’engins 
prohibés le fait par un garde de 
tendre des mues destinées à la cap¬ 
ture des faisans, lorsqu’il n’a pour 
but que de reprendre de jeunes 
faisans mis momentanément en li¬ 
berté, 11422-50?— Ne saurait être 
considéré comme délinquant le 
chasseur qui ne représente pas son 
permis, lors du procès-verbal, lors¬ 
qu il est établi que le permis de¬ 
mandé antérieurement avait été 

jo c ur , du P r °cès-verbal, 
11414 -zsr — Si les traqueurs et ra¬ 
batteurs sont dispensés de permis 
de chasse, ils ne doivent pas moins 
être considérés comme participantà 
la chasse, et, à ce titre, solidaire¬ 
ment responsables avec leur maître, 

des suites du délit en cas de chasse 
sans permis, ou en temps prohibé, 
ou sur le terrain d’autrui sans auto¬ 
risation, 11446-91$ — Les valets de 
chiens, dans la chasse à courre, ne 
sont pas tenus d’être munis d’un 
permis de chasse, 11415-25.— Le 
jour^ doit s’entendre du moment 
où l’aurore donne assez de lumière 
pour permettre la chasse, même 
avantle lever du soleil, 11414 - 23 . — 

La bonne foi du prévenu ne suffit pas 
pour 1 excuser, s’il a agi librement 

et volontairement, 11542-259. _ 

Doit être considéré comme terrain 
clos entourant une habitation, celui 
qui est entouré parlie d’un treillage 
de plus de 1 m. de hauteur, partie 
d un fossé de 2 m. de large presque 
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rempli d’eau, 11413-21. — Le proprié¬ 
taire ou possesseur ne peut y chas- 
seravec des engiusdootla détention 
môme est interdite, 11413-21. — 
Qn ne peut considérer comme ter¬ 
rain clos attenant à une habitation 
un jardin non muni d’une clôture 
continue et entourant un bâtiment 
inhabité, 11556-281. — Constitue le 
délit prévu par l’art. 12 de la loi du 
3 mai 1844 le fait par un proprié¬ 
taire de teudre des collets pour 
prendre des lapins danssapropriété, 
celle-ci fût-elle close et entourant 
une habitation, 11556-281. — Uq 
arrêté préfectoral classant le lapin 
parmi les animaux nuisibles et 
subordonnant sa destruction à 
l'emploi des pièges en usage, ne 
suffit pas pour autoriser l’emploi 
des collets, 11556-281.—Les procès- 
verbaux devant être affirmés dans 
les 24 h., est nulle l’affirmation 
qui ne mentionne pas l’heure pré¬ 
cise de l’accomplissement de cette 
formalité, H417-29. — La commis¬ 
sion d’un garde particulier n’est 
pas révoquée par le décès du pro¬ 
priétaire qui la lui a donnée, et 
ses fonctions continuent par cela 
seul que les héritiers ne les lui ont 
pas retirées, 11445-90. — Par suite, 
c’est à la Cour et non au tribunal 
qu’il appartient de connaître des dé¬ 
lits commis, dans l’exercice de ses 
fonctions par ce garde, depuis ce 
décès, 11445-90. — Il n’y a pas de 
délit lorsqu’il estétabli par l’instruc¬ 
tion et les débats que, le jour où le 
délit de chasse aurait été commis, le 
cerf tué venait de causer des ravages 
sur les terres du prévenu et était un 
danger immédiat pour lesautres pro¬ 
priétés de ce dernier, qui avait par 
lui-même et ses préposés le droit de 
repousser cette bête fauve, 11568- 
295. — Ne constitue pas un délit 
de chasse le fait de détruire des 
lapins avec un fusil pendant la nuit 
et sur ses terres, lorsque la destruc¬ 
tion des lapins, eu tout temps, 
même avec des armes à feu, est 
autorisée par arrêté préfectoral, 
11477-164. — C’est à l’individu sur¬ 
pris eu action de cbasse sans per¬ 
mis, qui invoque pour sa défense 
un arrêté préfectoral autorisant 
tout propriétaire possesseur ou fer¬ 
mier à détruire les lapins sur sa 
terre, à prouver qu’il ne chassait 
que le lapin, 11518-223. — Doivent 


être considérés comme gibier dont 
le transport, en temps prohibé, 
constitue un délit de chasse, des 
oiseaux, pinsons et ortolans, pré¬ 
tendus ramageurs, avant séjourné 
en volière et destinés à être con¬ 
servés en vie, comme appelants, 
11416-27. — Se rend complice du 
délit de colportage de gibier celui 
qui, dans une localité où la chasse 
est ouverte, remet au chemin de fer 
du gibier à destination d’un dépar¬ 
tement où la chasse ne l’est pas 
encore, 11416-27.—Est recevable l’ac¬ 
tion du locataire d’un droitde chasse 
dirigée contre des délinquants, 
alors même que son bail n’a été 
enregistré que postérieurement au 
délit, dès que les prévenus ne pré¬ 
tendent aucun droit sur la chose 
louée et que l’existence du bail 
n’est pas contestée, 11429-65.— Est 
recevable le moyen tiré par la par¬ 
tie civile d’une fausse interpréta¬ 
tion du cahier des charges réglant 
le droit de chasse dans une forêt 
de l’Etal, lorsque l’arrêt attaqué 
s’est fondé sur ce cahier des charges 
pour relaxer le prévenu, 11501-203. 

— Lorsque ce cahier des charges 
porte, d’une part, que, dans le caa 
où le conservateur reconnaîtra que 
la surabondance du gibier est de 
nature à porter préjudice aux peu¬ 
plements forestiers ou aux proprié¬ 
tés riveraines, il sera procédé d’of¬ 
fice, après mise en demeure du 
fermier, à la destruction par les 
soins du service forestier; d’autre 
part, que ce service se réserve la 
faculté de détruire des lapins quand 
il le jugera convenable en tout 
temps et par tous les moyens, sauf 
l’emploi du fusil, il résulte de cette 
double clause que la destruction 
des lapins peut avoir lieu par l’une 
des deux voies indiquées et même 
par l’emploi du fusil, comme à 
l’égard de tout autre gibier, à la 
coudition par l’administration des 
forêts de remplir les formalités 
prescrites en pareil cas, 11501-203. 

— Eq matière de battues pour la 
destruction des sangliers, la consta¬ 
tation par les juges du fond que les 
prévenus ont été convoqués par le 
maire de la commune, agissant 
dans l’exercice de ses fonctions 
administratives, est insuffisante 
pour justifier le relaxe, s’il n’est 
pas établi que le maire avait préa- 
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lablement invité le détenteur du 
droit de eha98e à détourner lesdits 
animaux, 41542-259. — V. Délitrural. 

Chemin de fer. — Le fait par uq 
voyageur de monter dans un wagon 
de chemin de fer sans avoir pris un 
billet ne constitue pas une contra¬ 
vention lorsqu’il a été accompli 
sans intention de fraude, 11476-163. 

— A plus forte raison ne commet 
pas de contravention le voyageur 
qui, muni d’un billet d’aller et re¬ 
tour, prolonge son voyage sans nou¬ 
veau billet, mais avec l’assentiment 
des employés qu’il a avertis et aux¬ 
quels il a offert de solder sa place, 
11576-163. — Commet une tenta¬ 
tive d’escroquerie le voyageur qui, 
à l’arrivée, ayant retiré ses bagages 
sans rendre son bulletin, se sert de 
ce bulletin pour réclamer ces mêmes 
bagages et tenter de se faire allouer 
une indemnité, 11576-301 ; —ou qui, 
ayant fait enregistrer ses bagages 
avec d’autres, grâce à des billets 
empruntés, réclame, à l’aide du 
bulletin qui lui a été délivré, un 
colis appartenant à un voyageur qui 
lui avait prêté son billet, sachant 
que ce colis a été restitué déjà à 
celui-ci, 11587-325. — Ne constitue 
pas une contravention le fait par 
une voyageuse d’enlever du pan¬ 
neau où elle se trouve la plaque in¬ 
dicative du compartiment des dames 
seules, 11430-66. — V. Diffamation. 

Circonstances atténuantes. — 
Projet de loi sur les circonstances 
atténuantes et très atténuantes. 
11455-113. 

Citation. — Lorsque la citation 
en simple police ne vise qu’une 
contravention, le tribunal ne peut 
statuer, à moins d’acceptation du 
prévenu, sur une seconde contra¬ 
vention non visée en la citation, 
11464-132. 

Colonies. — De l’application du 
statut personnel des Indous en ma¬ 
tière pénale, 11442-81. — Décret du 
20 février 1886 relatif à la réorgani¬ 
sation de la justice à la Guyane , 
11440-78. — Décret du 23 février 1886 
modifiant l’art. 336 de l’ordonnance 
du 14 février 1838, portant applica¬ 
tion du Cod. d’iDst. cr. au Sénégal 
et dépendances, 11444-89.— Décret 
du 22 avril 1886 modifiant l’organi¬ 
sation judiciaire à la Martinique, la 
Guadeloupe et la Réunion, 11486-178. 

— Décret du 9 déc. 1886-, portant 


suppression d’un tribunal de pre- 
mière instance et création de justi¬ 
ces de paix à compétence étendue 
en Cochinchine, 11578-305. — Les lois 
et règlements en vigueur en France 
ne sont pas, à moins d’une disposi¬ 
tion spéciale, applicables aux colo¬ 
nies, 11404-9. — V. Contrebande. — 
Cours coloniales. 

Compétence. — V. Etranger, — 
Exception préjudicielle. 

Complice. — Il n’y a pas compli¬ 
cité par recel lorsque le fait princi¬ 
pal ne constitue qu’une simple ten¬ 
tative, 11491-189. — V. Action pu¬ 
blique. 

Confusion des peines. — Doit être 
annulé l’arrêt qui, en statuant sur 
la confusion des peines et en déci¬ 
dant que la condamnation à une 
année d'emprisonnementseraitcon¬ 
fondue jusqu’à concurrence de onze 
mois avec les condamnations anté¬ 
rieures, s’élevant au total à neuf 
ans onze mois d’emprisonnement, a 
omis d’indiquer quels étaient les 
arrêts ou jugements antérieurs 
ayant prononcé lesdites condamna¬ 
tions, 11571-296. 

Contrainte par corps.— Doit être 
annulé, partie in qua, l’arrêt qui a 
prononcé la contrainte par corps 
contre de9 mineure âgés de moins 
de seize ans accomplis à l’époque 
des faits qui ont motivé la pour¬ 
suite, 11467-141. 

Contrebande. — Constitue un dé¬ 
lit de contrebande le fait de préve¬ 
nus surpris, la nuit, débarquant et 
transportant dans uu magasin de la 
morue provenant d'un bateau an¬ 
glais, et de pêche étrangère, 11404-9. 
— Ce délit doit être déféré, aux îles 
Saint-Pierre et Miquelon, au con¬ 
seil d’appel, statuant en premier et 
en dernier ressort, 11404-9. — Si 
tout transporteur d’objets de con¬ 
trebande doit être réputé pénale¬ 
ment responsable de l’introduction 
de ces objets en France, cette res¬ 
ponsabilité ne peut incomber aux 
compagnies de transport chargées 
aux lieu et place de l’administra¬ 
tion des postes du transport des 
colis postaux, tenues de recevoir 
lesdits colis clos et cachetés et de 
les transporter à destination sans 
pouvoir en vérifier le contenu,11541- 
258. 

Contributions indirectes. — Ne 
peut être considéré comme un bras- 
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senr soumis aux formalités prévues 
par la loi du 28 avril 1816 celui qui 
fabrique, sous le nom d’extrait de 
Malt, une bière modifiée qui ne 
peut reprendre ses qualités primi¬ 
tives de boisson et revêt exclusive¬ 
ment les caractères d’un médica¬ 
ment, 11583-321. 

Corruption de fonctionnaire. — 
Un conseiller municipal est un fonc¬ 
tionnaire dans le sens de l’art. 177 
du G. P., et la tentative de corrup¬ 
tion faite contre lui tombe sous 
l’application de l’art. 179 du même 
Code, 11487-179. — Doit être consi¬ 
déré comme ayant pour objet un 
acte de la fonction d’un conseiller 
municipal la promesse d’argent à 
lui adressée par un entrepreneur 
dans le but de s’assurer son in¬ 
fluence et son vote, 11487-179. 

Coups et blessures. — Lorsque 
deux individus poursuivis pour rixe 
invoquent l’excuse de légitime 
défense et qu’il n’existe aucune 
preuve pour savoir quel a été l'a¬ 
gresseur, il y a lieu de les acquit¬ 
ter tous deux, 11560-287. — On ne 
saurait considérer comme chargé 
d’un ministère de service public au 
point de vue des violences com¬ 
mises envers lui, le simple particu¬ 
lier prêtant main-forte à un garde 
champêtre sur sa réquisition, 11454- 
112 . 

Cour d’assises. — Il y a nullité 
de toute la procédure lorsque la 
copie de la notification de l'acte 
d’accusation à l’accusé n’est pas si¬ 
gnée de l’huissier, 11534-246. — 
Lorsque le prévenu a été tardive¬ 
ment transféré dans la maison de 
justice, le matin même de l’au¬ 
dience, et demande la nullité de la 
procédure et l’abandon des pour¬ 
suites, la Cour d’assises peut, afin 
de permettre de régulariser la pro¬ 
cédure, reuvoyer la cause à une 
autre session, 11559-286, — Elle est 
incompétente pour prononcer la 
mise en liberté provisoire, 11559- 
286. — Il y a nullité de toute la 
procédure lorsque l’exploit de no¬ 
tification de la liste des jurés à 

Î tlusieurs accusés ne contient pas 
a preuve, même par la mention du 
coût de cet exploit, que chaque ac¬ 
cusé a reçu copie séparée de cette 
notification, 11589 -327. — La notifi¬ 
cation de la liste dujury n’est en¬ 
tachée d'aucune nullité lorsque les 


erreurs qu’elle contient n’ont pas pu 
tromper l'accusé sur l’identité d'un 
ou plusieurs jurés et porter ainsi 
atteinte au droit de récusation, 
11466-13J. — Ou lorsque cette liste 
contient le nom d’un juré inca¬ 
pable, mais n'ayant point fait partie 
du jury de jugement, et déduction 
faite duquel la liste demeurait for¬ 
mée de plus de 30 jurés idoines, 
11466-137. — Ou lorsque cette noti¬ 
fication ne comprend pas l’énoncia¬ 
tion des dispenses, excuses, rem¬ 
placements et adjonctions de jurés, 
énonciation qui n’est prescrite par 
aucune loi, 11466-ljff. — La traduc¬ 
tion de la liste des jurés notifiée à 
un accusé étranger n’est prescrite 
par aucune loi, 11558-285.— L’ac¬ 
cusé n’est fondé à se plaindre des 
irrégularités des opérations d'ex¬ 
cuse des jurés que si parmi les ju¬ 
rés de jugement il s’en trouve 
contre lesquels il aurait pu faire 
valoir des moyens d’incapacité, 
11466-137. — Est suffisante la cons¬ 
tatation au procès-verbal que le ti¬ 
rage du jury a eu lieu en présence 
du ministère public, même sans in¬ 
dication du magistrat qui l’a re¬ 
présenté, 11405-.il. — La Cour peut 
annuler le tirage du jury de ju¬ 
gement et ordonner un nouveau 
tirage, lorsque sur le tableau du 
jury figure un juré cité comme 
témoin et incapable, à ce titre, 
d’exercer ses fonctions, 11506-210. 
— Le président des assises, après 
avoir tiré au sort 22 noms pour 
fournir 11 jurés supplémentaires in¬ 
dispensables à la formation du ta¬ 
bleau de 30 noms, peut, le lende¬ 
main et avant l’appel de ces 
22 noms, décider qu’il sera pris, 
non pas 11, mais 18 jurés supplé¬ 
mentaires, 11466-13J. — Est suffi¬ 
sante la mention que les douze ju¬ 
rée de jugement se sont placés dans 
l’ordre indiqué par le sort, sans 

E lus ample désignation, 11405-11. — 
'absence de croyances religieuses 
n’est pas une cause légale d’incapa¬ 
cité ou de dispense et n’autorise pas 
un juré à refuser de prêter le ser¬ 
ment de l’art. 312 du C. d’inst. cr., 
dont la formule est indivisible et 
prescrite à peine de nullité, 11438- 
76. —Le refus de serment équivaut 
à un refuç de service passible des 
peines prévues par les art. 396 et 
398 du même Code, 11*38-76. — Les 
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experts appelés comme témoins aux 
débats doivent, à peine de nullité, 
prêter le serment de l'art. 317, C. 
mst. cr., sauf à prêter, en outre, 
celui de l’art. 44, même Code, si, 
au cours des débats, ils sont chargés 
d’une expertise nouvelle, 11462-128. 
— Ne constitue pas une violation de 
la règle de la déposition orale le fait 
de la part d’un témoin de consulter 
des reçus portant la signature de 
l’accusé, afin de pouvoir préciser les 
chiffres et les dates nécessaires à la 
clarté de son témoignage, 11506- 21Q . 
—- Le président des assises, qui fait 
connaître les conclusions d'un rap- 
Dort oui étaient expressément indi- 


à la fin de ce procès-verbal suffi¬ 
sent, 11512-216. — V. Questions au 


doüRS coloniales. — Dans les co¬ 
lonies, antérieurementau décret du 
11 déc. 1885, le serment profession¬ 
nel du président de la Cour d’appel 
et du procureur général devait être 
prêté devant le gouverneur et non 
devant la Cour, 11450-103. — Les 
magistrats nommés, par décret, pré¬ 
sident et procureur général d’une 
Cour d’appel coloniale peuvent, jus¬ 
qu’au jour de leur installation, con¬ 
tinuer à remplir les fonctions de 
président et de procureur général 
à titre intérimaire, fonctions à eux 
confiées régulièrement avant leur 
nomination par décret, 11472-150. 
— A la Guadeloupe , la chambre cor¬ 
rectionnelle de la Cour doit être 
composée de cinq magistrats au 
moins, mais peut en compter da¬ 
vantage s’ils appartiennent régu¬ 
lièrement à cette chambre, 11505- 
209. — Font régulièrement partie 
de la chambre a laquelle ils sont 
attachés, le conseiller provisoire 
nommé par le gouverneur, de même 
que le conseiller auditeur, 11505- 
209. — Celui-ci, qui a voix délibé¬ 
rative s’il a 27 ans, est réputé jus¬ 
qu’à preuve contraire avoir cet âge, 
s’il a pris part à l’examen et au ju¬ 
gement de l’affaire, 11505-209. — A 
Saint-Pierre et Miquelon , les offi¬ 
ciers du commissariat de la marine 
désignés par le commandant pour 
composer le conseil d’appel doivent 
être licenciés en droit, mais il y a 
présomption légale que cette con¬ 
dition est remplie lorsque la dési¬ 
gnation a été faite par l’autorité 
compétente, 11404-8. — Dans Y Inde 
française , il y a, dans le silence du 
procès-verbal, présomption que le 
fonctionnaire désigné, conformé¬ 
ment à l’art. 253 du C. inst. cr., 
pour faire partie de la Cour crimi¬ 
nelle, a prêté régulièrement serment 
et que le procès-verbal de ce ser¬ 
ment a été transmis au procureur 
général, 11472-150. — Le tirage au 
sort des assesseurs appelés à faire 
partie de la Cour criminelle de Pon¬ 
dichéry n’est pas vicié par la seule 

f >résence sur la liste annuelle sur 
aquelle s’est effectué ce tirage, de 
personnes indûment inscrites, 8i 
celles-ci n’ont point été désignées 
par le sort pour faire partie de la 


atteinte à la règle du débat oral et 
ne viole pas les droits de la défense, 
11511-215. — Il a le droit d’inter- 
romprTTles défenseurs et de leur 
adresser des observations, 11466-137. 
•— Les dispositions de l’art. 3197*C. 
d’inst. cr., notamment l’obligation 
pour les jurésde faire passer par l’in¬ 
termédiaire du président les ques¬ 
tions qu’ils veulent poser, ne sont pas 
prescrites à peine ae nullité, 11482- 
170. — Ne constituent pas une ma¬ 
nifestation d’opinion entraînant 
nullité les mots prononcés par un 
juré qui, après avoir posé une ques¬ 
tion à laquelle le défenseur de l’ac¬ 
cusé avait répondu, aurait ajouté : 
« C’est là qu’est la plaie », 11482- 
170. — Ni cette question posée par 
un juré : « Depuis le premier at¬ 
tentat jusqu’à son retour, le té¬ 
moin aurait-il été l’objet d’autres 
attentats? », 11527-237. — Il y a 
nullité lorsqu’il est établi que l’un 
des jurés s’est, pendant une suspen¬ 
sion d'audience, entretenu avec un 
groupe de personnes parmi les¬ 
quelles figurait l'un des témoins de 
raffaire, 11507-211. — La mention 
de lecture des questions implique 
qu’elles ont été posées par le pré¬ 
sident, 11405-1JL — Il ne résulte 
pas nullité de ce fait que, lors de la 
lecture de l’arrêt, deux des jurés 
étaient absents, alors que le prési¬ 
dent ayant proposé de les envoyer 
chercher, le défenseur a retiré toute 
observation, 11564-291. — Lorsqu’un 
seul et même procès-verbal constate 
les débats d’une affaire qui a oc¬ 
cupé plusieurs séances, les signa¬ 
ture* du président et du greffier 
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Cour criminelle et si leur présence 
sur cette liste n'a pas entravé l’exer¬ 
cice du droit de récusation, 11436- 
12. — Lorsque le procès-verbal porte 
qu’après que le procureur général a 
eu requis l'application de la peine, 
traduction de ses réquisitions a été 
donnée au prévenu par l’interprète; 
que demande lui a été faite parle 
président s’il n’avait aucune obser¬ 
vation à présenter sur l’application 
de la peine, il résulte de l’ensemble 
de ces constatations que cette de¬ 
mande a été également traduite au 
prévenu, 11436-72.— Un prévenu se¬ 
rait-il fondé à se plaindre du défaut 
de traduction d’une telle demande 
lorsqu'il résulte du procès-verbal 
qu’il comprenait le français et avait 
demandé un interprète principale¬ 
ment pour traduire ses réponses? 
11436-72. — En Cochinchine, est en¬ 
taché de défaut de motifs l’arrêt 
rendu par une Cour criminelle qui, 
statuant sur des conclusions dans 
lesquelles le défenseur articule que 
les moyens de la défense n’ont pas 
été résumés aux assesseurs ne com¬ 
prenant pas le français, se borne à 
répondre que cette omission est un 
moyen éventuel de cassation dont 
elle n’a pas à tenir compte, 11401-5. 

Il en est ainsi alors même que 
cet arrêt énonce que l’interprète a 
prêté son ministère chaque fois 
qu’il a été utile, cette mention gé¬ 
nérale n’étant pas suffisante pour 
constater un point de fait spécial, 
dénié par la défense, 11401-5. — 
Lorsqu iin interprète, en Cochin¬ 
chine, a prêté, à l’ouverture des dé¬ 
bats, le serment prescrit par l’ar¬ 
ticle 332 du C. d'inet. cr., qu'en- 
suitela Cour a annulé les débats et 
ordonné qu’ils seraient recommen¬ 
cés, le serment de l’interprète doit 
être prêté de nouveau, 11514-219. —— 
Devant la Cour criminelle de Co¬ 
chinchiney les témoins doivent, à 
eine de nullité, prêter à l’audience 
e serment de dire la vérité et rien 
que la vérité, sans exception, en ce 
qui concerne le conjoint de la vic¬ 
time, ou la partie lésée, 11529-239. 

— Devant cette même Cour, le pré¬ 
sident n’a pas de pouvoir discré¬ 
tionnaire lui permettant de faire 
entendre les témoins parents ou 
alliés de l’accusé au degré prohibé 
à titre de renseignement, 11529-239. 

— V. Contrebande. 


fi 


Cours d’assises coloniales. — À 
nie de la Réunion , c’est au président 
des assises qu’il appartient, à comp¬ 
ter de l’ouverture de la session, ae 
pourvoir au remplacement des as¬ 
sesseurs empêchés et de désigner 
des assesseurs supplémentaires, 
11463-129. — Les magistrats com¬ 
posant la Cour sont présumés, jus¬ 
qu’à preuve contraire, avoir été ré- 

S ulièrement désignés, 11463-129. — 
lais la présomption de capacité 
des assesseurs est détruite par la 
preuve que l’un d’eux a siégé, non 
sur désignation du président, mais 
à raison de son ancienneté, 11463- 
129. — Dans cette même colonie, 
comme en France, la signature du 
chef du jury sur la déclaration est 
une formalité substantielle dont 
l’omission entraîne nullité, 11463- 
129. — V. Colonies. 

Courtiers maritimes. — Il y a 
immixtion dans les fonctions de 
courtier maritime de la part de ce¬ 
lui qui, en qualité d’ami du consi¬ 
gnataire, sert de truchement au ca- 

f iitaine et traduit les questions qui 
ui sont posées par les agents des 
douanes, même avant le dépôt du 
manifeste, 11577-303. — L’amende 
fixée par la loi de ventôse an IX au 
sixième au maximum et douzième 
au minimum du cautionnement 
doit se calculer d’après le caution¬ 
nement au moment où l’infraction 
est commise, 11577-303. 

Crieürs de journaux. V. Presse. 


D 


Décès. — V. Action publique. 

Décorations. — Constitue un dé¬ 
lit le fait, même de la part d’un 
étranger, de porter, en France, une 
décoration à laquelle il ne justifie 
pas avoir droit, 11586-324. — Mais 
le défaut d’autorisation du prési¬ 
dent de la République ne saurait 
être relevé contre cet étranger, 
11586-324. 

Dégradation de monuments pu¬ 
blics. — Constitue le délit puni par 
l’art. 257, C. P., le fait d’abattre, 
mutiler ou dégrader des drapeaux 
arborés, le jour de la fête nationale, 
ar un instituteur sur la maison 
’école, 11525-233; — mais non la 
destruction du remblai d’un réser¬ 
voir d’eau, 11433-69. — Ce fait peut 


§ 
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constituer soit une contravention 
de police, soit le crime de destruc¬ 
tion d’éditices, digues, etc., apparte¬ 
nant à autrui, prévu par l’art. 437 du 
C. P., 11433-69. 

Délit forestier. — Le fait de 
passage sur le terrain forestier puni 
par rart. 147 du C. for. constitue 
une contravention soumise à la 
prescription de 3 mois, 11423-51. — 
Mais lorsque le prévenu ayant sou¬ 
levé l'exception préjudicielle de pro- 

f iriété, un délai lui a été imparti par 
e tribunal correctionnel pour saisir 
le juge civil, délai qu’il a laissé ex¬ 
pirer, la prescription annale est ap¬ 
plicable et commence à courir à 
compter de l’expiration du délai 
susindiqué, 11423-51. 

Délit rural. — Le propriétaire 

? [ui afferme un bien rural, aliène, 
aute de stipulation contraire, le 
droit de passer sur les terrains en¬ 
semencés et chargés de récoltes et 
ne peut, en louant la chasse à un 
tiers, transmettre ce droit à ce der¬ 
nier, 11520-227. — Par suite, le lo¬ 
cataire de la chasse qui passe sur 
ces terrains commet la contraven¬ 
tion prévue par les art. 471, § 13, 
et 475, § 9, C. P., 11520-227. 

Dénonciation calomnieuse. — 
Lorsqu’un individu est prévenu 
d'avoir dénoncé de prétendus faux 
commis par les gendarmes, cette 
incrimination u’ayant nas le carac¬ 
tère disciplinaire, le cnef de la lé¬ 
gion de gendarmerie est incompé¬ 
tent pour en apprécier le caractère 
vrai ou faux, 11535-247.—Par suite, 
c'est à tort qu’un arrêt relaxe, en 
pareil cas, le prévenu sur la seule 
constatation de fausseté des faits 
par le lieutenant-colonel, par ce 
motif que la dénonciation aurait 
eu pour but unique de provoquer 
une punition purement discipli¬ 
naire, 11535-247. — La déclaration 
par les juges du fait qu’une dénon¬ 
ciation a été faite calomnieusement 
implique suffisamment que son 
auteur en connaissait la fausseté, 
11450-103. 

Dépens. — La condamnation à 
tous les dépens ne s’étend pas aux 
honoraires des avoués et défenseurs, 
11501-203. 

Députés. — Une poursuite contre 
un député peut être exercée hors 
session sans l’autorisation de la 
Chambre, et une fois entamée elle 


F, 


se continue même durant la session 
sans autorisation, 11545-264. 

Destruction de monuments. — 
V. Dégradation de monuments. 

Détournement d'objets saisis. — 
L’intention frauduleuse est un élé¬ 
ment essentiel du délit de détour¬ 
nement d’obiets saisis, 11548-269. — 
Elle fait défaut lorsque le saisi a 
vendu les objets saisis se croyant 
autorisé à faire ces ventes ne pen¬ 
sant pas manquer de respect aux ac¬ 
tes de l’autorité publique, 11548-269. 
— L’immunité établie par l’art. 380, 
C. P., n’est pas applicable en cas de 
détournement commis par le con¬ 
joint du saisi, 11432-68. 

Diffamation. — La qualification 
des faits diffamatoires ou injurieux 

S ue la citation doit contenir à peine 
e nullité peut résulterd’un ensem¬ 
ble d’énonciations suffisantes pour 
faire connaître au prévenu la situa¬ 
tion juridique que le plaignant en¬ 
tend lui faire, 11484-172. — Il n’y a 
point à cet égard d'expressions sa¬ 
cramentelles, et il n'est pas indls- 
ensable que la citation porte que 
es propos ou écrits reprochés au 
prévenu constituent une diffama¬ 
tion ou une injure, 11484-172. — 
La recevabilité de la preuve des faits 
dfffamatoiresest d’ordre public et la 
Cour peut d’office, et sans qu’il y ait 
appel de la partie diffamée, examiner 
si, en l’espèce, cette preuve est rece¬ 
vable, 11537-250. — Lorsque le pré¬ 
venu offre de faire cette preuve tant 
par témoins que par écrit,mais sans 
donner copie, in extenso ou même 
par extrait, des pièces qu’il entend 

P roduire, il ne se trouve pas déchu 
e tout mode de preuve; en pareil 
cas, la preuve par témoins seule 
est recevable à l’exclusion de toute 

E reuve écrite, 11537-250. — La pu- 
licité, élément essentiel du délit, 
existe dans le cas d’envoi àplueieurs 

S ersoones d’une lettre identique, 
iffamatoire pour un tiers, 11443- 
88. — Mais elle n'est pas suffi¬ 
samment établie par l’arrêt qui 
constate qu’une agence de rensei¬ 
gnements, qui mettait en vente 
et vendait des fiches contenant 
des renseignements commerciaux,a 
vendu à l’employé ou au parent d’un 
négociant de semblables fiches dif¬ 
famatoires pour ce dernier, sans 
établir que ces fiches aient été 
antérieurement ou depuis vendues 
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à d’autres personnes, 11538-252. — 
Les propos diffamatoires proférés 
dans les wagons des chemins de 
fer peuvent, suivant les circons¬ 
tances, être considérés comme pro¬ 
férés publiquement, soit qu’il e’a- 
isse d’un train en marche ou 
’un train arrêté aux gares ou sta¬ 
tions, 11492-192. — L'avoué chargé 
par le préfet de s’entendre avec des 
expropriés ne saurait être considéré, 
quant à la diffamation commise à 
son égard, comme chargé d’un ser¬ 
vice public, 11545-264. — L'architecte 
municipal diffamé à l’occasion de 
ses fonctions doit être considéré 
non comme un fonctionnaire, 
mais comme un simple particulier, 
11531-242 et 11554-278. — Les ex¬ 
perts désignés par les magistrats 
ou les tribunaux ne doivent être 
considérés ni comme des fonc¬ 
tionnaires, ni comme des agents 
ou dépositaires de l’autorité pu¬ 
blique, ni comme des citoyens in¬ 
vestis d’un mandat ou chargés d’un 
service public, et la diffamation com¬ 
mise à leur égard en leur qualité 
d’experts est de la compétence des 
tribunaux correctionnels, 11524-232. 
— Le chef-adjoint du cabinet d’un 
ministre ne doit être considéré, ni 
comme un fonctionnaire, ni comme 
un dépositaire de l’autorité pu¬ 
blique, ni comme un citoyen chargé 
de service public, 11406-12. 

Douane. — V. Contrebande. 

E 

Elections. — Il y a tentative de 
corruption électorale dans le seul 
fait de faire servir ou offrir des 
boissons dans le but d’influencer le 
vote des électeurs, que ces dons ou 
offres l’aient effectivement influencé 
ou non, 11522-229. — Le délit prévu 
par l’art. 38 du décret du 2 fév. 1852 
existe par le fait seul de la pro¬ 
messe adressée dans nn but électo¬ 
ral, que cette promesse ait été ou 
non acceptée, 11594-332. —Le fait, 
par des scrutateurs, d’avoir, au mo¬ 
ment du scrutin, saisi et brûlé les 
bulletins de vote, constitue une 
violation du scrutin et une sous¬ 
traction matérielle de bulletins, 
11407-13. — La prescription de trois 
mois applicable aux délits électo¬ 
raux est interrompue à l’égard de 
tous les auteurs des faits délic¬ 


tueux par des actes d'instruction 
ou de poursuite accomplis contre 
quelques-uns seulement desdits au¬ 
teurs, 11407-13. — En matière élec¬ 
torale, la prescription de trois mois 
court du jour où le résultat de l’é¬ 
lection a été proclamé dans chaque 
commune et non de la constatation 
du résultat de l’élection par la com¬ 
mission de recensement, 11490-184. 
— Jugé,au contraire,que cette pres¬ 
cription court seulement de la pro¬ 
clamation du résultat de l’élection 
par cette commission, 11579-309. 

Embarras de la voie publique.— 
V. Voirie. 

Enfants (travail des). — Contre¬ 
vient au décret du 31 oct. 1882, 
portant interdiction d’employer des 
enfants sur les toits, le couvreur 
qui emploie un enfant à porter des 
outils et des matériaux aux compa¬ 
gnons travaillant sur les toits, 
11409-15. — La loi du 19 mai 1874 
n’est pas applicable lorsqu’il s’agit 
d’un enfant étranger à l’usine et 
qui n’est utilisé qu'accidentelle- 
ment et momentanément dans un 
atelier à des travaux différents de 
ceux auxquels on s’y livre habi¬ 
tuellement, 11549-269. — Il en est 
ainsi, à plus forte raison, lorsque 
cet enfant a été appelé et a travaillé 
dans l’atelier à l’insu du chef d’ate¬ 
lier, 11549-269. — La prescription 
de 3 ans est applicable aux infrac¬ 
tions prévues par la loi du 19 mai 
1874,11549-269. 

Enlèvement de mineure. — Dans 
l’Inde françaises a-t-il enlèvement 
de mineure lorsque des réponses de 
la Cour criminelle aux questions 
posées il résulte que la fille enlevée 
avait plus de seize ans, &ge fixé par 
la loi indoue pour la majorité des 
filles? 11472-150. — Une telle ques¬ 
tion ne peut être soulevée pour la 
première fois devaut la Çour de cas¬ 
sation, 14472-150. * 

Escroquerie. — Constitue une 
escroquerie le fait de celui qui, 
après un incendie, cache des objets 
échappés au feu et réclame de la 
compagnie d’assurances la valeur de 
ces objets qu’il déclare avoir été brû¬ 
lés, 11599-333 ; —mais non le fait par 
le prévenu de se faire souscrira par 
un débiteur un nouveau billet sans 
restituer l’ancien, alors que l’arrêt 
attaqué ne relève l’emploi d’aucune 
manœuvre, 11479-166.— Est insuf- 
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fisamment motivé l’arrêt qui con¬ 
damne pour escroquerie l’individu 

J trévenu de s’être fait remettre des 
onds à l’aide d’une lettre fausse 
sans faire connaître la nature et le 
but de la manœuvre employée par 
lui, 11*79-166. — La mauvaise foi 
est suffisamment établie par l’arrêt 
qui constate que le prévenu s’est 
rendu complice du délit d’escroque¬ 
rie établie à la charge des auteurs 
principaux en les aidant avec con¬ 
naissance dans les faits qui Tout 
préparé ou facilité, 11491-189. — 
V. Chemins de fer. — Complicité. 
— Ordonnance de non-lieu. 

Espionnage. — Loi du 18 avril 
1886 tendant à établir des pénalités 
contre l’espionnage, 11451-107. — 
Décret du 18 juin 1886, par lequel 
cette loi est déclarée applicable à 
l’Algérie, 11598-336. 

Etablissements insalubres. — 
Lorsque l'existence d’un établisse¬ 
ment insalubre sans autorisation 
régulière est établie, le juge ne peut 
refuser d’en ordonner la suppres¬ 
sion à raison de la tolérance anté¬ 
rieure de l’administration et des in¬ 
convénients qui pourraient résulter 
pourle prévenu de cette suppression, 
11503-207. — V. Police municipale. 

Etranger. — En cas de pour¬ 
suite exercée en France pour crime 
commis à l’étranger, il appartient 
à la Cour de cassation de renvoyer 
la connaissance de l’affaire devant 
le tribunal le plus voisin du lieu où 
le crime a été perpétré, notamment 
lorsque ce renvoi doit faciliter la con¬ 
frontation des inculpéspoursuivisen 
France avec ceux poursuivis à l’é¬ 
tranger, 11*61-127. — V. Relégation. 

Exception préjudicielle. — Lors¬ 
que, poursuivi pour contravention 
à un arrêté préfectoral, le prévenu 
prétend que le canal sur lequel est 
établie la vanne qu’il n’aurait pas 
levée est sa propriété, ce qui sou¬ 
lève une question préjudicielle, le 
juge de police ne peut, sans excès 
de pouvoir et sans défaut de motif, 
se déclarer compétent, 11562-289. 
Experts. — V. Diffamation. 
Extorsion de signature. — L’ar¬ 
ticle 400, § 2, C. P., n’exige cas, 
comme élément essentiel du délit 
de chantage, que le fait, objet de la 
révélation ou de l’imputation diffa¬ 
matoire, soit énoncé ou précisé dans 
la menace, 11508-212. 


Evasion. — Le délit de tentative 
d’évasion avec violences n’est point 
passible de l’aggravation de peine 
résultant de la récidive legalè, 
11504-208. 


Failli. — V. Banqueroute. 

Faux. — Echappe a la censure de 
la Cour de cassation l’arrêt de non- 
lieu par lequel une chambre des 
mises en accusation affirme que l’of¬ 
ficier ministériel prévenu de faux a 
ignoré la fausseté des énonciations 
contenues dans lesaclesdontilavait 
rédigé le brouillon et. par suite, aagi 
sans intention frauduleuse, 11592- 
329. — Commet un faux par fabrica¬ 
tion de convention celui qui fait fa¬ 
briquer par un officier ministériel, 
au nom d’un créancier supposé, un 
acte de son ministère, en vue de 
paralyser les effets d’une saisie pra¬ 
tiquée par un tiers, 11592-329. — Par 
suite, c’est à tortqu’unechambredes 
mises en accusation, sans exposer 
d’ailleurs les faits imputés au pré¬ 
venu. relaxe celui-ci, par ce seul 
motif que ces faits ne peuvent cons¬ 
tituer un faux par supposition de 
personne, 11592-329. — Constitue 
un faux en écriture publique et au¬ 
thentique, et non le délit d’immix¬ 
tion dans une fonction publique, 
le fait par un ancien notaire de 
recevoir un acte dans la forme 
authentique postérieurement à la 
cessation de ses fonctions, lorsque 
l’acte ainsi reçu, présentant tous les 
caractères d’un véritable acte au¬ 
thentique, porte une date antérieure 
a la cessation de fonctions, a été 
mentionné au répertoire à cette 
date, enregistré dans le délai et 
déposé aux minutes de l’étude, 
11553-274. 

Fonctionnaires. — Les membres 
d’un conseil de fabrique étant 
chargés d’un mandat qui intéresse 
l’ordre public, doivent être consi¬ 
dérés comme des fonctionnaires 
dans le sens de l’art. 197, C. P., et 
le fait par eux de rester en fonctions 
malgré une révocation régulière 
constitue le délit prévu par cet 
article, 11584-322. — Le préposé 
chargé par une fabrique d’église de 
percevoir le prix de location des 
chaises ne peut, à aucun titre, 
être considéré comme exerçant une 
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fonction publique dans le sens de 
l'art. 186 du C. P., 11551-273. — 
V. Corruption de fonctionnaires, 
— Diffamation. 

Frais. — V. Dépens. 

G 

Garde champêtre. — V. Coups et 
blessures. 




Halles et marchés.— Est régulier 
l'arrêté du maire qui ordonne que 
les marchandises, tout au moins 
celles qui se corrompent rapidement, 
comme le poisson et le gibier, 
soient apportées sur le marché 
avant d’être vendues, afin d’être 
d’abord soumises à l’examen des 
inspecteurs, 11481-169. 

Hausse et baisse des papiers pu- 
plics. — Les actions des sociétés 
anonymes non autorisées ne sont 
ni des marchandises ni des papiers 

g ublics dans le sens de l’art. 419, 
. P., 11434-69. 


I 

Injure. — En matière d’injure 
par lettre, c’est le juge du lieu où 
fa lettre est reçue, non celui du 
lieu où elle est adressée, qui est 
compétent, 11452-109. — Le désis¬ 
tement du plaignantencette matière 
arrête la poursuite et la Cour ne 
peut, après ce désistement, pronon¬ 
cer une condamnation, 11565-292. 

Instruction criminelle. — V. Ci- 
tatioo, Ordonnance de non-lieu. 

Interdiction de séjour. — Doit 
être annulé l’arrêt de la Cour 
d’assises qui, prononçant la peine 
des travaux forcés à temps, ne 
statue pas sur l’interdiction de 
séjour et ne constate pas que la 
Cour ait délibéré d’une façon spé¬ 
ciale sur la dispense ou la réduction 
de cette pénalité accessoire, 11457- 
122. — V. Relégation, Surveillance 
de la haute police. 

Interprète.—V. Cours coloniales. 

J 

Jugements et arrêts. — Est nul 
l’arrêt dont l’expédition et la mi¬ 
nute constatent que les magistrats 
qui ont pris part à la décision 


étaient au nombre de six, c’est- 
à-dire en Dombre pair, 11420-43, 
11523-230. — Il y a egalement nul¬ 
lité lorsque cette constatation, con¬ 
tredite par l’expédition, résulte de 
la minute de l'arrêt, 11420-43. — 
Il importe peu qu’une mention mise 
en marge de la minute constate que 
l’un des six magistrats n’a pas pris 
part à la délibération, si cette men¬ 
tion n’est ni approuvée, ni signée, 
11420-43.; — ou que la minute ne 
porte que cinq signatures, la signa¬ 
ture des magistrats n’étant point 
exigée à peine de nullité, 11420-43, 
11523-230; — alors même que le 
magistrat dont la signature fait dé¬ 
faut est celui qu’une note mar¬ 
ginale non signée indique comme 
s’étant absteuu, 11420-43. — Mais 
est régulier l’arrêt dont la minute 
constate qu’il a été rendu par cinq 
magistrats, alors même que cette 
minute porte six signatures, .11420- 
43. — Il ne résulte aucune nullité 
de ce que le rapport a été lu en 
présence de la Cour, composée en 
nombre pair, lorsque la cause a été 
sans contestation remise à un autre 
jour, puis jugée, après cette remise 
par la Cour régulièrement composée, 
11575-299. — Est nul l’arrêt auquel 
a concouru un magistrat d’une 
autre chambre, appelé pour complé¬ 
ter la Cour, bien que les magistrats 
présents fussent déjà au nombre de 
cinq, 11523-230. — S’il y a présomp¬ 
tion légale que tous les magistrats 
mentionnés comme présents à la 
dernière audience d’une affaire ont 
assisté à toutes les audiences anté¬ 
rieures, cette présomption cède à 
la preuve contraire, 11420-43. — 
Cette preuve résulte de ce que la 
minute d’un arrêt incident, rendu 
au cours de l’instance, ne contient 
pas le nom de l’un des magistrats 
ayant pris part à l’arrêt définitif, et 
ne mentionne pas que ce magistrat 
se soit, conformément aux prescrip¬ 
tions de l’art. 1”, § 3, de la loi au 
30 août 1883, abstenu de prendre 
part au délibéré, 11420-43. — Après 
audition du rapport, la cause peut 
faire l’objet d’une ou plusieurs re¬ 
misés sans nécessiter un nouveau 
rapport, s’il ne s’est accompli aucun 
acte de procédure entre ces diverses 
audiences, 11575-299. — Est nul le 
jugement de simple police dans le¬ 
quel n’est pas inséré le texte de la 
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loi appliquée, 11591-328. — Sont in¬ 
suffisamment motivés : le jugement 
du tribunal de simple police qui 
relaxe le prévenu en déclarant que 
les défendeurs n’ont commis aucune 
contravention et qu’il n’y a lieu de 
leur faire application de la loi, 
11509-213; —le jugement de relaxe 
fondé sur ce que les faits incriminés 
ne tombent pas sous l'application 
de la loi pénale,surce que les dépo¬ 
sitions des témoins à charge ont été 
tout à fait laconiques et que ceux 
de la contre-enquête ont fait la 
preuve contraire, 11593-331 ; — l’ar¬ 
rêt qui, après avoir, sur le chef de 
relégation, iofirmé un jugement, 
déclare le confirmer pour le surplus 
sans donner de motif, ni adopter 
ceux des premiers juges, 11543-261. 
— De même, il y a violation de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 
lorsque, pour renvoyer la prévenue 
des poursuites que la demande¬ 
resse avait dirigées contre elle, l’ar¬ 
rêt attaqué s’est borné à déclarer 
qu’aucun des témoins n’a déposé 
des faits relevés par la citation, 
qu’il ne s’est pas expliqué sur les 
autres éléments de preuve résultaut 
de l’instruction et des débats et 
sur les conséquences légales qui 
pouvaient en découler, déclarant, 
dans ces circonstances, que la pré¬ 
vention n’est nullement établie, 
11580-319. — Au contraire, répond 
suffisamment à une demande de 
supplément d’instruction l’arrêt qui 
déclare que tous les points indiqués 
par le prévenu ont été suffisamment 
élucidés devant les premiers juges, 
11420-43. — De même, est légale¬ 
ment motivé l’arrêt qui se base sur 
les déclarations de témoins enten¬ 
dus à l’audience, 11498-199.—V. Mi¬ 
nistère public. 

Justice militaire. — Les tribu¬ 
naux militaires ne peuvent, en subs¬ 
tituant l’emprisonnement à l’a¬ 
mende, en vertu de l’art. 195, C. 
just. milit., prouoncer, pour lacon- 
traventiou d’ivresse, une peine su¬ 
périeure à un mois d’emprisonne¬ 
ment, 11597-335. — Est irrégulier 
et entraîne la nullité de toute la 
procédure l’ordre de mise en juge¬ 
ment portant convocation du con¬ 
seil de guerre, qui contient des in¬ 
terlignes et des ratures non approu¬ 
vées relatives à la date de la con¬ 
vocation, 11596-334, — Contient une 


violation de l’art , 101 du C. de just. 
milit. et des droits de la défense, 
le jugement rendu par un conseil 
de guerre sans que le rapporteur 
ait donné au prévenu lecture des 
procès-verbaux, c’est-à-dire de tou¬ 
tes les pièces du dossier tant à 
charge qu’à décharge, 11582-320. — 
Doit être considéré comme militaire 
etsoumis par suite à la juridiction 
militaire tout homme présent au 
corps et spécialement tout réser¬ 
viste sans qu’il y ait à rechercher 
si l’incorporation est régulière ou 
non, 11510-214. — Par suite est non 
recevable le pourvoi en cassation 
formé par un réserviste contre un 
jugement du conseil de guerre, lors 
même qu’il est fondé sur cette cir¬ 
constance que le prévenu n’aurait 
pas dû être appelé sous les dra- 

J >eaux comme réserviste, parce qu’il 
aisait partie de l’armée territoriale, 
11510-214. 



Litispendance. — Un tribunal de 
police régulièrement saisi d’une 
poursuite n’a point à se dessaisir 
pour litispendance, à raison d’une 
citation donnée depuis pour les 
mêmes faits devaut le tribunal cor¬ 
rectionnel, 11516-221. — Il doit exa¬ 
miner la nature du fait incriminé, 
prononcer la condamnation ou le 
relaxe du prévenu, ou se déclarer 
incompétent, selon le cas, 11516-221. 

Loterie. — Tombe sous l’applica¬ 
tion de la loi de 1836 et de l’art. 
410 du C. P., la vente d’obligations 
et quarts d’obligations à lots de la 
ville de Paris et cinquièmes d’o¬ 
bligations à lot du Crédit foncier, 
moyennantunprix dontle paiement 
était fractionne en plusieurs termes, 
dans des conditions non prévues 
par les lois autorisant l’émission de 
ces obligations, 11550-271. 


i i 


Madagascar. — V. Protectorat. 

Marchandises. — V. Hausse des 
effets publics. — Tromperie. — 
Vente. 

Mendicité. — Le fait de mendier 
ne constitue pas nécessairement un 
délit ; il ne prend ce caractère que 
lorsqu’il a eu lieu dans une localité 
pour laquelle il existe un établisse¬ 
ment public destiné à obvier à la 
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mendicité, on lorsque le prévenu, 
étant valide, s’y livre habituelle¬ 
ment; en outre, la pénalité dont il 
est passible ne s’élève à deux an¬ 
nées d’emprisonnement que lors¬ 
qu’il a été trouvé mendiant hors du 
canton de sa résidence, 11590-328. 
— Par suite doit être cassé l’arrêt 
qui, sans adopter les motifs du ju- 

§ ement, a constaté que le deman- 
eur s’est livré à la mendicité et 
l’a déclaré coupable de ce délit, 
11590-328. — Est insuffisamment 
motivé l’arrêt qui prononce une 
condamnation pour mendicité en 
se bornant à déclarer que le pré¬ 
venu a été trouvé mendiant aux 
passants et aux portes, sans consta¬ 
ter qu’il ait mendié soit habituelle¬ 
ment étant valide, soit dans un lieu 
où il existerait un établissement 
public organisé pour obvier à la 
mendicité, 11570-296. — Doit être 
considéré comme pourvu d’un tel 
établissement, le département qui, 
par suite d’un traité passé avec un 
département voisin, a droità l’admis¬ 
sion de ses indigents au dépôt de 
mendicité de celui-ci, 11453-111. 

Mines. — Il appartient aux tribu¬ 
naux de déterminer les éléments 
constitutifs du délit de désobéis¬ 
sance à l’ordre établi dans les mi¬ 
nes, 11447-93. — Constituent l’ordre 
établi dans une mine toutes pres¬ 
criptions réglementaires éd icteés par 
les directeurs et approuvées par le 
préfet, en vue d’assurer la sécu¬ 
rité du travail, 11447-93. — Spécia¬ 
lement, présente ce caractère le rè¬ 
glement du 9 déc. 1880 rédigé et 
signé par le directeur général delà 
compagnie des Mines d’Ânzin, re¬ 
vêtu de l’approbation préfectorale 
et affiché dans tous les chantiers de 
la compagnie, 11447-93. 

Ministère public. — Un arrêt ne 
saurait être critiqué par ce motif 
que le procureur général avait ir¬ 
régulièrement prêté serment devant 
la Cour lorsque, à l'audience où il a 
été rendu, ce magistrat était subs¬ 
titué par un conseiller auditeur, 
11450-103. — Les réquisitions écri¬ 
tes et l’ordre de citer sont des me¬ 
sures d’ordre intérieur et il ne 
résulte aucune nullité de ce qu’elles 
ont été signées par un magistrat 
sans qualité, 11450-103.— La men¬ 
tion que la citation est faite à la 
requête du procureur général in¬ 


dique le représentant in abstracto 
du ministère public et non un ma¬ 
gistrat déterminé dont on pourrait 
discuter la qualité, 11450-103. — Le 
jugement portant que le ministère 
public a été entendu en ses conclu¬ 
sions et réquisitions constate suffi¬ 
samment cette audition sans qu’il 
importe de savoir si elle a eu lien 
avant ou après celle du prévenu, 
11593-331. — Doit être annulé le ju¬ 
gement rendu par le tribunal cor¬ 
rectionnel, lorsqu’il résulte desdocu¬ 
ments produits, notamment du ju- 

§ ement attaque et des notes d’au- 
ience signées par le président et 
par le greffier, qne le ministère pu¬ 
blic n’était pas représenté à l’au¬ 
dience lors au prononcé du juge¬ 
ment, 11517-222. — V. Témoins. 

N 

Naissance. — V. Accouchement. 
Navire. — Constitue l’infraction 
& l’art. 3 du décret du 19 mars 1852 
toutrefus parle maître d’un bateau 
de présenter à qui de droit son rôle 
d’équipage, hors le cas de force 

majeure,11478-165.—Spécialement, 

il y a infraction en cas de refus 
sous prétexte d’achever la manœu¬ 
vre, 11478-165. — Est insuffisam¬ 
ment motivé l’arrêt qui, constatant 
la présence irrégulière d’un indi¬ 
vidu à bord, relaxe le maître du 
bateau sans s’expliquer sur cette 
présence, 11478-165. 

Non-lieu. — V. Ordonnance. 


Octroi. — Est interlocutoire, et, 
par suite, susceptible de pourvoi, 
le jugement qui ordonne une ex¬ 
pertise pour vérifier si, au-dessous 
d’une certaine dimension, les fers 
dits larges-plats ne cessent pas d’être 
désignés sous cette qualification et 
tarifés comme tels, l'administration 
de l’octroi s’opposant à cette vérifi¬ 
cation et soutenant que les tarifs 
sont applicables à ces objets, quelle 
que soilleurdimension en longueur, 
11519-223.^*- Lorsqu’un règlement 
d’octroi Trappe d’un droit les fers 
destinés à la construction, les juges, 
faute de spécification dans le pro¬ 
cès-verbal, peuvent rechercher, à 
l'aide des déclarations du prévenu 
ou des témoins, la nature du fer in- 
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traduit, H519-224. — Faute de pou¬ 
voir établir quelle était cette ua- 
tore, ils peuvent relaxer le pré¬ 
venu, 11519-224. — L’art. 54 du tarif 
de l’octroi de Paris fixe les dimen¬ 
sions en largeur et en épaisseur des 
fers larges-plats qu’il comprend 
dans la nomenclature des objets ta- 
rifés ? mais ne contient aucune res¬ 
triction en ce qui concerne leur 
longueur, 11519-224. — Par suite, 
le juge ne peut ordonner une en¬ 
quête pour reconnaître si des fers 
larges-plats n’avaient pas, à raison 
de leur petite dimension en lon- 
ueur, perdu cette qualité et pu 
tre introduits sans déclaration ré¬ 
gulière et sans droits dans l’inté¬ 
rieur de Paris, 11519-224. — Si 
l’art. 13 du décret du 12 février 
1870 exempte des droits d’octroi les 
combustibles et matières destinées 
à l’exploitation des chemins de fer 
c’est a la condition que les forma¬ 
lités de déclaration et d’admission 
à l’entrepôt fictif auront été préala¬ 
blement accomplies ou que les 
compagnies seront pourvues d’un 
abonnement annuel, 11519-224. — 
On ne saurait assimiler à l’abonne¬ 
ment annuel un accord tacite exis¬ 
tant entre une compagnie et une 
commune, et d’après lequel les ma¬ 
tériaux entraient sans déclaration 
et n’acquittaient les droits qu’à des 
époques variables, au vu d’écritures 
tenues, non par les préposés de l’oc¬ 
troi, mais par un agent de la com¬ 
me, 11519-224. 

pposition. —Le droit pour le pré¬ 
venu de former opposition jusqu’à 
l’expiration de la peine ne peut 
s’exercer à l’égard des jugements et 
arrêts par défaut qui se bornent à 
prononcer l’incompétence de la ju¬ 
ridiction saisie, 11572-297 
Ordonnance de non-lieu. — Le 
juge d’instruction ne peut rendre 
une ordonnance de non-lieu qu’au- 
tant que le fait incriminé ne cons¬ 
titue ni crime, ni délit, ni contra¬ 
vention ou qu’il n’existe aucune 
charge contre l’inculpé, 11491-189. — 
On ne peut attribuer ce caractère à 
une ordonnance qui, sans contester 
la réalité et le caractère délictueux 
des faits, se borne à écarter la 
qualification donnée par le réquisi¬ 
toire introductif et à les rattacher à 
un autre chef de prévention, 11491- 
189. — Spécialement lorsque dans 


une poursuite pour escroquerie et 
infractions à la loi sur les sociétés 
le juge d’instruction a déclaré n’y 
avoir lieu à suivre sur ce dernier 
chef, par l’nnique motif que ces 
faits se liaient trop étroitement aux 
actes d’escroquerie pour pouvoir 
être incriminés isolément, le juge 
saisi peut néanmoins relever ces 
infractions et y statuer, 11491-189. 

Outrage. — La dénonciation d’un 
crime imaginaire ne constitue pas 
un outrage à l’égard du magistrat 
auquel elle est adressée, alors sur¬ 
tout qu’elle émane d’un prévenu 
dont le seul but est d’apporter une 
diversion à son emprisonnement, 
11581-319. — Doit être considéré 
comme un citoyen chargé d’un mi¬ 
nistère de service public, au point 
de vue des outrages commis a son 
égard, le particulier nommé agent 
de recensement par arrêté munici¬ 
pal, 11539-256. 

P 

Pâture. — V. Vaine pâture. 

Peines. —V. Confusion des peines. 

Police municipale. — Excède ses 
pouvoirs le maire qui ordonne le 
transport hors de la ville, d’un éta¬ 
blissement commercial, non classé 
comme dangereux ou insalubre, 
tel qu’un dépôt de cocons de vers 
à soie, 11483-171. — V. Etablisse¬ 
ments insalubres. 

Poste. — Lespapiers de commerce, 
expédiés en tarif réduit, ne doi¬ 
vent contenir aucune lettre ou note 
ayant le caractère de correspon¬ 
dance ou pouvant en tenir lieu, 
11402-6. — Constituent une corres¬ 
pondance ou peuvent en tenir lieu, 
et sont, dès lors, soumis au tarir 
ordinaire : 1° une note insérée au 
bas d’une facture en ces termes : 
le cordonnet a été déduit de celui li¬ 
vré; 2° les relevés de facture por¬ 
tant avis de traites en ces termes : 
payable dans Bordeaux, le 5 octobre , 
11402-6. 

Prescription. — La prescription 
demeure suspendue, spécialement 
en matière de délit électoral, pen¬ 
dant tout le temps qui sépare le 
jour où le juge met la cause en dé¬ 
libéré pour le prononcé du jugement 
et le jour où ce jugement est pro¬ 
noncé, 11588-326. — Ne sauraient 
constituer des actes interruptifs de 
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prescription, les remises de cause 

S rononcées par défaut, et non signi- 
ées au défaillant, 14403-7. — La 
preuve testimoniale est admissible 
pour établir que, lors d'une remise 
accordée parle juge sur la demande 
des avocats, les parties étaient pré¬ 
sentes et consentantes, ce qui lui 
donnait le caractère contradic¬ 
toire et interruptif de prescription, 
11410-16. — La réquisition d’infor¬ 
mer adressée par le ministère pu¬ 
blic au juge d’instruction est un 
actede poursuite interruptifde pres¬ 
cription, 11490-184. — V. Elections. 

Pbesse. — L’imprimeur a le droit 
d’effectuer le dépôt légal à toute 
heure, même la nuit, sauf, en cas 
de refus de réception du dépôt, à 
prouver par tous les modes, et no¬ 
tamment par témoignage, l’impos¬ 
sibilité où il s’est trouvé, par le fait 
de l’administration, de satisfaire à 
la prescription légale, 11532-243. — 
Est illégal, depuis la loi du 29 juil¬ 
let 1881, l’arrêté municipal qui in¬ 
terdit aux porteurs de journaux de 
les vendre en les anuouçaut autre¬ 
ment que par leur titre et leur prix, 
11412-19. — V. Affichage, Diffa¬ 
mation. 

Procès-verbaux. — Les inspec¬ 
teurs de la compagnie générale des 
Omuibus n’ont qualité pour consta¬ 
ter des contraventions que sur les 
voies ferrées à traction de chevaux, 
exploitées par les omnibus. Leurs 
rapports, eu ce qui concerne toutes 
autres contraventions, ne valent, de¬ 
vant Injustice, que comme simples 
renseignements, 11563-290. 

Propriété industrielle. — Loi du 
30 avril 1886 relative à l’usurpation 
des médailles etrécompenses indus¬ 
trielles, 11468-142. 

Protectorat (Pays de). — Décret 
du 8 mars 1886 relatif aux attribu¬ 
tions judiciaires conférées aux 
agents du gouvernement français à 
Madagascar, 11448-96. — Décrets du 
bey de Tunis, du 18 août 1883, 

J iortant interdiction de la pêche à 
a torpille dans la rade et le canal 
de la Gouiette et la baie de Radès; 
et du 25 avril 1885, sur la pêche des 
éponges et des poulpes, 11439-78. 

Q 

Questions au jury. — Est irrégu¬ 
lière et insuffisante la question qui 


n’indique pas si une tentative de 
vol a reçu un commencement d’exé¬ 
cution ou si elle a manqué son 
effet par des circonstances indé¬ 
pendantes de la volonté de son 
auteur, 11513-218. — Sont contra¬ 
dictoires les réponses du jury qui, 
sur un même fait de vol dont deux 
accusés sont reconnus coauteurs, 
affirment la circonstance aggra¬ 
vante de fausses clefs pour l’un des 
accusés seulement, 11567-294. — 
Est complexe la question posée à la 
fois sur le fait principal d'attentat & 
la pudeur avec violence, et sur la 
circonstance aggravante résultant 
de l'Age de la victime, 11540-257; — 
mais non la question unique inter¬ 
rogeant le jury sur le point de sa¬ 
voir si les sommes remises au pré¬ 
venu l’avaient été à titre de dépôt 
ou de mandat, 11511-215. — En ce 
qui concerne le complice, la réfé¬ 
rence aux questions posées à l'égard 
de l’auteur principal sur les cir¬ 
constances aggravantes suffit, sans 
que des questions spéciales soient 
nécessaires, 11564-291. — Est nulle 
la question oui se réfère aux ques¬ 
tions précédentes alors qu’il y s 
doute sur celle de ces questions & 
laquelle elle se réfère, 11513-218. — 
Ainsi est nulle la question relative 
au complice portant que celui-ci a 
reoélé aes objets provenant de la 
soustraction frauduleuse ci-dessus 
spécifiée, alors que les questions pré¬ 
cédentes se rapportent à plusieurs 
vols distincts, 11513-218. 

R 

Récidive. — Constate suffisam¬ 
ment la récidive l'arrêt qui se ré¬ 
fère aux conclusions du ministère 
public précisant la date non contes¬ 
tée du jugement qui la constitue, 
11481-169. — V. Relégation. 

Règlement de juges. — Il y a lieu 
à règlement de juges lorsqu’une or¬ 
donnance du juge d’instruction, 
ayant autorité de chose jugée,a saisi 
une juridiction qui,par décision dé¬ 
finitive, s’est déclarée incompétente 
à raison du lieu où l’infraction a été 
commise, 11552-273. 

Relégation. — Résumé pratique 
des dispositions spéciales de la loi 
sur les récidivistes, 11418-30. — La 
loi du 25 mars 1885 n’étant exécu¬ 
toire que depuis la promulgation du 
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règlement d’administration publi¬ 
que du 27 nov. suivant, la reléga¬ 
tion ne peut être prononcée acces¬ 
soirement à une peine principale 
encourue pour un délit commis an¬ 
térieurement à cette promulgation, 
11421-46. — Cette peine ne peut être 
prononcée que si la condamnation, 
qui l’entraîne comme peine acces¬ 
soire, est prononcée pour raison 
d’un délit commis depuis que la loi 
du 27 mai 1885 estapplicable, 11457- 
122. — Par suite doit être annulé 
l’arrêt qui prononce la relégation a 
l’occasion d’un délit antérieur à la 
promulgation du règlement rendu 
pour l’exécution de cette loi, 11457- 
122. — Ou celui qui ne constate pas, 
d’une façon précise, la date des laits 
incriminés, 11457-122. — Lorsque 
le prévenu a encouru, avant la loi de 
1885, des condamnations le reudant 
passible de la relégation, cette peine 
doit lui être appliquée s’il encourt, 
sous l’empire de cette loi, l’une quel¬ 
conque des condamnations qu’elle 
prévoit, sans qu’il soit nécessaire 
que cette condamnation soit de la 
nature de celles qui le rendaient 
déjà relégable, 11421-46. — Jugé, 
au contraire, que, en pareil ca9, 
cette peine ne doit lui être appli¬ 
quée que s’il encourt, sous la loi 
nouvelle, une condamnation qui, 
par sa nature et son taux, soit sus¬ 
ceptible de compléter le groupe de 
condamnations exigées pour le cas 
de relégation daus lequel il se 
trouve, 11426-56; — que cette con¬ 
damnation doit s’entendre non 
d’une condamnation quelconque vi¬ 
sée par l’art. 4, mais d'une condam¬ 
nation rentrant, par sa nature et sa 
durée, dans la catégorie à laquelle 
appartient le préveuu, 11465-134. — 
Dans le nombre de condamnations 
que doit avoir encourues un réci¬ 
diviste pour que la relégation soit 
prononcée contre lui, ou doit com¬ 
prendre celle que le juge vient de 
prononcer et qui entraîne, comme 
conséquence, cette peine accessoire, 
11421-46. — Dans ce calcul doivent 
être comprises des condamnations 
prononcées le même jour, par ju¬ 
gements distincts, dans des affaires 
différentes, sans confusion des pei¬ 
nes, 11544-263. — Le juge doit tenir 
compte des condamnations encou¬ 
rues, telles qu’elles ont été pronon¬ 
cées, sans rechercher si elles n’ont 

J. ( T . NOVEMBRE-DÉCEMBRE 188 


pas été, à tort, prononcées sans cu¬ 
mul de peines, 11573-298. — Il est 
libre de tenir compte descondamna- 
lions encourues par le prévenu de¬ 
vant un conseil de guerre ou de les 
négliger, 11456-121. — Compte pour 
le calcul de la relégation la condam¬ 
nation prononcée par défaut et de¬ 
venue définitive, 11585-323. — Il suf¬ 
fit que la peine ait été encourue, alors 
même que, par suite de la prescrip¬ 
tion, elle n’aurait pas été subie, 11585- 
323. — Lorsque, parmi les condam¬ 
nations antérieures, figure une con¬ 
damnation prononcée pour deux dé¬ 
lits dont l’un seulement est visé par 
la disposition spéciale de la loi de 
1885 applicable au prévenu, mais 
qui sont punis de peines égales, 
cette condamnation ne doit pas être 
comptée, 11473-152. — Mais elle 
doit l’être lorsque ces peines n’é¬ 
tant pas égales, le délit visé par 
la loi de 1885 se trouve le plus grave 
et que la condamnation prononcée 
ne peut se justifier que parce même 
délit, 11473-152.—Jugé, au con¬ 
traire, que, dans tous les cas, la 
condamnation prononcée ainsi avec 
cumul doit être comptée, dès que, 
parmi les faits visés par le juge, 
figure l’un des délits piévus par la 
loi de 1885, 11473-152. — Il n’y a pas 
lieu à relégation lorsque, en tenant 
compte du temps passé en prison 
par le prévenu, il ne se rencontre 
pas, dans une période de 10 années 
de liberté, le nombre de condamna¬ 
tions exigé par la loi, 11497-197. — 
Cette période doit s’entendre non 
d’une période quelconque de dix an¬ 
nées, mais des dix années qui précè¬ 
dent immédiatement le délit a l’oc¬ 
casion duquel la relégation doit être 
prononcée, 11475-161. — Dans le cas 
prévu par l’art. 4, § 4, de la loi, on ne 
peut remplacer les deux condamna¬ 
tions à 2 mois de prison pour vaga¬ 
bondage ou infraction à l’interdic¬ 
tion de résidence, par deux condam¬ 
nations de même durée, mais pour 
l’un des délits prévus par les §§ 2 
et 3 du même article, 11421-46. — 
Jugé, au contraire, que, en ce cas, il 
n’est pas nécessaire que les con¬ 
damnations pour vagabondage ou 
infractionaubande résidence soient 
au nombre de 5, le nombre 2 indi- 
quépourles condamnations à raison 
des autres délits n’étant pas limitatif, 
11465-134. — L’art. 4, § 4, de la loi 
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du 27 mai 1885 ne comprend pas la 
condamnation pour rupture de ban 
au nombre de celles qui doivent 
entraîner la relégation, 11427-57.— 
Jugé, au contraire, que Ja rupture 
de ban doit être assimilée à l’infrac¬ 
tion à interdiction de séjour, et, 
comme ce dernier délit, donner lieu 
relégation dans le cas prévu par ce 
§ 4, 11460-126. — La filouterie d'ali¬ 
ments au préjudice des restaurateurs 
n’emporte pas relégation, 11421-46, 
11494-194,11496-96 et 11543 261. — La 
relégation est applicable, sans dis¬ 
tinction, aux étrangers comme aux 
français, 11458-124. — Elle ne peut 
être prononcée contre l’accusé con¬ 
damné à une peine perpétuelle,11495- 
195 . — L’arret qui la prononce doit 
énoncer explicitement les condam¬ 
nations qui la rendent applicable et 
notamment celles qui, sausentraîuer 
par elles-mêmes cette peine acces¬ 
soire, ont pour effet de proroger la 
période de dix ans, 11530-241. — Il 
ne peut être fait état que des peines 
relevées par les juges, quelles que 
soient d’ailleurs les indications du 
casier judiciaire. 11530-241. — Les 
arrêts portant condamnation à relé¬ 
gation doivent, à peine de nullité, 
mentionner la date de chacune des 
condamnations relevées par eux, la 
juridiction qui les a prononcées, la 
nature et la durée de la peine en¬ 
courue, 11459-125. — Lorsque la 
procédure des flagrants délits a été 
suivie contre un inculpé et que, sur 
l’appel du ministère public, se ré¬ 
vèle un casier judiciaire donnant 
lieù à relégation, toute la procé¬ 
dure doit être annulée, le mandat 
de dépôt demeurant toutefois main¬ 
tenu, 11425-53.— Jugé, aucontraire, 
que, dans le même cas, le mandat 
de dépôt doit être annulé égale¬ 
ment, 11525-53. — La loi du 27 mai 
1885 interdit, a peine de nullité, de 
procéder contre un prévenu sujet à 
relégation dans les formes édictées 
pour les flagrants délits; en cas 
d’inobservation de cette disposi¬ 
tion, le jugement et les actes qui 
l’ont précédé sont nuis et de nul 
effet, 11449-98. — Mais la Cour, 
en annulant, doit retenir la cause, 
évoquer le fond et prononcer la re¬ 
légation, conformément à l’art. 215 
du C. d’inst. cr., 11449-98, 11493- 
193, 11543-261. — Le mandat de dé¬ 
pôt étant annulé, la Cour ne peut 


décerner un nouveau mandat, 11493- 
193. — Si elle n’a pas ordonné ex¬ 
pressément la mise en liberté dn 
prévenu, il ne saurait v avoir là un 
moyen de cassation, alors que l’ar¬ 
rêt’de condamnation, d’ailleurs ré- 
ulier, devient définitif par le rejet 
u pourvoi, 11493-193. — Si la Conr 
s’abstient d’évoquer, le tribunal ne 
peutstatuerà nouveau sans excès de 
pouvoirs, 11543-261. — La Cour, sur 
rappel d’un second jugement, doit 
anuuler celui-ci et évoquer le fond, 
11543-261. — Est entaché de nullité 
l’arrêt qui, statuant sur l’appel d’un 
jugement rendu sur la procédure de 
flagrant délit en matière de reléga- 
tion, se borne à annuler ledit juge¬ 
ment sans s'expliquer sur les con¬ 
clusions prises par le prévenu à fin 
de nullité de toute la procédure 
suivie devant le tribunal correc¬ 
tionnel, 11523-230. 

Remise de cause. — V. Prescrip¬ 
tion. 

Rupture de ban. — V. Reléga- 
tion. — Surveillance de la haute 
police. 

S 

Secret professionnel. — En ma¬ 
tière de révélation de secret pro¬ 
fessionnel, l’intention de nuire n’est 
pas un élément essentiel du délit, 
11419-33. —■ Il suffit que la révéla¬ 
tion ait été faite avec connaissance, 
11419-33. —Gommetcedélitle méde¬ 
cin qui, dans une lettre destinée à 
la publicité, révèle un ensemble de 
faits secrets par leur nature et qu’il 
n’a connus qu’à raison de sa pro¬ 
fession, 11419-33. — L’art. 378, C. P., 
est applicable au greffier surnumé¬ 
raire attaché au cabinet du juge 
d’instruction, 11547-267. — Ce gref¬ 
fier commet une violation du se¬ 
cret professionnel lorsqu’il tient un 
prévenu au courant de toute la 
procédure suivie contre lui, 11547- 
267. — La complicité de ce dernier 
est suffisamment établie par l’arrêt 
qui constate que le greffier avait 
reçu de lui tout au moins la pro¬ 
messe de lui venir en aide s'il 
devenait malheureux, 11547-267. 

Sociétés. — L’augmentation du 
capital d’une société anonyme est 
soumise, pour la souscription in¬ 
tégrale des actions nouvelles et le 
versement du quart, aux mêmes 
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règles que rémission du capital 
primitif, 11526-234. —S’il appartient 
à l’assemblée générale d’apprécier 
la valeur de l’apport en nature de 
l’un des associés, cette action ne 
fait pas obstacle, aux termes de 
l’art. 4 de la loi du 24 juillet 1867, 
à l’action qui peut être ultérieure¬ 
ment intentée pour cause de dol et 
de fraude, 11526-234. — L’art. 14 de 
la loi du 24 juillet 1867 s’applique à 
toute négociation d’actions pour 
lesquelles le versement ou la réali¬ 
sation du quart n’aurait pas été ef¬ 
fectuée, et à toute personne ayaut 
participé à ces négociations. Si l'on 
peut admettre qu’un administrateur 
n’encourt pas les peines édictées 
par cet article, par cela seul qu'il 
a reçu et signé le transfert d’actions 
dont le quart n’aurait pas été réa¬ 
lisé, il en est autrement lorsque le 
caractère délictueux de la partici¬ 
pation de cet administrateur résulte 
des faits de la cause, notamment de 
dissimulations intentionnellement 
commises par lui, tant à l’assem¬ 
blée générale que dans les publi¬ 
cations et circulaires adressées au 
public, des charges qui grevaient 
l’apport, 11526-234. — L’art. 15,'§ 1«, 
de la loi du 24 juillet 1867 s’applique 
à tous ceux qui ont simulé des 
souscriptions ou des versements ou 
publié de mauvaise foi des sous¬ 
criptions ou des versements ou 
tous autres faits faux, sans qu’il y 
ait lieu de faire exception pour les 
actions représentant un apport en 
nature, 11526-234. 

Surveillance de la haute police. 
—Antérieurement à la loi du 27 mai 
1885, la peine de la surveillance de 
la haute police était applicable à 
l'étranger expulsé de Frauce, et 
ayant contrevenu avec récidive à 
l’arrêté d’expulsion, 11521-228. — 
Depuis cette loi cette peine ne peut 
plus être prononcée, 11557-283. — 
V. Interdiction de résidence. — Re¬ 
légation. 


Tapage nocturne. — Lorsque deux 
personnes seulement ont entendu 
du bruit, il n’y a pas eu trouble à 
la tranquillité des habitants pouvant 
constituer tapage nocturne, 11560- 
287. 

Témoins. — Le juge d’instruction 


peut prononcer une amende contre 
le témoin qui, comparaissant devant 
lui, refuse de prêter serment, 11437- 
75. — La présence, dans le cabinet 
du juge d’instruction, d’une image 
religieuse, n'autorise pas le témoin 
à refuser de prêter le serment pres¬ 
crit par l’art. 75, C. inst.cr., 11437-75. 
— Le juge de simple police commet 
un excès de pouvoirs lorsqu’il pro¬ 
nonce une peine contre un témoin 
qui n'a été rais en cause ni par une 
citation directe, ni par une compa¬ 
rution volontaire, 11546-266.—Do?fc\ 
être annulé le jugement de simple ' 
police qui fait état de dépositions 
reçues sans qu’il soit constaté que 
chacun des témoinsaitprêtéserment 
dans les termes de l’art. 155 du C. 
d’inst. cr., 11546-266. — Le juge de> 
simple police ne peut entendre des, 
témoins à l’audience, sans serment > 
préalable, à titre de renseignement, 
11499-201.— Ce serment est nul lors- « 
que les mots a rien que la vérité » 
ont été omis, 11499-201. — La fa¬ 
culté attribuée au ministère public 
de faire entendre les témoins qu’il 
juge utiles est absolue, 11480-169. — 
Il n’est pas tenu de donner lecture 
des dépositions de témoins absents, 
11480- 169. — Il ne résulte aucune 
nullité, surtout en simple police, de 
ce que les témoins ont été entendus 
en présence les uns des autres, 11593-\ 
331. — Est insuffisante la mention) 
qu’ils ont été entendus après ser-l, 
ment, 11593-331.— Est suffisamment 
motivé l’arrêt correctionnel qui re¬ 
pousse les conclusions du prévenu 
tendant à faire entendre de nou¬ 
veaux témoins, par le motif que 
cette demande est inutile et mal 
fondée, 11502-205. — Lorsqu’un té¬ 
moin incapable a été entendu sans 
serment devant les premiers juges, 
et cela sans opposiliou, ce fait ne 
peut être relevé à titre de moyen 
de nullité pour la première fois 
devant la Cour de cassation, 11502- 
205. — Lorsque le ministère public, 
en présence de conclusions d’incom¬ 
pétence prises par le prévenu, de¬ 
mande un délai pour faire entendre 
des témoins, aucun témoin n’ayant 
été entendu en première instance, 
la Cour ne peut refuser de faire droit 
à cette demande. 11574-299. — V. 
Cours d’assises, Cours coloniales. 

Tromperie. — Le mélange de la 
piquette de raisins secs avec le vin 
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je dénature, et constitue une falsi¬ 
fication, qui trompe l’acheteur sur la 
nature de la chose vendue, lorsque 
ce vin estannoncé comme vin déna¬ 
turé, 11431-67.— N’est pas suffisam¬ 
ment justifié l’arrêt qui énonce 
seulement que le prévenu, par des 
indications frauduleuses tendant à 
faire croire à ud pesage antérieur 
et exact, a trompé l’acheteur sur 
la quantité de la marchandise li¬ 
vrée, sans constater que le sac 
employé dans ce but par le prévenu 
devait, par sa forme, par sa conte¬ 
nance habituelle et d’après l’usage, 
faire supposer un mesurage anté¬ 
rieur et exact, 41500-202. 

Tunisie. — V. Protectorat. 

U 

Usure. —Les règles sur la compli¬ 
cité sont applicables en matière 
d’usure, 11566-293. — Il y a com¬ 
plicité de la part de prévenus qui 
ont chargé un individu notoirement 
usurier d’opérer leurs recouvre¬ 
ments, en s’engageant à escompter 
ses valeurs, qui ont ainsi escompté 
des valeurs souscrites par des jeunes 
gens à un taux usuraire,etont sciem¬ 
ment procuré au prêteur les sommes 
devant servir aux prêts usuraires, 
11566-293.— Les lois des 3 sept, 1807 
et 19 déc. 1850 ont été abrogées par 
la loi du 14 janv. 1886 en matière 
commerciale, duns leurs dispositions 
relatives à l’intérêt conventionnel, 
mais restent en vigueur en matière 
civile, 11488-181. — Pour appré¬ 
cier si des prêts, qui font l’objet de 
pour8uite8pourdélitd’usure,ontété 
consentis eu matière commerciale 
ou civile, les juges doivent recher¬ 
cher, non s’ils ont été faits entre 
commerçants ou sous forme com¬ 
merciale* mais s’ils se rapportent en 


réalité à des engagements et à des 
opérations de nature commerciale 
ou civile ; et leur déclaration sous 
ce rapport est souveraine, 11488-181. 

V 

Vaine pâture. — En cas de pa¬ 
cage sur le terrain d’autrui, le juge 
peut relaxer en constatant l’usage 
constant et immémorial de laisser 
paître les troupeaux dans les chau¬ 
mes, après l’enlèvementde la récolte 
et temps suffisant pour permettre le 
glanage, alors d’ailleurs que le mi¬ 
nistère public n’a offert d’établir, 
par aucune preuve, que la vaine pâ¬ 
ture n’existait pas dans la commune, 
11470-144. 

VENTE DE MARCHANDISES NEUVES. — 

Le délit de mise en veute aux en¬ 
chères de marchandises neuves 
n’existe pas lorsqu’il n’y a eu que 
des faits préparatoires de la vente, 
tels que : exposition des marchan¬ 
dises et annonce de la vente par 
affiches, 11575-299. 

Violences. — V. Coups et bles¬ 
sures. 

Voirie. — En cas de construction 
faite sur une partie retrauchable de 
la voie publique, le juge doit or¬ 
donner la démolition des travaux, 
qu’ils soient confortatifs ou non, 
11464-132. — L’embarras de la voie 
publique, contravention unique et 
permanente, ne peut, après con¬ 
damnation, donner lieu à de nou¬ 
velles poursuites si le dépôt n’a pas 
été depuis augmenté ou modifié, 
11464-132. — Ne commet pas cette 
contravention la femme qui se tient 
assise devaut son magasin, 1156-287. 
— Il appartient au juge de constater 
si un embarras de la voie publique 
doit être excusé à raison de la né¬ 
cessité, 11555-280. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 357 — 

TABLE CHRONOLOGIQUE 


I 


LOIS ET DÉCRETS 


18 août 1883. 

31 octobre 1884. 
25 avril 1885. 

20 février 1886. 
23 février. 

8 mars. 

18 avril. 

22 avril. 

30 avril. 

18 juin. 

9 décembre. 


Pages 


Décret du bey de Tunis, portant interdic¬ 
tion de la pêche à la torpille dans la rade 
et le canal de la Goulette et la baie de 
Radès.78 

Convention franco-suisse pour la répression 
des délits de chasse.14 


Décret du bey de Tunis, sur la pêche des 
éponges et des poulpes. 

Décret relatif à la réorganisation de la jus¬ 
tice à la Guyane. 


Décret modifiant l’art. 336 de l’ordonnance 
du 14 février 1838, portant application 
du Gode d’instruction criminelle au Sé¬ 
négal et dépendances. 


Décret relatif aux attributions judiciaires 
conférées aux agents du gouvernement 
français à Madagascar. 

Loi tendant à établir des pénalités contre 
l’espionnage. 


Décret modifiant l’organisation judiciaire 
aux colonies de la Martinique, la Guade¬ 
loupe et la Réunion. 


78 

78 


89 

96 

107 

178 


Loi relative à l’usurpation des médailles et 
récompenses industrielles. 


Décret par lequel est déclarée applicable à 
l’Algérie la loi du 18 avril 1886 tendant à 
établir des pénalités contre l’espionnage. 

Décret portant suppression d’un tribunal de 
première instance et création de justice 
de paix à compétence étendue en Cochin- 
chine. .. 


142 

336 



Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 













— 358 — 

II 

ARRÊTS DK LA COUR DE CASSATION 


23 mai 1874.. 

Pages 

. 43 

26 janv. 1882. 

. 18 

11 sept. 1884. 

5 

27 déc. 

9 

2 janv. 1885. 

. 170 

2. 

. 218 

3. 

. 128 

3. 

. 132 

3. 

. 133 

3. 

. 144 

3. 

. 170 

8. 

. 68 

8. 

. 128 

8. 

. 130 

8. 

. 130 

8. 

. 131 

8. 

. 228 

9. 

. 167 

15. 

. 138 

22. 

. 221 

22. 

. 222 

22. 

. 246 

23. 

. 224 

23. 

. 258 


. 219 

30. 

. 220 

30. 

. 220 

30. 

. 273 

30. 

. 273 

31. 

. 266 

31. 

. 271 

5 février.. . 

. 141 

5. 

. 169 

6. 

. 168 

6. 

. 189 

7. 

. 199 

7 . 

. 201 

7 . 

. 202 

12. 

. 200 

12. 

. 209 

13 ..... . 

. 203 

13. 

. 206 

13 . 

. 207 

5 mars. . . . 

. 257 

6 . 

. 283 

14 . 

. 138 

14 . 

. 143 

28 . 

. 225 

2 avril. . . . 

. 215 

2 . 

. 216 


16 avril 1885. 

Pages 

. 139 

16. 

. 211 

17. 

. 214 

18. 

. 140 

18. 

. 210 

18. 

. 212 

18. 

. 213 

4 juin.... 

. 237 

4. 

. 240 

5. 

. 232 

5. 

. 233 

6. 

. 235 

6. 

. 238 

27. 

. 289 

2 juillet.. . . 

. 293 

2 . ...... 

. 297 

3. 

. 280 

3. 

. 284 

3. 

. 291 

3. 

. 292 

9. 

. 284 

9. 

. 294 

30. 

. 70 

31. 

. 12 

31. 

. 53 

6 août. . . . 

. 13 

6. 

. 285 

6 « • • • • • 

. 296 

6. 

. 299 

7. 

. 290 

7 . . . • . . 

. 295 

7 . 

. 300 

13. 

. 286 

13. 

. 296 

30 octobre. . 

. 19 

5 novembre. 

. 68 

7. 

. 18 

19. 

. 72 

3 décembre. 

. 325 

4. 

. 326 

4 • % • • • • 

. 327 

4 . 

. 328 

4 . 

. 329 

4 . 

. 331 

18. 

. 41 

18. 

. 44 

19 • • • • • • 

. 80 

24 . 

. 122 

24 . 

. 123 


27 déc. 1885. 

Pages 
. 11 

7 janv. 1886. 

. 44 

9. 

. 45 

9. 

. 70 


. 45 

13 février. . . 

. 75 

13. 

. 77 

25. 

. 123 

25. 

. 124 

5 mars. . . . 

. 104 

5. 

. 104 

5. 

. 125 

5. 

. 165 

H. 

. 161 

13.. 

. 135 

18. 

. 126 


. 123 

25. 

. 126 

15 avril. . . . 

. 127 

16. 

. 136 

17. 

. 171 

17. 

. 270 

7 mai .... 

. 150 

14 « ..... 

. 181 

29. 

. 179 

29. 

. 264 

4 juin. . . . 

. 183 

5. 

. 194 

12. 

. 259 

26. 

. 195 

2 juillet. . . 

. 193 

3. 

. 243 

3. 

. 300 

9. 

. 196 

9. 

. 207 

10. 

. 197 

10. 

. 241 

15. 

. 261 

23. 

. 231 

23 octobre.. . 

. 249 

23. 

. 255 

23.. 

. 315 

29. 

. 248 

30. 

. 288 

30. 

. 322 

6 novembre. 

. 303 

13. 

. 321 

3 décembre.. 

. 319 

23. 

. 330 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 





































































































































359 


III 


ARRÊTS DE CODRS D'APPEL ET DÉCISIONS DIVERSES 


5 mars 1884, 

, Douai. 

Page# 

94 

27janv. 1886, Besançon . . . 

1 er avril, 

,. . 

112 

28, 

Grenoble.. . . 

9, 

— . . . f . 

111 

29, 

Loudun, Trib. 

20 juin, 

Amiens, Tr. de 


30, 

Montpellier. . 

simp. pol. . 

287 

3 fév., 

Paris. 

10 juillet, 

Bourges. . . . 

313 

16, 

Seine, Tr. . . 

16, 

Bourges, Trib. 

332 

17, 

St-Omer, Tr. . 

17, 

Paris, C. de rév. 

335 

17, 

Dijon. 

16 oct., 
7janv.(885, 

Idem. . . 

334 

23, 

Orléans.... 

Bordeaux . . . 

22 

2 mars, 

Seine, Tr. . . 

12 fév., 

Angoulême,Tr. 

21 

17, 

ML-de-Marsan, 

3 mars, 

30 avril, 

Orléans .... 

29 


Trib. 

Amiens.... 

65 

19, 

Aix. 

7 mai, 

Chambéry. . . 

23 

20, 

Seine, Tr. . . 

27, 

Bordeaux . . . 

6 

22, 

Douai. 

29, 

Roraorantin,T. 

25 

25, 

Montpellier.. . 

16 juin, 

Orléans. 

90 

29, 

Douai. 

H août, 

• • • • 

27 

8 avril, 

Paris. 

14 , 

• t • • 

16 

10, 

— t t t t # 

5 sept., 

Chambéry, Tr. 

71 

15, 

Nîmes. 

19, 

Abbeville, Tr. 

24 

17 mai, 

Narbonne. . . 

22 oct., 

Lyon, Trib.. . 

25 

18, 

Compiègne,Tr. 

27, 

C. d'ass. de la 


21, 

Grenoble.. . . 


Dordogne. . 

278 

24, 

Paris. 

3 nov., 

Seine, Tr. (9°). 

7 

25, 

Périgueux, Tr. 

7, 

Paris. 

15 

27, 

Bordeaux . . . 

16, 

Marseille,Trib. 

28 

27, 

Paris.C.derév. 

l or déc., 

Clermont,Trib. 


2 juin, 

Bennes. 


de s. pol. . 

60 

4, 

Bordeaux . . . 

7, 

Boulogne, Tr. 


10, 

Paris. 


de s. pol. . 

58 

10, 

Grenoble.. . . 

9. 

Paris.. 

51 

22, 

Paris. 

H, 


51 

29, 

Chatellerault,T 

12, 

Nice, Trib. . . 

66 

i 8r juillet, 

Bordeaux . . . 

19, 

Albi, Trib. . . 

223 

7, 

Bordeaux, Tr. 

24, 

Bayonne, Tr. . 

63 

13, 

Montbrison,Tr. 

24, 

Orléans, Trib. 

227 

16, 

LesAndelys, Tr 

30, 

Seine, Tr. . . 

28 

20, 

Paris. 

30, 

• • • 

47 

23, 

Poitiers.... 

31, 

• • • 

48 

24, 

17 sept, 

Reims, Trib, . 

Ojanv. 1886, Rennes . . . . 

53 

Paris. 

8, 

Loudun, Trib. 

172 

23 oct., 

Nîmes. 

9, 

— 

192 

28, 

Bordeaux . . . 

13, 

Bordeaux . . . 

54 

26 nov., 

Corbeil, Trib.. 

18, 

Paris...... 

48 

17 déc.. 

Aix. 

21, 

Bourges. . . . 

48 

3 , 

Limoges. . . . 


Pages 

64 

156 
92 

56 

57 
88 

157 
277 
319 
i 10 

157 

252 

121 


154 

98 

158 


269 


155 


174 

247 

270 

159 

242 

188 


298 

243 

293 

264 

245 

250 

324 

323 

317 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 




























360 


DISSERTATIONS ET COMMENTAIRES 


Pages 


1 . Résumé de certaines dispositions spèciales de la loi sur les réci¬ 

divistes, par M. Jules Godin. 30 

2. De l'application du statut personnel des Indous en matière 

pénale . 81 

3. Projet de loi sur les circonstances atténuantes et très atté¬ 

nuantes .*. 113 

4. La loi du 14 août 1885 et le délit de port d'armes prohibées. 145 


FIN DES TABLES DU TOME LV^ 



Versailles. — Imprimerie E. Aubert, 6, avenue de Sceaux. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 






Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



Digitized by 



Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



Digitized by 


o 



il from 

JNIVERSITY 




m . 


-• » 




K 




k & 4 P-T 


h 


*■; ;C ' 

L) l + rV* /J*. 


• ^ 








^ m? 


1 


i/ v< 


V 


A 


« 

H 






X 


■. 4T& r 

' ( V • jE#* 1 <4 IJ 




a 1 


$ 


:„ v-* 






*V 


/* ^ J 


r r 


* 

*•> -w r 


•* 


<** 


B " 






f . A<h ^ 

‘ ^ 


• / ''*~vV*. 5’' ‘ & 

-- ••> ;. \ r; ' V - ^..^■y 

*4*Uîv. -vr. 


W7 








f #* 






.% ~ JH9 

,A ,. * 

■* i J. ^** 

H *• ' . j ^*, *r 




.*% 








* 




y 


k -*. 




i. 


w*i 

. * . 


A * . 






r\ -, 


-1 


Vj. ", 


, <*« ’ - 14 *y, . 4$ ô 

:-'«• y >' */■* 1 ‘ V ' 














i 

f* 


z 






*<>>■ '• • .- /* -«*. 


a 


*v 


t* 


Digitized by 


*>>• ‘* » .•<* “»*. *v 

* V-_ 1 J 

Original from 

HARVARD UNIVERSITY 









